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AVANT-PROPOS REMERCIEMENTS

En quoi les centres pour migrants sont-ils si importants ? 

Les périples migratoires se voient interrompus lorsque les personnes se retrouvent bloquées le long de leur par-
cours sans aucune forme de protection, de refuge, de nourriture ou de soins de santé. C’est à ce moment que la 
situation peut devenir critique. 

L’OIM, les gouvernements et les partenaires, ont établi des centres pour migrants le long des principales routes 
migratoires, afin de fournir une assistance vitale. Ces centres garantissent une réponse sur mesure et holistique aux 
besoins spécifiques des migrants, notamment un soutien psychosocial, une liaison avec les autorités consulaires, des 
informations précises sur les routes migratoires, une orientation vers des services spécialisés et une aide au retour 
volontaire et à la réintégration pour ceux qui souhaitent retourner dans leur pays d’origine. 

Les données récoltées à travers l’enregistrement des migrants, dans le respect des principes de protection des don-
nées de l’OIM, contribuent à dresser un tableau plus clair des tendances migratoires et des profiles des migrants, ce 
qui donne lieu à une amélioration des politiques et des programmes. 

Des milliers de migrants bénéficient de cette aide cruciale chaque année. 

Ainsi, les centres pour migrants assurent un apport fondamental aux interventions humanitaires en faveur des per-
sonnes en déplacement.

Le présent Manuel de renforcement de capacités pour les professionnels de terrain (édition 2023) basé 
sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants présente les lignes directrices les plus complètes 
à l’intention des personnes impliquées dans les opérations de gestion de centres dans le cadre des services de protec-
tion et d’assistance aux migrants. Il s’agit d’un outil d’accès libre, à portée de toutes et tous.
Ce manuel contient des lignes directrices visant à faciliter les initiatives de renforcement des capacités à l’intention des 
autorités nationales, des acteurs nationaux et internationaux qui sont impliqués dans la mise en place et le fonctionne-
ment de centres pour migrants.
L’objectif général du Manuel de renforcement de capacités basé sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants est de fournir des conseils spécifiques sur la manière de garantir les standards les plus élevés dans les centres 
pour migrants et de veiller à ce que les besoins et les droits des migrants soient respectés. 

Cette publication a été rendue possible grâce au généreux soutien de l’Initiative conjointe UE-OIM pour la protection 
et la réintégration des migrants dans la région du Sahel et du lac Tchad, ainsi que par le programme de Coopération 
en matière de migration et de partenariats pour parvenir à des solutions durables (COMPASS).

Il me fait plaisir de voir au lancement de cet outil qui, nous l’espérons, soutiendra concrètement les personnes en-
gagées dans la protection des migrants et contribuera à garantir une assistance plus efficace fondée sur les droits dans 
les centres pour migrants. 

Christopher GASCON

Directeur régional 
Afrique de l’Ouest et du Centre

Équipe chargée du développement et de la rédaction du matériel
Claire Laroche – Chef d’équipe, OIM, Chargée de Protection Régionale’
Maria Sole Dall’Oro – OIM, Consultante, conceptrice de matériel pédagogique 

Équipe de gestion du projet
Claire Laroche – Chef d’équipe, OIM, Chargée de Protection Régionale’
Maria Sole Dall’Oro – OIM, Consultante, conceptrice de matériel pédagogique 

Les équipes tiennent à remercier tous les départements de l’OIM et les personnes qui ont collaboré en vue de 
l’élaboration de ce manuel de renforcement de capacités.

Les opinions exprimées dans cette publication sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les opinions de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). Les appellations employées dans cette publication et la présentation 
des données qui y figurent n’impliquent de la part de l’OIM aucune prise de position quant au statut juridique des pays, 
territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant à leurs frontières ou limites.

L’OIM est attachée au principe selon lequel une migration humaine et bien organisée profite aux migrants et à la société. 
En tant qu’organisation intergouvernementale, l’OIM agit avec ses partenaires de la communauté internationale pour : aider 
à relever les défis opérationnels posés par la migration ; faire progresser la prise de conscience quant aux problèmes migra-
toires ; encourager le développement social et économique par la migration et défendre la dignité humaine et le bien-être 
des migrants.

Conçu par : Agence OEJ pour le cinéma et les médias 

Imprimé par : [ajouter]

Suggestion de citation : « Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants - Manuel de formation basé sur le 
Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants, 2023 »

La conception de ce matériel a été rendue possible grâce au soutien de l’Union européenne (UE), dans le 
cadre de la Mesure Individuelle pour l’Initiative conjointe UE-OIM pour la protection et la réintégration des 
migrants en Afrique subsaharienne, et du ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas, dans le cadre de 
l’initiative « Coopération en matière de migration et partenariats pour des solutions durables » (COMPASS). 
Les opinions exprimées dans ce document sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement celles 
de l'Union européenne et des Pays-Bas.

Ce matériel a été publié sans avoir été formellement éditée par l’OIM.
Ce matériel a été publié sans l’approbation de l’Unité des publications de l’OIM (PUB) pour le respect des normes 
de marque et de style de l’OIM.

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://www.migrationjointinitiative.org/fr/propos-de-linitiative-conjointe-ue-oim#:~:text=Cette%20initiative%20fournit%20aux%20migrants,du%20principe%20de%20non%2Drefoulement.
https://www.migrationjointinitiative.org/fr/propos-de-linitiative-conjointe-ue-oim#:~:text=Cette%20initiative%20fournit%20aux%20migrants,du%20principe%20de%20non%2Drefoulement.
https://www.iom.int/fr/compass
https://www.iom.int/fr/compass
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INTRODUCTION

La protection et l’assistance aux migrants en situation 
de vulnérabilité constitue une des activités centrales de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), 
conformément à son mandat, à l’Agenda 2030 et aux 
Objectifs de développement durable, ainsi qu’à la Déc-
laration de New York pour les réfugiés et les migrants. 
Au cours des dernières années, l’OIM a concrétisé ses 
compétences en matière d’identification, d’assistance et 
de protection des migrants dans le besoin grâce à la 
création de centres pour migrants. Les centres pour 
migrants font partie intégrante des programmes de 
protection et d’assistance aux migrants dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. 

L’objectif de ces infrastructures, qualifiées de « centres 
pour migrants » dans les présentes orientations pra-
tiques, est de garantir le respect des droits de l’Homme 
dont jouissent les migrants et à fournir un moyen effi-
cace d’orienter ceux qui en ont besoin vers des services 
spécialisés. La nature des centres pour migrants varie 
selon les lieux et les époques, mais elle se caractérise 
par trois éléments fondamentaux : un cadre coopératif, 
un guichet unique et un mécanisme.

•	 Tous les centres pour migrants cherchent à for-
maliser la coopération entre l’OIM, les agences 
gouvernementales, les organisations de la société 
civile et les agences des Nations Unies (ONU) 
qui fournissent une assistance aux migrants dans 
le besoin, notamment un refuge, une protection 
contre les dommages physiques et psychologiques, 
ainsi que des services de soutien et des solutions 
durables. 

•	 Les centres pour migrants forment des espaces 
neutres qui garantissent aux migrants des services 
de protection et d’assistance au cours de toutes 
les étapes du processus de migration, dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. Les services 
varient grandement en fonction des spécificités de 
chaque contexte et peuvent inclure la fourniture 
de refuges et la satisfaction de besoins de base, tels 
que de la nourriture, des produits non alimentaires 
(NFIs) et des soins médicaux et de santé mentale, 
ainsi qu’un soutien administratif et juridique, des 
informations sur les risques de la migration ir-
régulière et les alternatives à celle-ci, des services 
d’orientation, un soutien à l’intégration avant le 
départ et après l’arrivée, de même qu’une aide 
au Retour volontaire assisté et à la réintégration 
(AVRR).

Fournir un matériel didactique complet aux 
animateurs ayant été formés pour diffuser le 
Guide pratique sur les centres pour migrants 
auprès du personnel de protection et personnel 
non-spécialiste terrain

Améliorer la compréhension de ce que signifie 
l’intégration de la protection dans les services 
de protection et d’assistance aux migrants d’une 
manière pratique et accessible, en fonction des 
contextes locaux

Encourager les participants, ainsi que les tierces 
parties, à garantir une programmation sûre et 
digne au cours de toutes les étapes de la gestion 
des centres pour migrants, dans le cadre des 
services de protection et d’assistance aux migrants 

Permettre aux agents sur le terrain de soutenir 
les efforts de programmation dans la sécurité et la 
dignité au sein des systèmes de coordination

Sensibiliser le personnel terrain à l’existence de 
matériel et ressources disponibles pour soutenir 
une mise en œuvre efficace des centres pour 
migrants au niveau national et global

Promouvoir l’identification de moyens qui 
permettent de mieux intégrer les droits de 
l’Homme dans les programmes de protection et 
d’assistance aux migrants

Il existe trois modules qui s’adressent chacun à un pub-
lic spécifique pendant un laps de temps bien déterminé. 

Un atelier de formation n’utilisera qu’un seul des mod-
ules.

Module Public cible
Module BLEU : 
Introduction au guide 
pratique sur les centres 
pour migrants

Tous les acteurs qui 
contribuent (ou qui 
sont potentiellement 
intéressés à contribuer) 
à la mise en place et à la 
gestion des centres pour 
migrants

Module JAUNE : 
Mise en pratique du 
guide sur les centres 
pour migrants 

Partenaires opéra-
tionnels, acteurs de la 
protection et non-spé-
cialistes fournissant des 
services et un soutien 
dans des centres pour 
migrants

Module ROUGE : 
Application pratique du 
guide sur les  centres 
pour migrants  

Les partenaires de mise 
en œuvre de l’OIM et le 
personnel travaillant sur 
le terrain (ou fournissant 
un soutien sur le terrain) 
à la mise en œuvre de 
services d’assistance aux 
migrants dans des cen-
tres pour migrants.

La formation est modulaire. Chaque module a été 
conçu en fonction d’un public cible spécifique et pour 
une durée déterminée. Les modules vont du plus élé-
mentaire et introductif (sous la forme d’une session 
d’une journée) à un atelier complet de trois à cinq jours. 

Le contenu du module le plus court étant répété dans 
les modules les plus longs, les animateurs ne doivent 
pas dispenser le module bleu suivi des modules jaune 
et rouge. Ils doivent plutôt choisir le module le plus 
approprié selon leur audience et le temps dont ils dis-
posent. Ce kit de formation comprend des plans pour 
chaque session, des notes à destination des animateurs 
et des ressources additionnelles pour chaque module.

UTILISATION DU MATÉRIEL DE FORMATION

Le manuel de formation a été développé pour soutenir 
le renforcement des capacités sur le terrain de tous les 
acteurs qui sont impliqués dans les opérations de pro-
tection et d’assistance aux migrants. Trois objectifs de 
renforcement des capacités sont visés. Le premier est 
que tous les participants comprennent l’importance de 
l’intégration des principes fondamentaux de la protec-
tion afin que les migrants bénéficient de programmes 
sûrs et dignes. Le deuxième vise au développement de 
compétences pour la mise en place et le fonctionne-
ment efficaces (y compris la phase de sortie) de centres 
pour migrants, conformément aux principes susmen-
tionnés. Le troisième consiste à démontrer le caractère 
central d’une programmation sûre et digne dans le 
cadre des opérations des centres pour migrants, les 
participants étant en mesure d’encourager une forte 
coopération et coordination entre les acteurs clés im-
pliqués à tous les stades des services de protection et 
d’assistance aux migrants. Le résultat escompté est que 
ceux qui participent à ces initiatives de renforcement 
des capacités fassent des droits des migrants le centre 
de gravité des opérations d’assistance aux migrants. Les 
objectifs spécifiques du kit de formation sont :

OBJECTIF DU MANUEL DE FORMATION

•	 Les centres pour migrants peuvent jouer un rôle 
important dans la collecte de données, essentiel-
lement en raison de l’enregistrement des migrants 
pendant l’assistance. Les informations sur les mo-
tifs de la migration, les besoins immédiats des mi-
grants, l’expérience des difficultés rencontrées et 
des violations des droits de l’homme subies, ainsi 
que les informations démographiques sont col-
lectées conformément aux principes de protection 
des données de l’OIM et contribuent à fournir une 
image plus claire des tendances migratoires et des 
vulnérabilités des migrants, ce qui peut alimenter 
le plaidoyer, la politique et la programmation basés 
sur des évidences.

Les principes de base de la protection et de l’assis-
tance aux migrants, en particulier l’autodétermination 
et la participation, la non-discrimination, le respect et 
la protection des droits de l’Homme, le consentement 
éclairé, l’intégration de l’âge, du genre et de la diversité 
(AGD) et la protection des données, représentent 
des facteurs fondamentaux pour les centres pour 
migrants, de même que la redevabilité envers les 
populations affectées (AAP en anglais) et la protec-
tion contre l’exploitation et les abus sexuels (PSEA en 
anglais).  
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Lorsqu’une formation pour l’utilisation du Guide pra-
tique sur les centres pour migrants est demandée, il est 
important de procéder à une évaluation des besoins de 
formation de base afin d’analyser et d’identifier les be-
soins particuliers qui s’imposent dans le contexte pra-
tique correspondant. Le présent manuel a été conçu 
pour répondre à divers besoins de formation standard 
; cependant il doit toujours être adapté aux besoins 
particuliers de ceux qu’il vise à soutenir. 
Les équipes de protection et animateur(s) doivent 
chercher à récolter des informations sur :

•	 Le contexte du pays : les animateurs doivent se 
familiariser avec les informations de base sur le 
pays. Quels sont les problèmes de protection 
les plus fréquents ? Quels sont les mécanismes 
de coordination déjà en place (groupes secto-
riels, groupes de travail et inter-organisations) ? 
Qui sont les principaux acteurs impliqués dans 
la protection et l’assistance des migrants ? Quels 
sont les cadres juridiques existants ?

•	 Quels sont les services et outils de Protection et 
d’assistance aux migrants déjà en place ? Quels 
types de centres pour migrants ont été établis 
dans des contextes spécifiques ?

•	 Impact souhaité de la formation : Quel est le 
résultat espéré de la formation ? Comment se-
ra-t-il mesuré ? Qui devra apporter son soutien 
au groupe cible concerné pour vérifier que des 
mesures supplémentaires seront adoptées ?

•	 Groupe cible potentiel : à quoi ressemblera le 
groupe cible ? Spécifique au secteur ? Spécifique 
à une agence ? Inter-organisations ? Au niveau 
national ou sur le terrain ? Représentants du 
gouvernement et/ou de la société civile ? 

•	 Le présent kit de formation propose des pré et 
post-test qui peuvent aider à établir des bases 
de référence permettant de mesurer l’amélio-
ration des connaissances des participants et 
l’efficacité globale de l’atelier de formation. 
Ces questionnaires sont des outils flexibles et 
peuvent être adaptés et utilisés en fonction du 
contexte en coordination avec les équipes de 
suivi et d’évaluation. Animateurs potentiels : la 
composition idéale de l’équipe de formation est 
décrite ci-dessous.

PLANIFICATION D’UN ATELIER 

Réalisation d’une évaluation des besoins en 
formation

•	 Exigences logistiques : Quels sont les problèmes 
pratiques devant être réglés pour garantir le 
bon déroulement de la formation ? Par exemple 
: quelle sera la taille du groupe de participants ; 
le lieu; les équipements de formation et les res-
sources nécessaires ; les interprètes, les pauses 
pour les prières, le déjeuner et les pauses café.

Ces questions aideront les animateurs à identifier le(s) 
module(s) approprié(s) à utiliser, à donner des conseils 
sur le groupe cible pertinent et à adapter le programme 
de formation permettant de répondre le mieux aux 
besoins du pays.

Sélection des participants

Bien qu’il n’y ait pas d’exigence stricte concernant le 
nombre de participants, les éléments suivants doivent 
être utilisés à titre informatif pour orienter les décisions: 

•	 Module bleu et module jaune : jusqu’à 25 par-
ticipants

•	 Module rouge : jusqu’à 20 participants 

Lors de la phase de planification les animateurs et or-
ganisateurs de la formation doivent définir la composi-
tion du groupe de participants ciblés sur la base d’une 
compréhension de leurs besoins et niveaux de com-
pétence actuels.

Dans la mesure du possible, il convient que les per-
sonnes présentent des niveaux de connaissances, de 
compétences, d’expertise et d’ancienneté dans les 
fonctions exercées qui soient raisonnablement simi-
laires. Cela permettra à l’équipe de formation de mieux 
adapter le contenu de la formation aux besoins des 
participants. Lorsque cela se révèle impossible, les ani-
mateurs doivent s’assurer qu’ils encouragent le soutien 
par les pairs, le retour d’information et le travail en 
groupe, afin de mieux impliquer les personnes plus ex-
périmentées et/ou mieux informées.

On conseille dans la mesure du possible de fournir aux 
participants du matériel de lecture lié au contenu et 
des cours de formation en ligne qui sont spécifiques à un 

Lorsqu’une ressource est nécessaire pour un exercice 
ou pour expliquer un concept, c’est indiqué dans la sec-
tion « ressources » du résumé de la session et dans la 
colonne « ressources » du plan de la session. Certaines 
de ces ressources peuvent être mises à jour au fil du 
temps. Pour accéder à la version la plus récente d’une 
ressource il est aussi possible de consulter ici.	
		
 Certaines sessions peuvent exiger des participants 
une connaissance ou une compréhension préalable des  
cadres et orientations pour la protection et l’assistance 
aux migrants. 

Alors que le module bleu est conçu pour un large éven-
tail d’intervenants ayant différents niveaux d’expertise 
et fournissant des services non spécialisés, les modules 
jaune et rouge s’appuient sur la condition d’une bonne 
connaissance de base du cadre et des procédures ap-
plicables en matière de fourniture de services spécial-
isés, ceux-ci n’étant pas traités de manière approfondie 
dans le Guide pratique sur les centres pour migrants. 
Des sujets spécifiques comme par exemple la gestion 
de cas et les procédures de retour volontaire assisté 
et de réintégration peuvent être approfondis en con-
sultant les plateformes de gestion des connaissances 
de l’OIM ( E.campus et I-Learn ) et les spécialistes et 
experts thématiques compétents. 

https://migrantcentres.iom.int/fr/de-loim
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
https://iom.csod.com/samldefault.aspx
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Équipe de facilitation

La taille et la composition de l’équipe de facilitation vari-
ent en fonction du module choisi. Idéalement, l’équipe 
de formation devrait être composée d’au moins deux 
animateurs et d’une personne en soutien administratif 
soit disponible en amont de la formation. Au moins 
un animateur doit être ressortissant du pays concerné 
et parler la langue nationale ou locale. Les animateurs 
doivent posséder une certaine expérience dans le do-
maine de la facilitation de formations et être familiers 
avec les concepts et les réalités du terrain liés à la ges-
tion de centres, aux opérations de protection, d’aide 
humanitaire et d’assistance aux migrants.

sujet et qui sont disponibles sur les plates-formes d’ap-
prentissage en ligne de l’OIM (en particulier pour les 
modules jaune et rouge) une semaine avant la forma-
tion, afin d’encourager l’apprentissage et la préparation 
au propre rythme des participants. Cela permettra aux 
participants d’aborder certaines connaissances et cer-
tains concepts de base qui seront approfondis au cours 
de la formation. Ce type de mesures pourrait égale-
ment faciliter la gestion du temps consacré à la forma-
tion, étant donné le large éventail de sujets couverts. 

Lieu et matériel de formation

L’endroit où se tiendra la formation variera en fonction 
du module choisi pour la mise en œuvre. Tous les mod-
ules exigent :

•	 Une salle de formation disposant d’un espace 
suffisant pour accueillir des tables prévues 
pour 4-5 personnes et des exercices dy-
namiques en groupe

•	 Ordinateur portable, projecteur, écran et 
matériel audiovisuel pour la projection de 
courtes vidéos

•	 Tableaux de conférence et marqueurs
•	 Du ruban adhésif et/ou de l’autocollant réutil-

isable
•	 Rames de feuilles A4

Pour le module rouge il vaut mieux que la formation 
soit résidentielle afin de garantir que les participants 
membres du personnel de l’OIM ne soient pas 
distraits par leurs tâches quotidiennes ou d’éventu-
elles réunions. Si cette exigence minimale n’est pas 
respectée, il est recommandé de louer une salle en 
dehors des bureaux habituels.

Il existe trois modules qui s’adressent chacun à un public spécifique pendant un laps de temps bien déterminé. Un 
atelier de formation n’utilisera qu’un seul des modules suivants

APERÇU DES MODULES DE FORMATION

MODULE BLEU : INTRODUCTION AU GUIDE PRATIQUE SUR LES CENTRES POUR 
MIGRANTS

Durée: 1 jour minimum (adaptable sur 2 jours)

Public cible: autorités nationales compétentes, partenaires potentiels, membres de groupes de travail, chefs 
de file des secteurs/clusters et membres qui contribuent (ou sont potentiellement intéressés à contribuer) à la 
mise en place et à la gestion de centres pour migrants dans le cadre des services de protection et d’assistance 
aux migrants. Il faut tenir compte de parties prenantes présentant parfois des expériences et antécédents très 
différents.

Objectif du module: ce module introduit le concept de programmation sûre et digne et fournit un aperçu 
opérationnel du Guide pratique sur les centres pour migrants (comment y accéder, quoi utiliser et comment) 
dans le cadre des infrastructures et services de protection et d’assistance aux migrants. Comme il s’agit d’une 
session d’une journée, elle ne doit pas être utilisée à d’autres fins que la familiarisation avec les concepts de 
base. Les besoins d’un public plus spécifique peuvent éventuellement être traités par des formations ultérieures 
supplémentaires. Ce module peut également être utilisé pour promouvoir le Guide pratique sur les centres 
pour migrants de l’OIM, le kit de formation correspondant et les autres initiatives de formation spécialisées 
existantes.

Objectifs pédagogiques :
•	 	Démontrer l’importance et la pertinence de l’intégration de la protection dans le contexte humanitaire 

et son application aux opérations de protection et d’assistance aux migrants dans les centres pour 
migrants 

•	 Expliquer, contextualiser et démontrer la raison d’être du Guide pratique sur les centres pour migrants
•	 Encourager une prise d’engagement en faveur de programmes sûrs et dignes dans le cadre des services 

de protection et d’assistance aux migrants
•	 Démontrer l’importance de la coordination entre les différents acteurs en vue de garantir une assis-

tance complète et inclusive

Résultats de l’apprentissage: après ce module, les participants seront capables de :

•	 Encourager l’engagement en faveur des programmes sûrs et dignes dans le cadre des services de pro-
tection et d’assistance aux migrants.  

•	 Démontrer une compréhension générale de l’application pratique du guide sur les centres pour mi-
grants

•	  Démontrer l’importance d’impliquer une variété d’acteurs dans et autour des centres pour migrants 
et l’importance de la coordination permettant ainsi de fournir une assistance complète et inclusive.

Plan du module et suggestion d’agenda :
08:30 – 09:00         Introduction, rupture de la glace entre les participants, et pré-test 
09:00 – 10:30         S1.Programmation sûre et digne
10:30 – 11:15         S2.1 Guide pratique  sur  les centres pour migrants - Introduction  
11:15 – 11:30         PAUSE 
11:30 – 12:30         S2.2 Guide pratique sur  les centres pour migrants - Administration
12:30 – 14:00         S2.3 Protection et  assistance  
14:00 – 15:00         DÉJEUNER  
15:00 – 16:30         S2.4 Gestion des centres pour migrants  
16:00 – 17:00         S2.5 Gestion de l’information et données migratoires
17:00 – 17:30         S3  Evaluation et clôture 

Les plages horaires sont indicatives et peuvent être adaptées en fonction des exigences du contexte.
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MODULE JAUNE : MISE EN PRATIQUE DU GUIDE DE L’OIM SUR LES CENTRES POUR 
MIGRANTS

Durée:  2 jours (adaptable sur 3 jours)

Public cible: Partenaires opérationnels, acteurs de protection et non-spécialistes fournissant des services 
spécialisés et un soutien aux centres pour migrants. Ce module s’adresse en outre au personnel impliqué 
dans la gestion de programmes et de projets mis en œuvre par des Organisations non gouvernementales et 
internationales ainsi qu’aux agents gouvernementaux et de la société civile qui contribuent à l’établissement et 
à la gestion de centres pour migrants. 

Objectif du module: ce module vise à fournir un aperçu des principes clés de la protection et du cadre d’as-
sistance aux migrants et une vue d’ensemble opérationnelle du Guide pratique sur les centres pour migrants 
(comment y accéder, quoi utiliser et comment) dans le cadre des infrastructures et services de Protection et 
d’assistance aux migrants). Ce module permet également, par le biais de courtes activités, de s’exercer à utiliser 
certains des outils et ressources disponibles pour la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres 
pour migrants. Ce module convient bien aux partenaires et aux prestataires de services qui disposent de 
compétences allant de faibles à bonnes en matière de protection et d’assistance aux migrants et qui ont besoin 
d’un soutien concret pour maitriser les principes clés et les mettre en œuvre dans leurs opérations. Il convient 
au personnel de protection et personnel non-spécialiste et peut être utilisé en combinant des participants des 
deux groupes. L’utilisation d’un groupe cible combiné (spécialistes et non spécialistes) facilitera un plus grand 
engagement entre les deux groupes et permettra une plus grande collaboration tout au long de la formation.

Objectifs pédagogiques:
•	 Démontrer l’importance de la compréhension de la protection, de la transversalité de la protection 

et des principes fondamentaux permettant de garantir une programmation sûre et digne en ce qui 
concerne les opérations de protection et d’assistance aux migrants dans les centres pour migrants 

•	 Fournir un aperçu complet de l’application pratique du Guide sur les centres pour migrants dans le 
cadre des services de protection et assistance aux migrants. 

Résultats de l’apprentissage : après ce module, les participants seront capables de:
•	 Apprécier et montrer l’importance de la protection, de la transversalité de la protection et des princi-

pes fondamentaux permettant de garantir une programmation sûre et digne
•	 Montrer l’importance d’impliquer une variété d’acteurs dans et autour des centres pour migrants et de 

leur coordination en vue de fournir une assistance complète et inclusive
•	 Appliquer et contextualiser en toute sûreté le Guide pratique sur les centres pour migrants, afin de 

mettre en place et de gérer efficacement les centres pour migrants (y compris leur phase de sortie). 

Plan du module et suggestion d’agenda :

Jour 1
08:30 – 09:00         Introduction, rupture de la glace entre les participants et pré-test 
09:00 – 11:00         S1. Programmation sûre et digne
11:00 – 11:20         PAUSE
11:20 – 12:30         S1. Programmation sûre et digne
12:30 – 13:30         S2. Communication sécurisée des incidents de protection et prévention des abus et de  

        l’exploitation sexuelle
13:30 – 14:30         DÉJEUNER  
14:30 – 15:30         S3.1 Guide pratique sur les centres pour migrants - Introduction
15:30 – 17:00         S3.2 Guide pratique sur les centres pour migrants - Administration

Jour 2
08:30 – 09:00       Récapitulation du 1er jour
09:00 – 11:00       S3.3 Protection et  assistance 
11:00 – 11:20       PAUSE 
11:20 – 13:45       S3.4 Gestion des centres pour migrants
13:45 – 14:30       DÉJEUNER  
14:30 – 16:00       S3.4 Gestion des centres pour migrants
16:05 – 17:00       S3.5 Gestion de l’information et données migratoires
17:00 – 17:30       S4 Simulation, évaluation et clôture

Les plages horaires sont indicatives et peuvent être adaptées en fonction des exigences du contexte.
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MODULE ROUGE : APPLICATION OPÉRATIONNELLE DU 
GUIDE PRATIQUE SUR LES CENTRES POUR MIGRANTS

Durée:  3 jours (adaptable sur 4 voire 5 jours)

Public cible: Les partenaires de mise en œuvre de l’OIM (IPs en anglais) et leur personnel, le personnel de 
protection et personne non-spécialiste travaillant sur le terrain ou fournissant un soutien à la mise en œuvre 
des services d’assistance aux migrants dans les centres pour migrants. Ce module s’adresse en outre au per-
sonnel de gestion des projets de l’OIM contribuant à la mise en place et à la gestion des centres pour migrants 
dans le cadre des programmes de protection et d’assistance aux migrants et le cadre général de protection 
de l’OIM. 

Objectif du module : ce module vise à fournir une vue d’ensemble de l’application opérationnelle du Guide 
pratique sur les centres pour migrants dans le cadre des services de protection et assistance aux migrants. Il 
est fortement axé sur la création et/ou le renforcement de capacités des participants vis-à-vis de l’utilisation 
des outils et ressources disponibles pour garantir une programmation sûre et digne. Il permet aux participants, 
qu’il s’agisse de personnel de protection ou non, de réaliser une analyse complète de la protection et des vul-
nérabilités des migrants, en s’efforçant de garantir une assistance adaptée au contexte, inclusive, significative et 
digne. Il convient au personnel de protection et personnel non-spécialiste et peut être utilisé en combinant des 
participants des deux groupes. L’utilisation d’un groupe cible combiné (spécialistes et non spécialistes) facilitera 
un plus grand engagement entre les deux groupes et permettra une plus grande collaboration tout au long 
de la formation.

Objectifs pédagogiques :
•	 	Démontrer l’importance de la compréhension de la protection, de la transversalité de la protection 

et des principes fondamentaux permettant de garantir une programmation sûre et digne en ce qui 
concerne les opérations de protection et d’assistance aux migrants dans les centres pour migrants 

•	 Fournir un aperçu complet de l’application pratique du Guide pratique sur les centres pour migrants 
dans le cadre des services de protection et d’assistance aux migrants.

Résultats de l’apprentissage: après ce cours, les participants seront capables de :
•	 Décrire l’importance de l’intégration de la protection dans les opérations de protection et d’assistance 

aux migrants dans les centres pour migrants et d’apprécier son importance pour une programmation 
sûre et digne

•	 Appliquer en toute sûreté le Guide pratique sur les centres pour migrants dans des contextes spécifiques

Plan du module et suggestion d’agenda:

Jour 1
08:30 – 09:00         Introduction, rupture de la glace entre les participants, et pré-test 
09:00 – 11:00         S1.1 Programmation sûre et digne 
11:00 – 11:20         PAUSE 
11:20 – 12:20         S1.2 Programmation sûre et digne 
12:20 – 13:30         S1.3 Programmation sûre et digne
13:30 – 14:30         DÉJEUNER  
14:30 – 15:15         S2. Communication sécurisée des incidents de protection et prévention des abus et  

        de l’exploitation sexuelle
15:15 – 16:15         S3.1 Guide pratique sur les centres pour migrants – Introduction
16:15 – 17:00         S3.2 Guide pratique sur les centres pour migrants – Administration

Jour 2
08:30 – 09:00         Récapitulation du premier jour
09:00 – 11:00         S3.3 Protection et  assistance  
11:00 – 11:20         PAUSE  
11:20 – 13:45         S3.3 Protection et assistance
13:45 – 14:30         DÉJEUNER  
14:30 – 17:30         S3.4 Gestion des centres pour migrants

Jour 3
08:30 – 09:30         Récapitulation du deuxième jour 
09:30 – 11:30         S3.5 Gestion de l’information et données migratoires
11:30 – 11:50         PAUSE 
11:50 – 13:45         S4   Scénario et simulation / Travail en groupe
13:45 – 14:30         DÉJEUNER  
14:30 – 16:00         S4. Scénario et simulation
16:00 – 16:45         Simulation, évaluation et clôture 

Les plages horaires sont indicatives et peuvent être adaptées en fonction des exigences du contexte.
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MODULE 
BLEU 
INTRODUCTION AU GUIDE PRATIQUE DE 
L’OIM SUR LES CENTRES POUR MIGRANTS 
Durée:  1 jour minimum (adaptable sur 2 jours)

Public cible: autorités nationales compétentes, partenaires potentiels, membres de groupes de travail, chefs de 
file des secteurs/clusters et membres qui contribuent (ou sont potentiellement intéressés à contribuer) à la mise en 
place et à la gestion de centres pour migrants dans le cadre des services de protection et d’assistance aux migrants. 

Objectif du module: Ce module introduit le concept de programmation sûre et digne et fournit un aperçu 
opérationnel du Guide pratique sur les centres pour migrants (comment y accéder, quoi utiliser et comment) dans 
le cadre des infrastructures et services de protection et d’assistance aux migrants. Comme il s’agit d’une session 
d’une journée, elle ne doit pas être utilisée à d’autres fins que la familiarisation avec les concepts de base. Les besoins 
d’un public plus spécifique peuvent éventuellement être traités par des formations ultérieures supplémentaires. Ce 
module peut également être utilisé pour promouvoir le Guide pratique sur les centres pour migrants de l’OIM, le kit 

Préparation et ressources: Ce module est accompagné d’une présentation PowerPoint dédiée et préétablie, de 
ressources pour le formateur, d’exercices et de documents qui peuvent être mis à disposition par l’OIM à certaines 
conditions. Pour recevoir de plus amples informations et le kit complet de formation sur les centres pour migrants, 
veuillez nous contacter.

Objectifs 
pédagogiques du 

module 

Ce module est destiné à :
•	 Démontrer l’importance et la pertinence de l’intégration de la protection 

dans le contexte humanitaire et son application aux opérations de protec-
tion et d’assistance aux migrants dans les centres pour migrants 

•	 Expliquer, contextualiser et démontrer la raison d’être du Guide pratique 
sur les centres pour migrants

•	 Encourager une prise d’engagement en faveur de programmes sûrs et 
dignes dans le cadre des services de protection et d’assistance aux mi-
grants

•	 Démontrer l’importance de la coordination entre les différents acteurs en 
vue de garantir une assistance complète et inclusive

Résultats 
attendus

Après ce module, les participants seront capables de:
1.	 Encourager l’engagement en faveur des programmes sûrs et dignes dans le 

cadre des services de protection et d’assistance aux migrants.  
2.	 Démontrer une compréhension générale de l’application pratique du guide 

sur les centres pour migrants 
3.	 Démontrer l’importance  d’impliquer  une variété d’acteurs dans et autour  

des centres pour migrants et l’importance de la coordination permettant 
ainsi de fournir une assistance complète et inclusive.

Aperçu du 
module et 
suggestion 
d’agenda 

JOUR 1: Introduction, rupture de la glace et pré-test 

1. Programmation sûre et digne   

2. Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants  
•	2.1 Guide pratique - Introduction
•	2.2 Guide pratique – Administration
•	2.3 Protection et assistance  

•	 Gestion de cas 
•	 Mécanismes d’orientation
•	 Réception, orientation, partage d’informations
•	 Enregistrement
•	 Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires
•	 Santé
•	 Services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS)
•	 Éducation, formation
•	 Services administratifs, juridiques
•	 Solutions durables

2.4 Gestion du centre pour migrants
•	 Type d’infrastructures
•	 Modèles de gestion
•	 Cycle de vie des centres pour migrants
•	 Normes d’assistance et exigences minimales
•	 Inclusivité et intégration de l’âge, genre, diversité
•	 Gestion des incidents de sûreté sécurité
•	 Participation et redevabilité 
•	 Relations communautaires, protection environnementale

2.5. Gestion de l’information et données migratoires
•	 Dispositions relatives à la protection des données de l’OIM
•	 Gestion de l’information

3. Evaluation et clôture 

Les plages horaires sont indicatives et peuvent être adaptées en fonction des 
exigences du contexte.

https://migrantcentres.iom.int/fr/node/1
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Objectif de la session:  cette session est essentielle pour encadrer la formation en ce qui concerne l’importance 
et la responsabilité d’une programmation sûre et digne dans le contexte des opérations de protection et d’assistance 
aux migrants. Cette session présente également les objectifs de l’atelier et donne aux participants l’occasion de se 
rencontrer et d’apprendre à se connaître un peu mieux. Elle a pour but d’influer et d’informer sur les attitudes, de 
donner le « ton » de la formation et de persuader les participants de la valeur de la formation elle-même. 

Durée: environ 90 minutes

Type: Discussions en séance plénière/ Introduction et exercices par binôme

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE
SESSION 1

 Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Amener les participants et les animateurs à se connaitre
•	 Présenter les objectifs de la formation
•	 Démontrer l’importance de la protection transversale pour tous les acteurs
•	 Démontrer l’importance et la pertinence de la protection transversale  afin 

de garantir une programmation sûre et digne dans le contexte des services de 
protection et d’assistance aux migrants, avec une référence toute particulière au 
Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants et, par conséquent, à sa 
mise en œuvre dans un contexte spécifique ainsi que son impact opérationnel

Résultats 
attendus

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Évaluer la pertinence et la valeur de la protection transversale et d’une pro-

grammation sûre et digne, dans le contexte des centres et services de protec-
tion et d’assistance pour migrants. 

2.	 	Promouvoir cette initiative auprès des tierces parties, y compris les mécanismes 
de coordination tels que les Groupes de travail et/ou Cluster

3.	 	Reconnaître le fait qu’assurer l’intégration  de la protection est  la responsabilité 
de tous 

Messages clés 

1.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer pour garantir la protection des migrants en 
situation de vulnérabilité.

2.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer pour assurer la  protection transversale  
dans toutes les interventions

3.	 Par l’intégration de la protection, les acteurs peuvent aider les personnes à 
accéder à et à profiter en toute sécurité de leurs droits et services 

4.	 La protection transversale repose sur 4 éléments clés  

Préparation 

Présentez la photo du jeune garçon en fauteuil roulant sur une diapositive Power-
Point ou utilisez une autre photo appropriée au niveau local si elle est disponible
Vérifiez que la vidéo sur la protection transversale fonctionne et est prête à être 
diffusée.

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Projecteur et systèmes audio vidéo 
Tableau de conférence et feutres 

Aperçu de la session

Ressources

Cette session est  surtout basée sur le kit de formation sur la Protection Transversale, dével-
oppé par le Cluster de protection globale, disponible ici:

Manuel de formation sur la Protection Transversale 

Et en partie sur le matériel de formation existant de l’OIM (notamment le Manuel de l’OIM 
sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux mau-
vais traitements, disponible en anglais ici :

Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrant vulnérables à la violence, à 
l’exploitation et aux mauvais traitements.

Ressource: 
•	 Diapositives PowerPoint 
•	 S1.S4_ModuleBlue_ Enquête pré/ post formation
•	 S.1.2_Aide mémoire sur la Protection Transversale du Cluster de Protection Glob-

al (GPC en anglais)

http://Manuel de formation sur la Protection Transversale
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
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Session 1 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

15 minutes Bienvenue et introduction 

•	 Présentez-vous yet, le cas échéant, votre équipe de formation)
•	 Fournissez des informations sur tous les points relatifs à l’atelier 

: salles de bain, pauses, sorties de secours/ point de contact pour 
le retour d’information

•	 Demandez aux participants de répondre à l’enquête pré/ post 
formation. Expliquez qu’il est utile pour les participants et les 
formateurs de pouvoir suivre et mesurer l’apprentissage au 
cours de la formation.  

•	 Une fois que les participants ont répondu à l’enquête, vous 
pouvez leur demander de se présenter : leur nom, leur rôle, l’or-
ganisation/institution pour laquelle ils travaillent, leur formation 
professionnelle et expérience notamment en ce qui concerne 
l’assistance et la protection des migrants et/ ou la gestion de 
centres.

•	 Présentez  les résultats attendus de la session sur une diapos-
itive PowerPoint : 
Après ce module, les participants seront en mesure de :

1.	 	Évaluer la pertinence et la valeur de la  protection trans-
versale et d’une programmation sûre et digne, dans le 
contexte des centres et services de protection et d’assis-
tance   pour migrants. 

2.	 	Promouvoir cette initiative auprès des tierces parties, 
y compris les mécanismes de coordination tels que les 
Groupes de travail et/ou Cluster

3.	 Reconnaître le fait qu’assurer la protection transversale 
est  la responsabilité de tous les acteurs. 

Ressources : 

S1S4_ModuleBlue_
Enquête pré/ post 
formation

20 minutes Pourquoi intégrer la protection ?

•	 Expliquez que la formation commencera par une explora-
tion des raisons pour les quelles nous sommes tous à cette 
formation ; pourquoi, dans le cadre du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants, la protection est importante 
et comment sa pertinence dans le contexte des opérations 
d’assistance aux migrants

•	 Montrez la photo d’un garçon migrant souffrant de handicaps 
physiques dans un centre pour migrants  

•	 Demandez aux participants en séance plénière : où pen-
sez-vous que cette personne va ? 
Les réponses peuvent être : au centre de santé/au point de distri-
bution de nourriture/à la séance de conseil individuel des Services 
de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) /à l’école/
aux toilettes. L’objectif de cette question est d’obtenir une longue 
liste de services qui pourraient également correspondre aux services 
d’un secteur spécifique/Service de protection et d’assistance (Santé, 
Éducation, eau, assainissement et hygiène (WASH) par exemple). 

Ressources : 
Diapositive Power-
Point avec photo 
d’un jeune garçon en 
fauteuil roulant

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Animez  une discussion sur l’expérience de la personne à l’aide 
de certaines des questions suivantes:

•	 Pensez-vous qu’il dispose d’un accès significatif à ces 
services ?

•	 Quels obstacles pourrait-il rencontrer et pourquoi ?
•	 Peut-il accéder à ces services en toute sécurité ?
•	 Pensez-vous qu’il a été consulté/e sur l’emplacement et 

les voies d’accès à ces services ?

Voir la note de l’animateur 1.1. 1

•	 Expliquez que chacun de ces services pourrait également cor-
respondre à un service spécifique : WASH, éducation, SMSPS, 
santé par exemple. 

•	 Inscrivez les services sur un tableau de conférence.
•	 Demandez aux participants en séance plénière : qui est chargé 

de veiller à ce qu’il puisse accéder à ces services / en toute sécu-
rité ?
Les réponses font souvent référence à des agences spécialisées (par 
exemple, Humanité & Inclusion, L’agence Nations Unies pour les 
réfugiés (UNHCR), OIM, le Programme alimentaire mondial (WFP)) 
La bonne réponse est que tous ont une part de responsabilité.

Voir la note de l’animateur 1.1. 2 

•	 Expliquez que des agences spécialisées peuvent être néces-
saires pour certaines activités, comme la construction de ramp-
es pour faciliter l’accès, mais que tous les acteurs sont tenus de 
vérifier que la personne a accès à leurs services. 

Donnez l’exemple de: une organisation propose  des activités récréatives 
dans un centre pour migrants, qui inclut des enfants en fauteuil roulant 
(moins de 5 %  des enfants participant aux activités récréatives). L’organisa-
tion a veillé à ce que des fauteuils roulants et des béquilles adaptées aux en-
fants soient disponibles dans le centre afin que les enfants  (jeunes garçons 
et jeunes filles) comme celui sur la photo puissent facilement « accéder » 
au(x) service(s) fourni(s). Ils se sont également assurés que les latrines du 
centre étaient accessibles aux personnes handicapées et que le sol était plat 
et sans gravier. 

Note: si possible, utilisez un exemple tiré du contexte dans lequel la forma-
tion est dispensée. 

•	 Expliquez que l’exemple précédent est un exemple de protec-
tion transversale. La protection transversale est la responsabilité 
de tous les acteurs. Ils peuvent être amenés à travailler avec des 
agences spécialisées dans certains domaines, mais ils sont tous 
responsables de garantir un accès significatif, en toute sécurité et 
dignité, à leurs services.  

Tableau de 
conférence et 
feutres
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

10 minutes Programmation sûre et digne par la transversalité de la 
protection

•	 Demandez aux participants de se mettre par groupes de deux 
pour discuter de ce que signifie la transversalité  de la protection

•	 Demandez  aux participants de partager leurs idées en séance 
plénière. Identifiez et renforcez tous les points qui se rapportent 
à :

•	 Intégration des principes de protection dans les pro-
grammes

•	 Sécurité, dignité et droits dans les programmes 
•	 Garantir l’accès aux services
•	 Redevabilité
•	 Participation

Voir la note de l’animateur 1.1. 3

•	 Distribuez  des copies de l’Aide mémoire sur la protection 
transversale du Cluster de Protection Global (GPC en anglais) à 
tous les participants et lisez la définition de la protection transver-
sale du GPC 

« Le processus d’intégration des principes de protection et de 
promotion d’un accès significatif, de la sécurité et de la dignité dans 
l’aide humanitaire ».

•	 Expliquez que la protection transversale, ou la programmation 
sûre et digne est le processus d’intégration des principes de pro-
tection et de promotion d’un accès effectif , de la sécurité et de la 
dignité dans l’aide humanitaire. 

•	 Expliquez que la protection transversale ne se concentre pas 
sur ce que nous faisons (le produit), mais plutôt sur la manière 
dont nous le faisons (le processus) et que la protection doit être 
intégrée dans tous les secteurs et toutes les phases du cycle du 
programme. 

•	 Expliquez que la protection transversale  représente une partie 
de la protection. C’est la partie de la protection qui relève de la 
responsabilité de tous les acteurs. La transversalité de la pro-
tection dans le travail quotidien ne nécessite pas le soutien de 
spécialistes de la protection. 

Voir la note de l’animateur 1.1.4

S1.2_Aide mémoire 
sur la Protection 
Transversale (GPC)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

40  minutes Quatre éléments clés de la protection transversale

•	 Demandez aux participants de lire les 4 éléments clés de la  
protection transversale figurant dans l’Aide mémoire sur la Pro-
tection Transversale du GPC que vous venez de distribuer:

1.	 Donner la priorité à la sécurité et à la dignité et ne pas  
nuire

2.	 Un accès effectif - proportionnel aux besoins et sans 
barrières

3.	 Redevabilité
4.	 Participation et autonomisation

Notez que des liens étroits peuvent être établis entre les 4 éléments clés 
de la protection transversale selon et les principes et normes Sphère.

Note de l’animateur 1.1. 5

•	 Expliquez  qu’une courte vidéo présentera les 4 éléments clés 
de la protection transversale 

•	 Lancez la vidéo : Une introduction à la protection transversale, 
GPC 2014. 

Note: si la vidéo n’est pas disponible, passez directement à la discus-
sion en séance plénière
Note: d’autres vidéos sur la protection transversale  peuvent être 
disponibles, comme la  Vidéo sur la protection transversale_OIM 
(disponible uniquement en anglais).  

•	 Discutez de certaines des questions suivantes en séance plénière, 
en gardant du temps pour les questions et la discussion.

Note: Choisissez les questions que vous posez en fonction du temps 
dont vous disposez. Si vous avez peu de temps, ne posez les questions 
qu’en relation avec la vidéo.

En ce qui concerne la vidéo :
1.	 What are your reflections on the video?
2.	 Did it introduce anything that was new/different?
3.	 Do you agree with everything in the video?

En ce qui concerne « Donner la priorité à la sécurité et à la 
dignité et Ne pas nuire » :

1.	 Comment un acteur risque-t-il d’exposer par inadvertance les 
personnes à un danger accru ou à une violation de leurs droits ?

Voir la note de l’animateur 1.1. 6
2.	 Quelles actions un acteur peut-il entreprendre pour éviter ou 

minimiser tout effet négatif ?
Voir la note de l’animateur 1.1. 7

3.	 Quelles actions un acteur peut-il entreprendre pour donner la 
priorité à la sécurité et à la dignité dans les programmes ?

Voir la note de l’animateur 1.1. 8

S1_Aide mémoire 
sur la Protection 
Transversale (GPC)

Ressource :
Vidéo sur la 
Protection 
Transversale (GPC)_
FR 

Vidéo sur la 
protection 
transversale de l’OIM 
(disponible uniquement 
en anglais).  

https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

En ce qui concerne « l’accès effectif » :
•	 Pourquoi certains individus ou groupes pourraient-ils ne pas 

avoir accès à l’assistance ?
Voir la note de l’animateur 1.1. 9 

•	 Quelles mesures un acteur peut-il adopter pour faciliter l’accès 
des individus ou des groupes qui sont exclus ou qui n’ont pas 
accès à l’assistance ?

Voir la note de l’animateur 1.1.10

•	 Résumez et expliquez que, pour que l’accès soit effectif , l’assis-
tance et les services doivent être :

a.	 Disponibles en quantité et qualité suffisantes 
b.	 Fournis sur la base des besoins et sans discrimination
c.	 En toute sécurité et à portée de main
d.	 Connus par les personnes susceptibles d’accéder aux 

services
e.	 Accessibles physiquement et financièrement 
f.	 Pertinents sur le plan culturel et acceptables du point 

de vue social

En ce qui concerne la « redevabilité » :
•	 Pourquoi la redevabilité est un concept important ?
•	 Dressez une liste d’idées sur un tableau de conférence, tout 

en sollicitant les réponses des participants
Note: 3 niveaux de redevabilité pour l’OIM : Vers le haut (bailleurs), 
latérale (partenaires) et vers l’avant (population touchée). Pour les besoins 
de cette session, nous allons nous concentrer sur la population affectée, 
conformément au cadre opérationnel de la redevabilité envers les popula-
tions affectées (AAP en anglais).

•	 Discutez de la définition donnée par la note d’information du 
GPC :

« Mise en place de mécanismes appropriés permettant aux popu-
lations touchées de mesurer l’adéquation des interventions, ou de 
communiquer leurs préoccupations et leurs doléances ».

•	 Evoquez les cinq engagements (à partir du cadre opérationnel 
de la redevabilité envers les populations affectées (AAP en an-
glais).

Voir la note de l’animateur 1.1.11

•	 Rappelez aux participants qu’il s’agit d’engagements que l’en-
semble de la communauté [humanitaire] a déjà pris. Les renvoy-
er au cadre opérationnel de la redevabilité envers les popula-
tions affectées (AAP) qui se trouve à l’adresse suivante : Cadre 
opérationnel de l’APP

Notez la synergie de la redevabilité par rapport à d’autres éléments clés 
de la protection transversale- notamment la participation.

En relation avec la « participation et l’autonomisation » :

•	 Demandez pourquoi la participation et l’autonomisation sont 
importantes

•	 Dressez une liste d’idées sur un tableau de conférence, 
tout en suscitant des réponses de la part des participants. As-
surez-vous que les réponses suivantes figurent dans la liste :

•	 Cela renforce la dignité et l’estime de soi
•	 Cela permet de vérifier que les interventions sont appro-

priées et efficaces 
•	 Cela développe des compétences pour la vie après le 

déplacement
•	 Cela permet aux gens de reprendre le contrôle de leur 

vie, de diminuer leur dépendance et d’accroître leur au-
tonomie

•	 Discutez de la définition de Participation et autonomisation de 
la note d’information du GPC :
 « Soutenir l’élaboration de capacités d’autoprotection et aider les 
personnes à faire valoir leurs droits, y compris – mais non exclusive-
ment – les droits à un abri, à des vivres, à l’eau et
l’assainissement, à la santé et à l’éducation ».

Facultatif:
•	 Discutez  de l’échelle de participation.
•	 Rappelez aux participants que nous devons toujours nous ef-

forcer de viser l’appropriation
•	 Demandez comment l’appropriation peut être réalisée dans le 

contexte des centres pour migrants ;  comment les différents 
acteurs peuvent  aider les personnes à faire valoir leurs droits ?

•	 Inscrivez les réponses sur un tableau de conférence.
•	 Discutez des réponses, en soulignant les bonnes pratiques, ainsi 

que les points qui ont pu être oubliés.
Voir la note de l’animateur 1.1.12

•	 Expliquez que l’autonomisation n’est pas quelque chose que 
l’on « fait » aux personnes ; c’est le processus par lequel les 
individus de la communauté analysent leur situation, améliorent 
leurs connaissances et leurs ressources, renforcent leur capacité 
à revendiquer leurs droits et adoptent des mesures pour attein-
dre leurs objectifs 

5 minutes Résumé des messages clés

1.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer pour garantir la protection 
des migrants en situation de vulnérabilité. 

2.	 	Tous les acteurs ont un rôle à jouer pour assurer la transversalité  
de la protection dans toutes les interventions 

3.	 	Par la protection transversale, les acteurs peuvent aider les per-
sonnes à accéder et à profiter en toute sécurité de leurs droits 
et services

4.	 	La protection transversale repose sur quatre éléments clés  

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/AAP%20Operational%20Framework%20Final%20Revision.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/AAP%20Operational%20Framework%20Final%20Revision.pdf
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Note générale à l’attention de l’animateur : il est nécessaire de faire preuve de sensibilité et d’inclusion en ce qui 
concerne la terminologie utilisée dans cette formation, dans le langage de tous les jours et en ce qui concerne les 
termes techniques utilisés. Tout au long du manuel de formation, des termes généraux ont été utilisés pour facili-
ter les références. L’animateur doit, si nécessaire, utiliser des versions étendues des acronymes et des abréviations, 
comme, par exemple:

•	 Migrant = Personne migrante : en général, il existe une tendance à séparer les migrants comme 
s’il s’agissait d’une autre entité, l’utilisation de « personne migrante » peut aider à combler cette 
lacune. 

•	 Cas = Personne : souvent rencontré dans les explications techniques de gestion de cas, ou dans les 
opérations quotidiennes. Il est préférable d’adopter le terme « personne » lorsqu’il est applicable. 

•	 Toute utilisation de l’expression « migrants vulnérables » à des fins stylistiques doit être comprise 
comme désignant les migrants en situation de vulnérabilité face à la violence, à l’exploitation et 
aux mauvais traitements.

La protection et la protection transversale

Note de l’animateur 1.1. 1

L’objectif est de guider les participants à travers une série de questions afin de faire émerger certaines des com-
posantes clés de  la protection transversale  (également appelée programmation sûre et digne) : sécurité et dignité, 
accès effectif, redevabilité, participation et autonomisation.

•	 Pour que l’accès soit effectif, l’assistance et les services doivent être :
•	 Disponibles en quantité et qualité suffisantes
•	 Fournis en temps voulu
•	 Fournis sur la base des besoins et sans discrimination
•	 En toute sécurité et à portée de la main
•	 Connus par les personnes susceptibles d’accéder aux services
•	 Accessibles physiquement et financièrement
•	 Inclusifs 
•	 Pertinents sur le plan culturel et acceptables du point de vue social

•	 Dans le cas du jeune garçon de l’image, son accès est clairement limité en termes de sécurité, de facilité d’accès 
et d’accessibilité physique.

•	 Le fait que le jeune garçon ne puisse pas accéder aux services en toute sécurité suggère qu’il n’a peut-être pas 
été impliqué dans un processus d’identification des emplacements et des voies d’accès appropriés.

L’animateur peut également envisager de solliciter les réflexions des participants sur les facteurs de risque et de pro-
tection.

Facteur de risque : facteurs au niveau de l’individu, du ménage/de la famille, de la communauté ou au niveau structurel, 
qui augmentent la probabilité que les migrants soient victimes de violence, d’exploitation ou d’abus avant, pendant ou 
après la migration.

Facteur de protection: facteurs au niveau de l’individu, du ménage/de la famille, de la communauté ou au niveau struc-
turel, qui réduisent la probabilité que les migrants soient victimes de violence, d’exploitation ou d’abus avant, pendant 
ou après la migration

Note de l’animateur 1.1. 2

L’objectif de cette question est de permettre aux participants de comprendre que tous les acteurs ont un rôle à 
jouer pour garantir que le garçon est :
a.	 Consulté sur l’emplacement et les voies d’accès aux services
b.	 En mesure d’accéder aux services en toute sécurité
c.	 Traité avec dignité et respect 

Reconnaître que la transversalité  de la protection n’est pas uniquement le rôle des ONG, des ONGI et des agences 
des Nations unies, mais que les gouvernements locaux et nationaux en sont les premiers responsables. Cependant, 
dans le cadre de leurs propres programmes, les responsables des centres et autres membres du personnel - en charge 
de l’eau, assainissement et hygiène(WASH en anglais), des abris et de la coordination par exemple -  doivent recon-
naître le rôle important qu’ils peuvent jouer.

Note de l’animateur 1.1.3

Quelques idées sur ce que signifie la protection transversale (équivalent de la programmation sûre et digne) :

•	 Inclure des considérations sur la protection dans d’autres secteurs tels que celui des abris
•	 Inclure des considérations sur la protection à toutes les étapes des cycles de projets et programmes. 
•	 Se demander si les gens sont en sécurité
•	 Se demander si les droits des personnes sont respectés dans les programmes
•	 Veiller à ce que les programmes et les projets tiennent compte non seulement des vulnérabilités, mais aussi des 

capacités et des compétences des personnes 
•	 Appliquer une approche SMSPS dans toutes les interventions par : l’écoute active, l’absence de jugement, 

l’empathie, le respect et la compréhension, en considérant les migrants comme des individus et non comme 
des chiffres.

•	 Être conscient des risques potentiels de protection dans les programmes, projets et interventions spécifiques
•	 Assurer la participation de tous les groupes

Certains participants peuvent travailler dans des organisations qui utilisent une terminologie différente pour exprimer 
des idées similaires, telles que « programmation sûre » ou « programmation sûre et digne ». Soyez prêt à expliquer 
que la protection transversale est la terminologie convenue par le Comité Permanent Inter-organisations(CPI ou IASC 
en anglais)  et le  Cluster de Protection Global (GPC en anglais). 

Note de l’animateur 1.1.4

La définition de la protection du CPI

« … toutes les activités visant à obtenir le plein respect des droits de l’individu, conformément à la 
lettre et à l’esprit des corpus de droits pertinents (à savoir du droit international des droits de l’Homme 
(DIDH), du droit international humanitaire (DIH) et du droit international relatif aux réfugiés (DIR) ».

Le Comité Permanent Inter-organisations (CPI) est le principal mécanisme de coordination inter-organisations pour la 
réponse humanitaire et possède une nature représentative (c’est-à-dire qu’il englobe les Nations unies, la Croix-Rouge, 
le Croissant-Rouge et les ONG).

Note de l’animateur
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La définition du CPI est largement considérée comme une définition « parapluie » pour les acteurs du secteur hu-
manitaire et des droits de l’Homme, et elle est importante, car elle place clairement les droits des personnes au centre 
du travail de protection. La protection consiste à faire en sorte que toutes les femmes, toutes les jeunes filles, tous 
les jeunes garçons et tous les hommes puissent jouir de leurs droits sur un pied d’égalité, y compris en période de 
déplacement. Le travail de protection se résume donc à identifier les droits auxquels les personnes peuvent prétendre 
dans chaque situation, à déterminer les obligations légales des États et des autres autorités en vertu de la loi et à vérifier 
si ces droits sont maintenus, promus et respectés. 

Étant donné que cette formation se concentre sur le Guide pratique sur les centres pour migrants, qui est dévelop-
pée et promue par l’OIM, l’animateur peut aussi faire explicitement référence à l’approche de l’OIM en matière de 
protection :  

«  Les interventions de l’OIM en matière de protection comprennent, entre autres, la protection de l’enfance, l’atténu-
ation des risques, la prévention et la réponse à la violence basée sur le genre, la lutte contre la traite, les alternatives 
à la détention, la santé mentale et le soutien psychosocial, la propriété foncière et les réparations, et l’inclusion des 
personnes en situation de handicap. L’OIM s’attache également à intégrer la protection dans tous ses secteurs d’inter-
vention, à garantir le principe de ne pas nuire, à donner la priorité à la sécurité et à la dignité, à permettre un accès 
approprié, à promouvoir la redevabilité et à favoriser la participation et l’autonomisation ». Source : Protection-OIM    

Analyse détaillée de la définition du CPI : « toutes les activités »

Les actions de réaction, de correction et de renforcement de l’environnement sont parfois décrites comme étant 
respectivement à court, moyen et long terme.

Voici quelques exemples d’activités relevant des 3 types d’actions de protection :

•	 L’action réactive:  Correspond à toute activité immédiate entreprise en ce qui concerne un modèle de vi-
olation émergent ou bien établi et vise à prévenir sa récurrence, à y mettre un terme et/ou à en atténuer les 
effets immédiats. Les activités de réaction répondent à un sentiment d’urgence réelle (mais peuvent s’étendre 
sur de nombreuses années) et visent à atteindre un groupe particulier de civils souffrant des horreurs immédi-
ates d’une violation. Elles visent principalement à mettre fin à une situation d’abus, à la prévenir ou à l’atténuer. 
Exemples: 

•	 Orienter en toute sécurité le survivant d’une violation des droits de l’Homme vers des services médi-
caux

•	 Fournir du bois de chauffage dans le cadre d’une distribution de produits non alimentaires, afin que les 
femmes et les adolescentes n’aient pas à sortir en dehors du camp de personnes déplacées.

•	 L’action corrective: Vise à rétablir la dignité des personnes et à leur assurer des conditions de vie adéquates 
à la suite d’une situation de violation, par la réhabilitation, la restitution, la compensation et la réparation. Les 
activités de correction sont à plus long terme et visent à aider les personnes subissant les effets de l’abus. Cela 
peut inclure le rétablissement de leur santé, la recherche de leur famille, l’aide à la subsistance, le logement, 
l’éducation, l’enquête judiciaire et la réparation. 
Exemples: 

•	 Education in migrant centres to prevent stigmatization of survivors of SGBV
•	 vocational training and PSS for migrants as part of a livelihood program

•	 L’action constructive : ise à créer et/ou consolider un environnement – politique, social, culturel, institu-
tionnel, économique et juridique – propice au plein respect des droits de l’individu. La consolidation d’un 
environnement est un processus plus profond et plus structurel qui implique la société dans son ensemble, en 
visant à modifier les politiques, les attitudes, les croyances et les comportements. Cela peut impliquer la mise 
en place de valeurs politiques plus humaines, l’amélioration du droit et des pratiques juridiques, la formation des 

forces de sécurité et le développement d’une culture publique de plus en plus orientée vers la non-violence. 
Exemples: 

•	 Plaider pour la conception, le rétablissement oula révision de la législation sur la migration de la 
main-d’œuvre dans les pays de destination qui présentent un afflux important de migrants travailleurs 
dans le domaine du travail domestique. 

Analyse détaillée de la définition du CPI : « Les droits de l’individu » dans le cadre des « branches de droit 
pertinentes »

Les branches de droit pertinentes comprennen :

Droit international coutumier : celui-ci est décrit par la Cour internationale de justice comme « une pratique générale 
acceptée comme étant le droit ». Il s’agit de règles que les États appliquent dans la pratique parce qu’ils estiment que 
cette pratique est requise, interdite ou autorisée, selon la nature de la règle.
Le droit international des droits de l’Homme définit les obligations légales des gouvernements d’agir de certaines 
manières ou de s’abstenir de certains actes, afin de protéger les droits de l’Homme et les libertés fondamentales des 
individus et des groupes (OCHCR). Par exemple, la Convention relative aux droits de l’enfant (1989) et la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979).

Expliquez qu’en 2013, le CPI a publié une déclaration sur le caractère central de la protection. Cette déclaration 
affirme l’engagement à garantir le caractère central de la protection dans l’action humanitaire et le rôle des coordina-
teurs humanitaires, des équipes humanitaires pays et des groupes sectoriels (ou cluster) lorsqu’il s’agit de mettre en 
œuvre cet engagement dans toutes les facettes de l’action humanitaire. Elle fait partie d’un certain nombre de mesures 
destinées à garantir une protection plus efficace des personnes affectées par une crise humanitaire.

Note de l’animateur 1.1.5

Les deux premiers éléments de la transversalité de la protection tels que présentés dans la note d’information du 
GPC correspondent au principe de protection 1 de Sphère, « Évitez d’exposer les personnes à des dommages sup-
plémentaires du fait de votre action », et au principe de protection 2, « Assurez l’accès des personnes à une assistance 
impartiale, proportionnelle aux besoins et sans discrimination ». 

Le troisième élément de la note d’information du GPC est couvert par le standard de base 1 de Sphère, « Réponse 
humanitaire centrée sur les personnes » et intégrée dans les normes techniques de Sphère. Le quatrième élément 
de la note d’information du GPC est abordé dans le principe de protection 4 de Sphère, « Aider les personnes à 
revendiquer leurs droits, à accéder aux recours disponibles et à se remettre des effets des abus », et dans la norme 
fondamentale 1, « Réponse humanitaire centrée sur les personnes ».

Note de l’animateur 1.1.6

Voici quelques exemples de la manière dont un acteur peut, par inadvertance, exposer des personnes à un danger 
accru ou à une violation de leurs droits :

•	 En ne consultant pas suffisamment les différentes couches de la population affectée et en renforçant ainsi la 
discrimination et la marginalisation de certains individus ou groupes

•	 En mettant en place des programmes ou projets dans des lieux qui ne tiennent pas compte de la sécurité des 
déplacements des personnes vers et depuis le site du projet.

Note de l’animateur 1.1.7

Des exemples d’actions qu’un acteur peut entreprendre pour éviter ou minimiser les effets négatifs peuvent com-
prendre :

https://www.iom.int/fr/protection
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•	 Inclure des représentants des différents segments de la population dans la consultation, notamment : les 
femmes, les jeunes garçons, les jeunes filles et les hommes ; les personnes ayant une orientation sexuelle 
différente ; des personnes de différents groupes d’âge ; des personnes souffrant de handicaps physiques et 
mentaux ; les minorités ethniques, politiques, religieuses.

•	 Procéder à des évaluations régulières des risques
•	 Établir des procédures inclusives, sûres et confidentielles permettant d’accueillir, de gérer et de répondre à tout 

commentaire ou plainte

Note de l’animateur 1.1.8

Exemples de mesures qu’un acteur pourrait prendre pour donner la priorité à la sécurité et à la dignité des popula-
tions touchées :

•	 Garantir la sécurité de l’emplacement des infrastructures et des services
•	 Soutenir les populations affectées afin de mettre en place des environnements sûrs pour les enfants
•	 Vérifier que tous les employés et les bénévoles du programme sont bien formés et connaissent le code de 

conduite des agences, la politique de Protection contre l’exploitation et les abus sexuels. 
•	 Mettre en place des activités de manière à garder les familles et les groupes de parenté unis et de permettre 

aux personnes du même réseau ou groupe de soutien de vivre ensemble

Note de l’animateur 1.1.9

Voici quelques exemples des motifs pour lesquels certains individus ou groupes pourraient ne pas être en mesure 
d’accéder à l’assistance :

•	 Conflit et/ou insécurité et violence, y compris la crainte de la violence 
•	 Présence de points de contrôle, de blocus 
•	 Création de centres pour migrants dans des endroits éloignés ou inaccessibles
•	 Adoption de mesures de distribution de nourriture et de produits non-alimentaires dans les centres pour 

migrants sans garantir des mesures d’égalité d’accès (par exemple, sans tenir compte des rivalités potentielles 
entre les différentes ethnies ou nationalités hébergées dans la même infrastructure)

•	 Les informations concernant les droits ne sont pas disponibles ou ne se présentent pas dans une langue ou 
dans un format compréhensible par tous

Note de l’animateur 1.1.10

Des exemples de mesures spéciales qu’une agence peut adopter en vue de faciliter l’accès des individus ou des groupes 
qui sont exclus ou qui n’ont pas accès à l’assistance comprennent :

•	 S’assurer que les informations concernant le programme ou projet sont rédigées dans une langue et un format 
compréhensible par tous 

•	 Fournir des services mobiles/ de proximité à l’extérieur des centres pour migrants
•	 Promouvoir un accès universel au centre par l’application d’une planification et d’une conception inclusives de 

tous les bâtiments et installations 
•	 Adopter des approches intégrées qui prennent en compte les besoins de la communauté d’accueil
•	 Fournir un espace sûr pour les groupes à risque

Note de l’animateur 1.1.11

Les 5 engagements du CPI en matière de redevabilité :

1.	 Leadership/gouvernance: S’engager à rendre des comptes aux populations touchées, en veillant à ce que 
les mécanismes de retour d’information et de redevabilité soient intégrés dans les stratégies nationales, les 
propositions de programmes, le suivi et les évaluations, le recrutement, l’initiation du personnel, les formations 
et la gestion des performances, les accords de partenariat, et que cela soit mis en évidence dans les rapports.

2.	 Transparence et partage d’informations : Fournir des informations accessibles et en temps approprié 
aux populations affectées pour ce qui est des procédures, des structures et des processus organisationnels 
qui les concernent, afin qu’elles puissent prendre des décisions et faire des choix en toute connaissance de 
cause, et faciliter un dialogue entre une organisation et les populations affectées portant sur la fourniture d’ 
informations.

3.	 Retour d’information et gestion des litiges : Chercher de manière proactive à connaître l’opinion des 
populations affectées, afin d’améliorer les politiques et les pratiques de programmation, en veillant à ce que 
les mécanismes de retour d’information et de réclamations  soient rationalisés, appropriés et suffisamment 
sérieux que pour traiter (communiquer, recevoir, traiter, répondre et tirer des enseignements) les réclamations 
relatives aux violations des politiques et au mécontentement des parties prenantes.

4.	 Participation: Permettre aux populations touchées de jouer un rôle actif dans les processus décisionnels qui 
les concernent, en définissant des lignes directrices et des pratiques claires permettant de les faire participer 
de manière appropriée et veiller à ce que les plus marginalisées et les plus affectées soient représentées et 
puissent exercer une influence.

5.	 Elaboration, suivi et évaluation: élaborer, suivre et évaluer les programmes (ainsi que leurs buts et les 
objectifs)  avec la participation des populations affectées , en réinjectant les connaissances acquises dans l’or-
ganisation de manière continue et en rendant compte des résultats du processus.

Note de l’animateur 1.1.12

Les participants donneront probablement des réponses telles que  entretiens ou discussions de groupe. Et les cibles 
comprendront les chefs communautaires, les points focaux clés, les femmes et les enfants. À ce stade, il est possi-
ble de discuter des risques de toujours travailler par l’intermédiaire de chefs communautaires. C’est également une 
bonne occasion de rappeler l’existence des personnes ayant des besoins spécifiques et les différentes catégories de 
personnes qui peuvent participer aux consultations, aux discussions de groupe et autres.

En ce qui concerne les moyens par lesquels les acteurs peuvent aider les personnes à faire valoir leurs droits, on peut 
citer quelques exemples :

•	 Fournir des informations sur les droits des personnes dans une langue et un format accessible à tous
•	 Faciliter l’éducation en matière de droits de l’Homme
•	 Aider les personnes à mettre en sûreté/ à remplacer les documents dont elles ont besoin pour garantir leurs 

droits 
•	 Garantir une délégation appropriée des problèmes de protection
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Objectif de la session:  Cette session offre aux participants une vue d’ensemble du Guide pratique de l’OIM sur 
les centres pour migrants qui est conçu comme une ressource pratique pour les praticiens sur le terrain donnant 
accès à des documents d’orientation clés, des outils, des bonnes pratiques et des exemples sur la conception et la mise 
en œuvre de services de protection et d’assistance aux migrants. En particulier, ce guide pratique se concentre sur 
la mise en place et la gestion d’infrastructures physiques, appelées dans le guide pratique « centres pour migrants ».

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les cen-
tres pour migrants – Plate-forme électronique (disponible ici):  Guide Pratique de l’OIM sur les 
centres pour migrants

Durée de la session:  environ 35 minutes

Type de session: Présentation/ discussion en séance plénière

SESSION 2.1: INTRODUCTION AU GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES POUR 
MIGRANTS

GUIDE PRATIQUE SUR LES CENTRES POUR 
MIGRANTS

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Présenter aux participants le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour mi-

grants (objectif, utilisation, applications pratiques)  
•	 Fournir un bref aperçu des 4 catégories du Guide pratique de l’OIM sur les cen-

tres pour migrants

Résultats 
attendus

Après cette session, les participants seront en mesure de:
1.	 Evaluer la pertinence du Guide pratique sur les centres pour migrants par rap-

port au contexte de leurs opérations 
2.	 Connaître le contenu du Guide pratique sur les centres pour migrants
3.	 Contextualiser le Guide pratique sur les centres pour migrants dans le cadre de 

la protection et l’assistance aux migrants

Messages clés 

1.	 Le guide pratique sur les centres pour migrants a été développé pour les pro-
fessionnels de terrain, donnant accès aux principaux documents d’orientation, 
outils, bonnes pratiques et exemples sur la mise en place gestion des centres 
pour migrants

2.	 Ce guide pratique se concentre sur la gestion des infrastructures physiques ap-
pelées « centres pour migrants »

3.	 Ce guide pratique est composés de quatre catégories principales qui fournissent 
des conseils et des outils sur des thématiques  spécifiques que nous allons  exam-
iner plus en détail au cours des prochaines sessions.

4.	 Ce guide apporte des orientations et repose sur des standards minimums à ap-
pliquer afin d’assurer une assistance sure et digne aux personnes dans les centres 
pour migrants 

Préparation

Ouverture de la page web du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants 
(pour montrer aux participants comment y accéder)
Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint
Projecteur et systèmes audio vidéo 

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées 
•	 Vidéo : Introduction au Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session 

Aperçu de la session

Session 1.2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction 

•	 Présentez les résultats attendus de la session sur une diaposi-
tive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de:

1.	 Evaluer la pertinence du Guide pratique sur les centres pour 
migrants par rapport au contexte opérationnel 

2.	 Connaître le contenu du Guide pratique sur les centres pour 
migrants

3.	 Contextualiser le Guide pratique sur les centres pour mi-
grants dans le cadre de la protection et l’assistance aux mi-
grants

20 minutes À propos du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

•	 	Lancez la vidéo : Introduction au Guide pratique de l’OIM sur 
les centres pour migrants

•	 	Montrez  aux participants comment accéder à la plate-forme 
électronique du guide pratique, accessible ici : Guide Pratique 
de l’OIM sur les centres  pour migrants

•	 Explique que cette session offre aux participants une vue d’en-
semble du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour mi-
grants qui, en s’appuyant sur la plate-forme électronique, est 
conçue comme une ressource pratique pour les praticiens sur 
le terrain, donnant accès à des documents d’orientation clés, des 
outils, des bonnes pratiques et des exemples pour la mise en 
place et gestion de centres pour migrants 

•	 Expliquez que ce Guide pratique se concentre sur la gestion 
des infrastructures physiques, qualifiés dans ce Guide pratique 
de « centres pour migrants ».

•	 	Demandez aux participants s’ils connaissent déjà le Guide pra-
tique

•	 	Demandez aux participants quelles sont leurs connaissances 
actuelles sur le Guide pratique (outils, applicabilité) et/ou leurs 
connaissances en matière de gestion des centres pour migrants 
(ou d’autres types d’infrastructures).  

Voir la note de l’animateur 2.1.1

Resources: 

Vidéo Introduction 
au Guide Pratique de 
l’OIM sur les centres 
pour migrants

10 minutes Le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants – 
Catégories

•	 	Expliquez que le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants consiste en des entrées concises qui fournissent des 
conseils et des outils sur des sujets spécifiques regroupés selon 
quatre catégories.

•	 	Présentez les 4 catégories sur une diapositive PowerPoint
•	 Administration
•	 Gestion des centres pour migrants
•	 Services de protection et d’assistance
•	 Gestion de l’information et données migratoires

•	 	Fournissez  un bref aperçu des catégories et Expliquez qu’au 
cours de cette formation, nous allons brièvement explorer ch-
aque catégorie 

   Voir la note de l’animateur 2.1.2

https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Résumé des messages clés 

•	 Résumez  les messages clés de cette session sur une diapositive 
PowerPoint

1.	 Le Guide pratique sur les centres pour migrants a été 
développé pour les professionnels de terrain, donnant 
accès aux principaux documents d’orientation, outils, 
bonnes pratiques et exemples sur la mise en place et 
gestion de centres pour migrants  

2.	 Ce guide pratique se concentre sur la gestion des infra-
structures physiques, appelées « centres pour migrants » 

3.	 Ce Guide pratique est composé de quatre catégories 
principales, qui fournissent des conseils et des outils sur 
des thématiques spécifiques, que nous allons examiner 
plus en détail au cours des prochaines sessions. 

4.	 Ce guide apporte des orientations et repose sur des 
standards minimums à appliquer afin d’assurer une as-
sistance sure et digne aux personnes dans les centres 
pour migrants  

Introduction au Guide pratique de l’oim sur les centres pour migrants

Note de l’animateur 2.1. 1

L’assistance aux migrants en situation de vulnérabilité constitue une des activités centrales de l’Organisation internatio-
nale pour les migrations (OIM), conformément à son mandat, à l’Agenda 2030 et à ses Objectifs de développement 
durable, ainsi qu’à la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants. Au cours des dernières années, l’OIM a 
concrétisé ses compétences en matière d’identification, d’assistance et de protection des migrants dans le besoin grâce 
à la création de centres pour migrants. Les centres pour migrants sont intégrés dans le modèle créé par l’OIM pour 
la protection et l’assistance aux migrants dans les centres clés des pays d’origine, de transit et de destination. 
Sauver des vies doit aller de pair avec des mesures globales visant à améliorer les conditions des migrants le long des 
routes migratoires. L’objectif est de fournir un large éventail de services permettant d’améliorer les conditions des 
migrants 

•	 Nourriture et eau
•	 Hébergement dans des centres ouverts
•	 Soins médicaux et psychosociaux
•	 Options et informations juridiques
•	 Soutien au retour volontaire et à la réintégration
•	 Orientation vers une assistance et un aiguillage spécialisé pour les demandeurs d’asile, les victimes de la 

traite, les enfants migrants non accompagnés ou séparés et les autres migrants en situation vulnérable.

L’objectif des centres pour migrants dans le présent Guide pratique, vise à garantir le respect des droits de l’Hom-
me et du bien-être des migrants et à fournir un moyen efficace d’orienter les migrants qui en ont besoin vers des 
services spécialisés. La nature des centres pour migrants varie selon les lieux et les époques, mais elle se caractérise 
par trois éléments fondamentaux ::

1.	 Un cadre coopératif visant à faciliter l’identification des migrants dans le besoin, et à garantir qu’ils bénéfi-
cient d’un soutien immédiat et à long terme adéquat

Note de l’animateur

Tous les centres pour migrants cherchent à formaliser la coopération entre l’OIM, les agences gouvernementales, les 
organisations de la société civile et les agences des Nations Unies (ONU) qui fournissent une assistance aux migrants 
dans le besoin, notamment un abri, une protection contre les dommages physiques et psychologiques, ainsi que des 
services de soutien et des solutions durables.

2.	 Un guichet unique pour la fourniture de services de protection et d’assistance complets et inclusifs

Les centres pour migrants forment des espaces neutres, qui garantissent aux migrants des services de protection et 
d’assistance au cours de toutes les étapes du processus de migration, dans les pays d’origine, de transit et de destina-
tion. Les services varient grandement en fonction des spécificités de chaque contexte et peuvent inclure la fourniture 
d’abris et la satisfaction de besoins de base, tels que de la nourriture, des produits non alimentaires (NFIs) et des soins 
médicaux et de santé mentale, ainsi qu’un soutien administratif et juridique, des informations sur les risques de la mi-
gration irrégulière et les alternatives à celle-ci, des services d’orientation, un soutien à l’intégration avant le départ et 
après l’arrivée, de même qu’une aide au Retour volontaire assisté et à la réintégration (AVRR en anglais).

3.	 Un mécanisme  à travers lequel sont collectées des données sur les migrants et les tendances migratoires

Les centres pour migrants peuvent jouer un rôle important dans la collecte de données, essentiellement en raison 
de l’enregistrement des migrants pendant l’assistance. Les informations sur les motifs de la migration, les besoins 
immédiats des migrants, l’expérience des difficultés rencontrées et des violations des droits de l’Homme subies, ainsi 
que les informations démographiques sont collectées conformément aux principes de protection des données de 
l’OIM et cela contribue à fournir une image plus claire des tendances migratoires, de même que des vulnérabilités et 
des points de force des migrants, ce qui peut alimenter le plaidoyer, la politique et la programmation basés sur des 
éléments probants.

Les principes de base de la protection et de l’assistance aux migrants, en particulier l’auto-détermination et la partici-
pation, la non-discrimination, le respect et la protection des droits de l’Homme, le consentement éclairé, l’intégration 
de l’âge, du genre et de la diversité (AGD) et la protection des données, représentent des facteurs fondamentaux 
pour les centres pour migrants, de même que la responsabilité envers les populations affectées (AAP) et la protection 
contre l’exploitation et les abus sexuels (PSEA).

Le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants – Catégories
Note de l’animateur 2.1.2

1.	 Administration: Cette catégorie fournit aux bureaux et au personnel de l’OIM des conseils et des outils de 
base pour faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les 
ressources humaines, les cadres de coopération, les approvisionnements et la logistique, le suivi et la respons-
abilité envers les bénéficiaires.

2.	 Gestion des centres pour migrants: Cette catégorie se concentre sur la gestion des centres physiques 
pour migrants. Elle présente des typologies et des modèles de gestion possibles, ainsi que des ressources 
pour faciliter la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres, conformément aux normes et aux 
bonnes pratiques en matière d’aide humanitaire et de protection. On fournit également dans cette section 
des conseils sur la participation et la responsabilité des bénéficiaires, le partage des informations et les rela-
tions avec la communauté.

3.	 Services de protection et d’assistance : Cette catégorie donne un aperçu général des principaux ser-
vices d’assistance directe qui peuvent être proposés aux migrants dans les centres pour migrants, notamment 
la gestion de cas, les aliments ainsi que les produits non alimentaires (NFI), le soutien en matière de santé et 
de santé mentale, l’éducation, la formation et les activités récréatives, les services administratifs et juridiques 
et les solutions durables.

4.	 Gestion des informations et données migratoires :  Cette catégorie fournit des outils pour faciliter 
l’enregistrement des bénéficiaires et garantir une gestion précise des informations en vue de la mise en œu-
vre du programme, ainsi que les activités de rédaction de rapports Les dispositions de l’OIM en matière de 
protection des données sont également traitées dans cette section.
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Objectif de la session: Cette session présente aux participants la première catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants : « Administration ». Cela fournit aux participants des conseils et des outils de base pour 
faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les ressources humaines, 
les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi et la redevabilité envers les bénéficiaires.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres  pour 
migrants

Durée de la session: 60 mins.

Type de session: Présentation/ discussions en séance plénière/ exercice interactif

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de la 

session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants un bref aperçu des processus de mise en place 

pour la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les 
ressources humaines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, 
le suivi et la redevabilité envers les bénéficiaires.

Résultats attendus

Après cette session, les participants seront en mesure de:
1.	 Comprendre les exigences et les processus administratifs de base en vue 

de la mise en place et du fonctionnement efficace des centres pour mi-
grants

2.	 Reconnaitre l’importance de garantir la coordination entre les parties 
prenantes clés pour la mise en place et le fonctionnement efficace des 
centres pour migrants

Messages clés 

1.	 La mise en place et le fonctionnement des centres pour migrants partent 
d’un ensemble d’étapes et de processus administratifs qui s’appliquent aux 
différentes sous-catégories : ressources humaines, achats et logistique, suivi 
évaluation (S&E) et Redevabilité

2.	 Un grand nombre d’acteurs peut être impliqué dans le processus admin-
istratif de mise en place de centres ; la coordination s’avère fondamentale 
pour une mise en place et un fonctionnement efficace des centres pour 
migrants

Préparation

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session

Diapositives PowerPoint avec vidéos 

Wi-Fi connexion

Projecteur et systèmes audio vidéo 

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint
•	 S3.2 Bonnes pratiques (applicable à la session 2 du Module Bleu]
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la 

colonne “ressources” de chaque plan de session 

SECTION 2.2: ADMINISTRATION

Aperçu de la session

Session 2.2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats attendus de la session sur une diaposi-
tive PowerPoint :
1.	 Comprendre les exigences et les processus administratifs de 

base en vue de la mise en place et du fonctionnement des 
centres pour migrants

2.	 Reconnaitre l’importance de garantir une coordination en-
tre les parties prenantes clés pour la mise en place et le 
fonctionnement efficace des centres pour migrants

5 minutes Administration - Guide pratique de l’OIM sur les centres 
pour migrants

•	 Présentez les 5 sous-catégories de la catégorie Administration 
sur une diapositive PowerPoint :
•	 Ressources humaines
•	 Cadres de coopération avec les gouvernements/autres en-

tités
•	 Achats et logistique
•	 Suivi et évaluation
•	 Redevabilité envers les populations affectées (AAP en an-

glais) et mécanismes de retour d’information

Voir la note de l’animateur 2.2. 1

•	 	Expliquez que vous allez maintenant guider brièvement les par-
ticipants à travers les principales étapes et processus de chaque 
sous-catégorie

10 minutes Ressources humaines – Administration 

•	 Présentez et expliquez sur une diapositive PowerPoint que : 
•	 Selon le type de centre pour migrants : présence de 

personnel gouvernemental et non gouvernemental, des 
partenaires de mise en œuvre  (IPs en anglais) et d’autres 
prestataires de services

•	 Implications budgétaires : personnel de l’organisation 
(frais de personnel et de bureau), personnel extérieur à 
l’organisation/ prestataires externes sous contrat (frais de 
fonctionnement)

•	 Les infrastructures des centres pour migrants présentent 
un besoin élevé en ressources humaines

•	 Tout le personnel (directement embauché par le gou-
vernement et non-gouvernemental ou par l’intermédi-
aire des IPs/ prestataires de services) doit accepter et 
respecter le code de conduite et la Prévention des abus 
sexuels et de l’exploitation (PSEA) 

•	 Les responsables gouvernementaux et non gouver-
nementaux définissent les termes de référence (ToRs) en 
fonction des spécificités du centre

•	 Devoir de diligence : garantir la présence du personnel 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 (pour les abris/ infra-
structures multifonctionnelles surtout)

•	 Répartition claire des rôles et responsabilités : Organi-
gramme et Procédures opérationnelles standards (POS)

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr


38 39

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Renforcement régulier des capacités et de l’équipe pour 
le personnel du centre 

•	 Expliquez que le personnel des centres pour migrants a un 
devoir de diligence et qu’il doit être équilibré du point de vue du 
sexe, de l’âge et du handicap, dans la mesure du possible. 

•	 Expliquez que le personnel du centre doit recevoir une forma-
tion régulière, participer à des initiatives de renforcement des 
capacités et de renforcement de l’esprit d’équipe quand c’est 
possible. 

•	 	Expliquez que, afin de garantir un environnement positif au sein 
des centres, les compétences clés et les inclinations personnelles 
à prendre en compte lors du recrutement du personnel des 
infrastructures sont les suivantes :

•	 Tenir compte des compétences et des tendances de base
•	 Connaissance et acceptation des principes humanitaires
•	 Bonne capacité de communication
•	 Attitude ouverte et collaborative

En plus de:
•	 Formation obligatoire sur PSEA, les Politiques de pro-

tection de l’enfance et le Code de conduite 
•	 Encourager les formations aux premiers secours et aux 

premiers secours psychologiques
•	 Consulter et faire participer les bénéficiaires

•	 Expliquez qu’aussi bien le personnel que les migrants – de 
même que les prestataires de services et acteurs externes – 
doivent respecter un code de conduite – chaque centre possède 
ses propres règles et règlements.  

•	 	Présentez un exemple d’organigramme sur une diapos-
itive PowerPoint

•	 Présentez des exemples de rôles essentiels pour le 
fonctionnement des centres sur une diapositive PPT

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PPT 
et invitez les participants à réfléchir et à partager d’au-
tres bonnes (ou mauvaises) pratiques dans le contexte de 
leurs opérations. 

Au Niger, le personnel essentiel travaillant dans les centres de transit a 
participé à un atelier de l’OIM sur le travail avec des personnes présentant 
diverses caractéristiques SOGIESC.
Mali : Au Mali, tous les centres pour migrants (16) ont été évalués lors 
missions d’évaluation terrain pendant 3 mois (juin - août 2022), à travers 
un questionnaire (composé de 50 questions) qui intègre des questions de 
protection. Une formation spécifique sur le travail avec les personnes en 
situation de handicap et d’autres groupes de personnes vulnérables, sera 
adaptée aux besoins mis en évidence dans l’évaluation finale. 
Note: l’animateur peut choisir la bonne pratique facultative, si la première 
n’est pas applicable en raison du caractère sensible du sujet dans un con-
texte donné.

Ressource :
Exemple de TdR

Ressource : 
S3.2 Bonnes 
pratiques en matière 
de ressources 
humaines

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

10 minutes Cadres de coopération  – Administration 

•	 Expliquez  que les centres pour migrants apportent des répons-
es multidimensionnelles complètes et inclusives qui impliquent la 
participation de différents acteurs :

•	 Autorités locales / Gouvernement
•	 ONGI/OSC/ONG locales
•	 Secteur privé 
•	 Autres agences des Nations Unies

•	 Présentez et expliquez  les considérations clés des cadres de 
coopération sur le dispositif PowerPoint
Les partenariats nécessitent de formaliser des accords, qui peu-
vent être :	

•	 Avec des entités gouvernementales : Accord de coopéra-
tion et/ou  Accord de mise en œuvre de projet et/ou  
Procédures opérationnelles standards (POS)

•	 Avec des partenaires de mise en œuvre : Mémorandum 
of Understanding (MoU) et/ou Accord de mise en œu-
vre de projet et/ou + POS 

•	 Avec dispositions PSEA, de Protection des données et/
ou autres dispositions en lien avec le Code de conduite 

Voir la note de l’animateur 2.2.2

Remarque: Insistez sur l’importance de disposer de cadres, documents et 
outils pour la mise en place, la gestion et le retrait progressif des centres pour 
migrants Par exemple : formaliser des accords, des protocoles d’accord et des 
POS. La liste n’est pas exhaustive.   

Ressources :

Identification et 
sélection des IPs 
(partenaires de mise 
en œuvre)

Accord de mise en 
œuvre du projet

Accord de 
coopération locale

10 minutes Achats et logistique – Administration

•	 Présentez et expliquez  les types d’opérations d’approvi-
sionnement et besoins applicables au contexte des centres pour 
migrants 

•	 Expliquez brièvement en quoi les procédures spécifiques 
peuvent consister. Tenez compte du fait que les acteurs peuvent 
appliquer les procédures différemment) :

•	 Achat de propriétés (terrains ou biens immobiliers)
•	 Passation des marchés de travaux de construction – 
•	 Donations 
•	 Établir les contrats avec des prestataires de services (par 

exemple, des services de nettoyage)
•	 Hébergement ou abri d’urgence (par exemple bon de 

commande)
•	 Gestion des entrepôts : stockage, achat de marchandises, 

systèmes d’inventaire notamment.

•	 Expliquez qu’en général, la passation de marchés publics est 
dominée par les principes suivants : 

•	 Des normes éthiques des plus élevées (y compris éviter 
les conflits ou les conflits d’intérêts apparents) ; 

•	 L’efficacité et l’économie ; 
•	 L’égalité des chances et la concurrence ; 
•	 La transparence 

Voir la note de l’animateur 2.2.3

Ressources :

Manuel de gestion 
des achats de l’OIM 

Principes et
processus généraux 
de passation de 
marches_OIM

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/tor_template_with_new_competencies_tc_manager_arlit_draft.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/b1_project_implementation_agreement_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/b1_project_implementation_agreement_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/g4_model_local_cooperation_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/g4_model_local_cooperation_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_procurement_manual_in168_rev_2_1.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_procurement_manual_in168_rev_2_1.pdf
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Suivi et évaluation – Administration

•	 Sur une diapositive PowerPoint : demandez pourquoi le 
S&E est-il important ?

Les réponses peuvent inclure:
•	 Il permet de mieux comprendre et mesurer l’im-

pact et les résultats des services fournis
•	 Il identifie les lacunes et les mesures d’améliora-

tion
•	 Il prévient et atténue les conséquences indésir-

ables des services
•	 Il recueille les enseignements obtenus
•	 C’est un outil essentiel pour la redevabilité et l’ap-

prentissage
•	 Comment ?

•	 Définir des indicateurs de performance clairs
•	 Identifier les outils, les méthodologies, la fréquence 
•	 Enquêtes, évaluations, visites sur le terrain, listes de 

présence, outils fiches de pointage d’impact par exemple.

•	 Expliquez: La mise en place d’outils de suivi appropriés 
est essentielle pour garantir la mise en œuvre adéquate des 
activités et la réalisation des objectifs des centres pour mi-
grants. Il existe plusieurs façons de collecter des données 
pour le suivi et l’évaluation des services dans les centres pour 
migrants, comme, par exemple, des formulaires d’observa-
tion prédéfinis, des listes de contrôle et des guides pour me-
surer les résultats, surveiller les activités, identifier les signaux 
d’alarme et recueillir les commentaires des bénéficiaires. Les 
enquêtes de satisfaction sont menées auprès d’un certain 
pourcentage de bénéficiaires, déterminé proportionnelle-
ment aux ressources. 

•	 Expliquez les motifs de l’évaluation : 
•	 Au niveau interne: récolter des informations pour 

améliorer les projets en cours et futurs 
•	 Au niveau externe : promotion de la transparence et de 

la responsabilité qui, à leur tour, peuvent aider les bail-
leurs dans leur prise de décision et quant au financement 
de projets futurs. Les bailleurs disposent de ressources 
limitées et souhaitent maximiser l’impact de leurs contri-
butions ; les évaluations leur permettent de connaître le 
résultat de leurs investissements

Note: Insistez : Le suivi et l’évaluation doivent être effectués à tous les stades 
de la mise en œuvre du projet ou du programme, à l’aide d’outils spécifiques 
(enquête de satisfaction, évaluations initiales et finales, fiche de pointage 
d’impact, fiche de processus par exemple.)

Ressources :

Manuel de projet de 
l’OIM_S&E

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants_S&E 
(disponible en
 anglais)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

10 minutes Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et 
mécanismes de retour d’information – Administration 

•	Demandez  aux participants :  Responsable envers qui ?
•	Permettre aux participants de donner leur avis.
•	Evoquez le cadre de Redevabilité envers les populations af-
fectées (AAP) du CPI  et que l’OIM s’est engagée dans l’AAP :

•	 En promouvant la transparence
•	 En facilitant le retour d’information et les plaintes
•	 En garantissant la participation des populations af-
fectées

Voir la note de l’animateur 2.2. 4

•	 Expliquez  that we have already briefly mentioned the AAP 
framework in the first session, whereas accountability is among 
the 4 key principles of protection mainstreaming.

•	 Expliquez  l’importance d’établir des mécanismes formels de 
plaintes et de retour d’information dans les centres pour mi-
grants ; ce qui est également une responsabilité de tous les ac-
teurs mettant en œuvre des activités dans les centres impor-
tante pour :

•	 Établir une communication efficace dans les deux 
sens

•	 Intégrer le point de vue des bénéficiaires qui peut 
avoir un impact positif sur la programmation

•	 Soutenir les mécanismes de responsabilisation in-
ternes en termes de comportement et possibles 
manquements au code de conduite du personnel 
des centres

•	 Demandez  participants to list some of their organization/in-
stitution’s feedback and complaints sources and tools and which 
ones could or should be put in place in MCs. Answers should 
include:

•	 Entretiens, suivi post-distribution
•	 Visites sur le terrain
•	 Boîtes à suggestion
•	 Consultations communautaires
•	 Réseaux sociaux/SMS
•	 Numéros gratuits
•	 Heures de réception quotidiennes avec une équipe/

un personnel neutre
•	 Utilisation d’un enregistreur vocal pour les per-

sonnes qui ne savent pas écrire

•	 Présentez  les 4 étapes clés des mécanismes de retour d’infor-
mation et de plaintes sur une diapositive PowerPoint

•	 IMPORTANT: les mécanismes de retour d’information et de 
réclamation doivent être accessibles à tous les bénéficiaires 
et, par conséquent, il convient de tenir compte de tous les types 
d’obstacles à l’accès à ces mécanismes. 

Ressources :
Guide Pratique AAP 
(Redevabilité envers 
les populations 
affectées) de l’OIM 

Mécanismes de 
responsabilité et de 
doléances de l’OIM 
PowerPoint

CPI_Redevabilité 
envers les 
populations affectées 
(disponible en 
anglais)

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Résumé des messages clés

1.	 La mise en place et le fonctionnement des centres pour migrants 
partent d’un ensemble d’étapes et de processus administratifs qui 
s’appliquent aux différentes sous-catégories : ressources humaines, 
achats et logistique, S&E et redevabilité 

2.	 Un grand nombre d’acteurs peut être impliqué dans le proces-
sus administratif de mise en place des centres pour migrants dont 
la coordination est fondamentale pour une mise en place et un 
fonctionnement efficace des centres pour migrants

Administration

Note de l’animateur 2.2.1

Cette catégorie du Guide pratique sur les centres fournit aux participants des conseils et des outils de base pour 
faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les ressources hu-
maines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi évaluation et la redevabilité envers les bénéfici-
aires.

Cadres de coopération 
Note de l’animateur 2.2.2

Un partenaire de mise en œuvre (IP en anglais) est une agence gouvernementale, une société détenue ou contrôlée 
par un gouvernement, une organisation internationale (OI), une organisation non gouvernementale (ONG) ou une 
agence à but non lucratif (NPA en anglais) engagée par l’OIM en tant que partenaire dans un travail humanitaire à 
but non lucratif.

L’engagement peut se faire :
•	 À la demande du bailleur, 
•	 Après détermination du besoin par l’OIM 
•	 Lancé par le partenaire de mise en œuvre
•	 Ou par toute autre convention ou tout accord par lequel l’OIM et le partenaire de mise en œuvre 

contribueront conjointement aux délais et aux ressources d’une entreprise humanitaire. 
Les caractéristiques suivantes distinguent un partenaire de mise en œuvre (IP) d’un prestataire de services (PS) ou 
d’un vendeur commercial ordinaire.

1.	 Un partenariat de mise en œuvre correspond à un partenariat contractuel fondé sur des buts et des 
objectifs communs.

2.	 Le partenariat contractuel est formalisé par une convention plutôt que par un contrat de service ou de 
fourniture et livraison.

3.	 L’IP est une organisation à but non lucratif, par opposition aux sociétés commerciales, dont l’objectif est 
le profit. 

L’IP peut présenter des capacités inhérentes et distinctes que l’OIM ne possède pas. Le partenariat engendre une 
synergie. Il permet à l’OIM d’être plus efficace et efficient dans l’accomplissement de son mandat. Une transaction 
commerciale ordinaire est simplement le processus d’obtention de biens et de services en échange d’un paiement en 
argent. 
Note : souligner l’importance de disposer de cadres, documents et outils pour la mise en place, la gestion et le 
retrait progressif des centres pour migrants Par exemple : formaliser des accords, des protocoles d’accord et/ou des 
procédures opérationnelles standards. La liste n’est pas exhaustive.

Note de l’animateur

Achats et logistique 
Note de l’animateur 2.2.3

Les processus d’achats et de logistique peuvent varier en fonction de la structure organisationnelle spécifique de ch-
aque acteur et en fonction du contexte.
À l’OIM, par exemple, la plupart des achats sont effectués de manière décentralisée au niveau des bureaux nationaux, 
les contrôles internes pertinents étant effectués par l’Unité globale d’achat et d’approvisionnement (GPSU en anglais). 
Les contrats d’approvisionnement sont généralement guidés par les principes suivants, qui devraient idéalement guider 
les processus d’approvisionnement et de logistique de chaque acteur : 

•	 Des normes éthiques élevées (y compris pour éviter les conflits apparents et/ou autres conflits d’in-
térêts) ;

•	 L’efficacité et l’économie ; 
•	 L’égalité des chances et la concurrence ;
•	 La transparence. 

  
Le Manuel des achats de l’OIM  avec ses formulaires associés et annexes - représente le principal document de 
référence utilisé par l’OIM, car il informe le personnel de l’OIM sur les politiques à respecter pour la passation des 
marchés publics, de travaux de construction et de services. Des procédures différentes sont prévues pour chaque 
type de produits, bien que les approvisionnements mixtes (c’est-à-dire les approvisionnements combinant plusieurs 
catégories) soient également possibles. La liste suivante des opérations d’approvisionnement décrit brièvement en 
quoi elles consistent et dans quels cas elles doivent être appliquées. La liste ci-après n’est pas exhaustive et le(s) an-
imateur(s) peuvent consulter le département achats et logistique de leur propre organisation pour obtenir de plus 
amples informations.
 
L’achat de propriétés (terrains ou biens immobiliers) doit être coordonné et approuvé par le Département de 
gestion des ressources ou par les départements administratifs, selon la structure de chaque organisation, qui peuvent 
être situés au siège ou dans les bureaux nationaux, avant de procéder au processus standard de passation de marché. 
Les éléments devant être pris en ligne de compte par les services susmentionnés pour vérifier la conformité sont, 
entre autres, les suivants : a) l’accord du bailleur, qui doit être obtenu par écrit ; b) le conflit d’intérêts potentiel, si le 
bien doit être donné à une partie partenaire du projet (par exemple, une entité gouvernementale) ; c) le caractère 
approprié de la transaction et la durabilité de l’investissement ; d) tout autre problème juridique pouvant apparaître.

La passation des marchés de travaux de construction est également traitée dans le manuel ou les directives 
d’achat de chaque organisation. Compte tenu de la complexité de la mise en œuvre des travaux de construction, 
les missions ou bureaux nationaux doivent s’assurer de l’expertise technique appropriée depuis le début du projet 
jusqu’à son achèvement et son acceptation finale. Les missions ou bureaux nationaux doivent contrôler que toutes 
les ressources financières sont garanties, confirmées et disponibles en vue d’une mise en œuvre immédiate et qu’un 
système de coordination adéquat est également mis en œuvre avec toutes les parties prenantes impliquées. La mission 
doit s’assurer qu’une étude d’ingénierie préliminaire, qui comprend la viabilité technique, la conformité du terrain, les 
normes de conception, les permis gouvernementaux, ou toute autre recommandation spécifique a été réalisée et 
confirmée par l’expert technique avant de poursuivre. 

Les donations ne sont généralement possibles qu’après la signature d’un accord écrit, souvent appelé Accord de 
donation, entre le bailleur et le bénéficiaire. Si un bien est acheté ou construit pour être donné, les accords juridiques 
qui s’y rapportent doivent clairement indiquer que le bâtiment n’est pas destiné à l’usage ou à la propriété du bailleur, 
et il faire mention du destinataire. Il convient que cette procédure soit étroitement coordonnée entre la mission ou 
le bureau national concerné et les unités ou départements administratifs et juridiques compétents au niveau du siège 
(le cas échéant et conformément à la structure organisationnelle propre à chaque acteur).  En fonction des conditions 
liées à son achat et à sa donation, le bien doit être catalogué de la manière la plus appropriée et la plus pertinente 
dans les systèmes de classement et d’archivage applicables.
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Si un hébergement ou un abri urgent est nécessaire, une demande officielle ou un bon de commande peut être 
signé avec un prestataire de services. Néanmoins, il est essentiel de s’assurer que l’établissement respecte les normes 
minimums en matière de protection et d’assistance, et son personnel doit se conformer aux dispositions de l’organi-
sation en matière de confidentialité, de protection des données et de prévention de l’exploitation et des abus sexuels 
(PSEA en anglais). Si l’assistance dans une telle installation est prolongée, il est recommandé d’opter plutôt pour un 
accord formel (par exemple, un accord de mise en œuvre de projet).
 
Défis concernant l’entreposage et le stockage : des opérations d’entreposage efficaces et efficientes permettent 
de minimiser les pertes de stock et peuvent être classées selon quatre activités principales : la réception des march-
andises, le stockage, le prélèvement, la mise en kits et le reconditionnement, ainsi que le retrait des marchandises. Il 
est essentiel de bien garder à jour une liste d’inventaire, qui doit contenir les articles des approvisionnements (par 
exemple, les produits non alimentaires, les matelas, les moustiquaires, l’équipement médical et les médicaments.) Les 
rapports sur les niveaux des stocks, les mouvements, les pertes, les dommages et la distribution doivent être enreg-
istrés à l’aide d’un système d’inventaire. Le système d’inventaire doit identifier ce qui a été commandé et distribué, le 
bailleur ou sponsor qui a acheté les articles, les articles livrés et ce qui reste à disposition.
Les acteurs qui gèrent habituellement des entrepôts peuvent disposer de manuels de gestion d’entrepôt et de direc-
tives pertinentes qui fournissent des conseils complets sur la gestion et l’intendance des stocks. Les directives sont 
généralement applicables à l’entreposage des biens achetés pour les bénéficiaires, des équipements et des fournitures 
pour les activités qui exigent un entreposage et un suivi des stocks. Les informations doivent être fournies tant pour 
les installations gérées par l’organisation que pour les stocks gérés par des tiers.

Redevabilité envers les populations affectées (AAP en anglais) et 
mécanismes de retour d’information 
Note de l’animateur 2.2. 4

Le cadre de Redevabilité envers les populations affectées de l’OIM - disponible ici : Le cadre AAP de l’OIM « [...] établit 
l’approche commune de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) pour la mise en œuvre et l’intégration 
de la Redevabilité envers les populations affectées (AAP) dans l’ensemble de son travail lié aux crises, tel qu’il figure 
dans son cadre opérationnel pour les crises migratoires (MCOF). Cela aide l’Organisation à garantir une programma-
tion de qualité et adaptée aux besoins changeants des bénéficiaires, des populations touchées et des communautés, et 
à appliquer la tolérance zéro de la part de l’Organisation à l’égard de l’exploitation et des abus sexuels (EAS) et d’au-
tres comportements inacceptables. Les engagements de ce cadre ont été élaborés conformément aux engagements 
du Comité permanent inter-organisations (CPI ) en ce qui concerne la Redevabilité envers les populations affectées 
(AAP) et adaptés pour répondre aux réalités opérationnelles de l’OIM ».

Objectif de la session : Cette session présente aux participants la seconde catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants : « protection et d’assistance ». Cette catégorie donne un aperçu général des principaux 
services d’assistance directe qui peuvent être proposés aux migrants dans les centres pour migrants, notamment la 
gestion de cas, la fourniture de produits non alimentaires (NFI en anglais) ainsi que les produits alimentaires, le soutien 
en matière de santé et de santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS), l’éducation, la formation et les activités 
récréatives, les services administratifs et juridiques et les solutions durables.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  110 minutes

Type de session: Présentation/ discussions en séance plénière et exercices de groupes

SESSION 2.3:  SERVICES DE PROTECTION ET D’ASSISTANCE

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants un aperçu général des principaux services d’assistance 

directe qui peuvent être proposés aux migrants dans et/ou autour des centres 
pour migrants

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la fourniture de services 

de gestion de cas dans le cadre de la protection et de l’assistance aux migrants et 
dans les centres pour migrants 

2.	 	Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la fourniture d’aliments, 
de nutrition, de produits non alimentaires, d’éducation, de santé et de services de 
santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) entre autres

Messages clés 

1.	 La catégorie Protection et assistance constitue une ressource pratique pour les 
acteurs terrain, afin de garantir  la fourniture de services complets et inclusifs 
adaptés   au contexte.

2.	 Garantir la fourniture de services de protection et d’assistance sûrs et dignes au 
sein des centres pour migrants est une responsabilité partagée 

3.	 La catégorie Protection et assistance s’appuie sur des normes internationales, 
conformément aux manuels et lignes directrices de l’OIM, qui sont disponibles 
et accessibles sur le portail de l’OIM et les plates-formes d’apprentissage en ligne. 
Des conseils supplémentaires peuvent également être fournis par le point focal 
national de l’OIM et/ou d’autres experts nationaux. 

Preparation

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint 
Projecteur et systèmes audio vidéo
Tableau de conférence et feutres

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint 
•	 S3.3_Bonnes pratiques (applicable à la session 2.3 du Module Bleu)
•	 S3.3_Module Bleu_Exercice de groupe_Soins de santé (applicable à la session 2.3 

du Module Bleu)
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session 

Aperçu de la session

https://publications.iom.int/system/files/pdf/iom-aap-framework.pdf
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
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Session Plan 2.3

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

2 minutes Introduction

•	Présenter les résultats attendus de la session sur une diapos-
itive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de:
1.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la 

fourniture de services de gestion de cas dans le cadre de la 
protection et de l’assistance aux migrants et dans les infra-
structures des centres pour migrants

2.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la 
fourniture d’aliments, de nutrition, de produits non alimen-
taires, d’éducation, de santé et de services de santé mentale 
et de soutien psychosocial (SMSPS) entre autres

Voir la note de l’animateur 2.3.1 (FACULTATIF)

(Facultatif : Guide 
Pratique vidéo 1_ 
d’étude de cas)

5 minutes Gestion de cas – Services de protection et d’assistance

•	 	Présentez la liste des catégories de protection et d’assistance (« 
fleur » protection et assistance) sur une diapositive PPT

Voir la note de l’animateur 2.3.2
•	 Expliquez que chaque catégorie fait référence à des directives 

standards existantes (internationales ou spécifiques à l’OIM) que 
les participants connaissent peut-être déjà.

•	 Expliquez qu’au cours de cette session, les participants auront 
l’occasion d’explorer rapidement chaque catégorie et sous-
catégorie.

•	 Présentez l’approche de gestion de cas (et la définition de la 
gestion de cas) sur une diapositive PowerPoint.

Voir la note de l’animateur 2.3.3

10 minutes Acteurs impliqués – Services de protection et d’assistance

•	 	Demandez aux participants quels acteurs sont impliqués dans 
l’assistance individuelle ?

•	 	Présentez  un aperçu schématique des acteurs qui sont impli-
qués dans l’assistance individuelle sur une diapositive PowerPoint 
– Mettez en évidence le rôle important joué par l’État 
et les autres fournisseurs de services (ainsi que par les au-
tres partenaires opérationnels) dans le cadre de la fourniture de 
services complets et inclusifs dans et autour des centres pour 
migrants.

Voir la note de l’animateur 2.3.4
Voir la note de l’animateur 2.3.5 (FACULTATIF)

•	 	Expliquez que les services de protection et d’assistance pour 
des groupes spécifiques (protection des enfants, enfants non ac-
compagnés et séparés, violences sexuelles et sexistes, LGBTQI, 
personnes en situation de handicap par exemple) nécessitent 
des services spécialisés de Gestion de cas, pour lesquels des 
lignes directrices spécifiques doivent 
être suivies → consultez les normes internationales et/ou de 
l’OIM ainsi que les lignes directrices 
OU

•	 	Identifiez au sein du groupe de participants les représentants 
des OI/ONG/Institutions gouvernementales (par exemple, des 
services sociaux) qui garantissent des services spécialisés à des 
groupes spécifiques et invitez-les à partager leurs compétences 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

10 minutes Mécanismes d’orientation – Services de protection et 
d’assistance

•	 	Introduire le mécanisme d’orientation dans le cadre de l’approche 
globale de gestion des cas. Il est traité dans ce Guide pratique 
comme une sous-catégorie distincte de la macro-catégorie Pro-
tection et assistance, car il exige une attention toute particulière. 

•	 	Expliquez que, selon le public cible du présent module, la sec-
tion concernant les mécanismes d’orientation représente une 
matière très importante dans le cadre de la fourniture sûre et 
digne de services de protection et d’assistance. 

•	 	Expliquer ce que sont les mécanismes d’orientation sur une 
diapositive PowerPoint

•	 	Expliquez : Les plans d’assistance sont susceptibles d’inclure 
plusieurs prestataires de services, car un seul prestataire de ser-
vices peut rarement répondre à tous les besoins. La coordination 
est par conséquent fondamentale pour garantir la continuité du 
service et une approche holistique des besoins. Une coordina-
tion efficace limite la duplication et la fragmentation des services 
et peut identifier les lacunes dans la prestation des services. Le 
rôle du gestionnaire de cas est d’encourager, de maintenir et de 
renforcer les partenariats de collaboration entre les différentes 
parties du système de prestation de services. Les mécanismes 
d’orientation sont un moyen de faciliter la coordination. Ils peu-
vent être établis à différents niveaux : municipal, infra-national 
, national, régional ou international. Les mécanismes d’orien-
tation identifient généralement la population concernée et les 
prestataires de services participants ; ils précisent les services 
fournis, les principes, normes et/ou processus de protection et 
d’assistance appliqués, ainsi que les méthodes de coordination et 
de coopération entre les prestataires de services. 

Voir la note de l’animateur 2.3.6

•	 Présentez et expliquez  les étapes clés de la fourniture de 
services de protection et d’assistance par le biais du mécanisme 
d’orientation (dans le cadre de la gestion des cas individuels) sur 
une diapositive PowerPoint

•	 	Demandez  aux participants de donner un exemple de mé-
canisme d’orientation existant pour un groupe vulnérable 
spécifique dans leur contexte d’intervention. 

•	 Présentez et expliquez   les étapes clés de l’établissement d’un 
mécanisme d’orientation sur une diapositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 2.3.7

•	 Expliquez que la gestion de cas peut être confrontée à certains 
défis, qui peuvent varier en fonction de la dynamique et des ser-
vices spécifiques du pays. Présentez les défis potentiels sur une 
diapositive PowerPoint (y compris, mais sans s’y limiter) :

•	 Gestion de cas lorsque des services ne sont pas disponibles
•	 Le gestionnaire de cas demeure le point de con-

tact et le fournisseur de soutien direct et d’infor-
mations

Ressources : 

Guide de l’OIM sur 
les mécanismes 
d’orientation 
(Disponible en anglais)

Formulaire 
d’orientation 
inter-organisations 
et notice 
d’information CPI

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants 
(Disponible en anglais)

https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Plaidoyer pour la création de services spécifiques 
ou pour l’intégration des migrants dans les ser-
vices existants

•	 Identification et stratégie de gestion des risques, 
élaboration d’un plan d’urgence avec un migrant

•	 Les migrants vulnérables en détention

Note: en relation au migrants vulnérables en détention:

•	 Les États ne devraient recourir à la détention des 
migrants qu’en dernier ressort et devraient s’ef-
forcer de trouver des alternatives à la détention

•	 La détention d’enfants est interdite
•	 Cartographie des services en détention
•	 Coordination avec les services de suivi de la 

détention et les acteurs spécifiques
•	 Visites régulières et évaluation des besoins
•	 Plan de libération et de réintégration
•	 Alternatives à la détention
•	 Connaissance spécifique des droits.

Note: le contenu de la diapositive dédiée aux défis spécifiques peut être 
adapté au contexte et aux problèmes particuliers rencontrés par les gestion-
naires de cas dans le pays.

•	 	Présentez les principales ressources (images/captures d’écran) 
disponibles, que les participants peuvent consulter sur une dia-
positive PowerPoint

10 minutes Réception, orientation et partage d’informations - Services de 
protection et d’assistance

•	 Présentez les considérations clés d’une réception adéquate sur 
une diapositive PowerPoint

•	 Première étape de l’assistance (cruciale)
•	 Établir une relation avec les bénéficiaires
•	 Le personnel doit posséder de bonnes capacités d’écoute 

et de communication
•	 Cela a lieu immédiatement après l’arrivée
•	 Inscription et/ou premier filtrage
•	 Consentement éclairé

 
•	 Présentez et expliquez les éléments clés d’une orientation et 

d’un partage de l’information adéquats et appropriés sur une 
diapositive PowerPoint :

•	 Cela suit la réception 
•	 Pour les bénéficiaires admis dans l’établissement
•	 Cela fait suite à la fourniture de services de base urgents
•	 L’accès à l’information est un droit humain fondamental
•	 Cela permet aux bénéficiaires de prendre des décisions 

en connaissance de cause

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Cela gère les attentes
•	 Cela endigue les rumeurs et les fausses informations qui 

peuvent conduire à des tensions
•	 Cela aide à établir la confiance et le respect
•	 Cela doit être accessible aux bénéficiaires souffrant de 

déficiences visuelles, auditives ou vocales, aux analpha-
bètes par exemple.

•	 Mentionnez une liste de matières potentielles qui devraient 
être incluses dans la phase d’orientation :

•	 L’assistance (de l’OIM à est gratuite, elle est basée sur les 
besoins des bénéficiaires

•	 La participation est volontaire, ils peuvent se retirer à 
tout moment

•	 Aperçu des infrastructures et des services
•	 Aperçu du règlement de l’établissement
•	 Aperçu des modalités des mécanismes de rétroaction

5 minutes Enregistrement - Services de protection et d’assistance

•	 	Expliquez  que l’enregistrement des bénéficiaires est la première 
étape de la gestion de cas 

•	 Présentez et expliquez  les considérations clés du processus 
d’enregistrement sur une diapositive PowerPoint:

•	 Obtenez le consentement !
•	 Attention aux barrières linguistiques
•	 Fournir aux migrants quelques informations de base : 

confidentialité du processus d’enregistrement, champ 
d’application, services

•	 Collecter des informations de base sur les migrants et 
leur profil

•	 Attitude de l’enquêteur : Pas de jugement, mais une at-
titude sensible 

•	 Garantir l’exactitude des données récoltées
•	 Informer les participants que pour avoir davantage de conseils 

sur la façon de mener à bien un processus d’enregistrement, ils 
doivent consulter les manuels et directives applicables 

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint : 
•	 Comment les autorités gouvernementales, les ONG et/

ou les autres partenaires enregistrent les migrants ? avec 
Primero, Salesforce, Kobo par exemple

•	 Comment l’OIM enregistre-t-elle les données relatives à 
la gestion des cas ? MiMOSA par exemple

•	 Expliquez  que l’applicabilité de logiciels et d’outils spécifiques 
dépend du contexte (couverture internet, environnement).
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

10 minutes Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires – Ser-
vices de protection et d’assistance 

•	 Introduisez la catégorie alimentation, nutrition et produits non-al-
imentaires au sein du Guide pratique

•	 Expliquez que ces catégories, ainsi que toutes les autres, doivent 
tenir compte des 4 principes de protection transversale décrits 
dans la session 1 (accès effectif, sécurité et dignité, participation 
et autonomisation, redevabilité) 

•	 Si le temps le permet demandez  aux participants de donner 
des exemples concrets de la manière dont ils concevraient les 
services d’alimentation, de nutrition et de produits non-alimen-
taires, en tenant compte des 4 principes clés dans leur contexte 
d’opérations. Inscrivez les réponses sur un tableau de conférence 
et recommencez l’exercice pour toutes les catégories.

Voir la note de l’animateur 2.3.8

•	 Expliquez que pour la nutrition, des directives spécifiques 
doivent être suivies. Par exemple : OMS/Sphère, les cas 
spécifiques de malnutrition/troubles alimentaires doivent être 
pris en considération dans la fourniture de l’assistance

•	 Présentez et expliquez les critères et les modalités de distri-
bution des produits non-alimentaires :

•	 Évaluation des besoins
•	 Intégration de l’âge du genre et de la diversité 
•	 Critères prédéterminés pour la distribution des produits 

non alimentaires
•	 Il s’agit notamment de vêtements, d’articles d’hygiène, de 

kits pour bébés, de kits éducatifs,  en vue de répondre 
aux besoins personnels immédiats. 

•	 Expliquez  la logique des modalités de distribution (nourriture 
et produits non alimentaires) : en nature, en espèces, bons 
d’achat

Voir la note de l’animateur 2.3. 9

•	 Présentez et expliquez les bonnes pratiques de l’Éthiopie et du 
Mali sur une diapositive PowerPoint : demandez aux participants 
de partager leurs réflexions/observations (le cas échéant)

Éthiopie: L’alimentation est un instrument puissant de cohésion sociale. 
En Éthiopie, dans des centres de transit  pour les réfugiés, l’OIM organise 
régulièrement des événements culturels-alimentaires. Les bénéficiaires utilis-
ent la cuisine des locaux pour préparer leurs plats traditionnels, qui seront 
ensuite présentés et partagés avec les autres invités.

Ou
Mali: le respect des aspects culturels liés aux habitudes des migrants, est 
très important pour garantir un accès effectiff aux services alimentaires et 
nutritionnels. L’OIM au Mali accorde une attention particulière et accom-
pagne  les migrants au marchés locaux, afin de les guider vers les produits 
disponibles localement, similaires aux produits utilisés pour cuisiner leurs re-
pas traditionnels.

Normes Sphère-
Nutrition

 OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps_Nutrition

IOM/UNHCR_Lignes 
directrices sur le 
centres collectifs_
Nutrition et produits 
non-alimentaires

Ressource :
S3.3 Bonnes 
pratiques en matière 
de nutrition de la 
collectivité

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

20 minutes Services médicaux et de Santé – Services de protection et 
d’assistance

•	 	Introduisez la catégorie services de santé et médicaux au sein du 
Guide pratique, qui peut être fournie soit directement dans les 
centres pour migrants et/ou en s’adressant à des partenaires ou 
infrastructures médicales spécialisés. 

Voir la note de l’animateur 2.3.10

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint et expliquez que les 
services suivants peuvent être fournis dans les centres pour mi-
grants :

•	 Examen médical 
•	 Évaluation des besoins et soins de base -> orientation 

vers des services spécialisés
•	 Fourniture d’informations
•	 Dépistage du VIH, des hépatites, de la tuberculose et du 

paludisme
•	 Conseil et soin en matière de santé sexuelle et repro-

ductive (SSR)
•	 Traitement en cas de violence sexuelle (par exemple, kits 

PEP – Traitement préventif post-exposition) et consulta-
tion -> orientation vers des services spécialisés

•	 Examen  d’aptitude au voyage 
•	 Matériel de promotion de la santé

•	 Expliquez que pour les orientations sanitaires vers des cliniques 
ou hôpitaux locaux (externes), il est recommandé d’établir des 
accords à long terme (par exemple, des protocoles d’accord)

•	 Présenter les exigences de base pour les services médicaux 
internes (dans les centres) sur une diapositive PowerPoint

•	 Présentez  un exemple de système d’orientation pour les soins 
de santé (exemple disponible sur la page Web du guide pratique) 
sur une diapositive PowerPoint. Expliquez que ce système d’ori-
entation n’a pour but que de fournir un exemple. Des systèmes 
d’orientation différents peuvent s’appliquer dans des contextes 
différents.

•	 Exercice de groupe/jeu de rôle : fournissez  une brève de-
scription d’un scénario

Scénario:  Aune organisation de la société civile – OSC [ou un gouver-
nement] gère un centre d’hébergement (pleine capacité : 250 migrants, dont 
35 % d’enfants de moins de 10 ans. Les services médicaux sont assurés par 
une organisation partenaire au sein du Centre. Soudain, le personnel médical 
de cette organisation réalise qu’il y a une épidémie de rougeole et que deux 
enfants de moins de 5 ans ont été déclarés décédés au cours des 48 heures 
précédentes.

•	 Répartissez les participants en groupes : attribuez à chaque 
groupe les rôles suivants : OSC [ou gouvernement] gérant le 
centre, ministère de la Santé, Organisation médicale partenaire 
, OMS et/ou OIM

Ressources :
Notice d’orientation 
de l’OMS sur la santé 
des réfugiés et des 
migrants 
(Disponible en anglais)

Guide de l’OIM pour 
les conseillers en 
matière de VIH 
(Disponible en anglais)

Ressource : 
S3.3_Module Bleu_
Exercice de groupe_
Services de santé

https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guide_for_hiv_counsellors.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guide_for_hiv_counsellors.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guide_for_hiv_counsellors.pdf
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•	 Demandez  à chaque groupe de désigner un porte-parole, et 
discutez au niveau interne des mesures à mettre en œuvre.
En séance plénière, chaque porte-parole de groupe doit 
présenter son plan d’action.

•	 Sollicitez les réactions des participants en leur demandant :
•	 Quel est le rôle de l’État ?
•	 Quelle entité devrait prendre l’initiative de cette réponse 

à l’urgence ?
•	 Quelles sont les mesures à mettre en place ?

10 minutes Santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS) - Services de 
protection et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie SMSPS au sein du Guide pratique, qui 
peut être fournie soit directement dans les centres pour mi-
grants soit en s’adressant à des partenaires/infrastructures spé-
cialisés.

•	 Expliquez l’importance de comprendre la corrélation entre 
le bien-être psychologique et les expériences migratoires, en 
tenant compte des éventuels troubles psychologiques et men-
taux préexistants.

•	 Expliquez que pour les orientations en matière de SMSPS vers 
des prestataires de services locaux (externes), il est recommandé 
d’établir des accords à long terme (par exemple, des protocoles 
d’accord)

•	 Présentez les considérations clés pour la fourniture de services 
de SMSPS sur une diapositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 2.3.11
•	 Présentez (diapositive PowerPoint) et expliquez que les me-

sures de SMSPS suivantes doivent être envisagées pour la fourni-
ture de services de SMSPS dans les centres pour migrants:
En ce qui concerne le personnel:

•	 Le personnel du centre reçoit des conseils sur la manière 
d’intégrer les Services de santé mentale et de soutien 
psychosocial et sur comment « ne pas nuire ».

•	 Le personnel du centre doit recevoir une forma-
tion adéquate pour fournir les premiers secours psy-
chologiques (PFA en anglais)

En ce qui concerne les bénéficiaires : 
•	 Disponibilité et accès à des séances de groupe ou à des 

groupes de soutien par les pairs animés par un profes-
sionnel des SMSPS

•	 Séances individuelles de conseil
•	 Séances de groupe de psychoéducation
•	 Activités récréatives de groupe pour favoriser le bi-

en-être et les liens sociaux.
•	 Orientation vers des spécialistes 

•	 Présentez un exemple de bonne pratique en matière d’activité 
de SMSPS sur une diapositive PowerPoint et mettre en évidence 
les considérations clés et/ou diffuser une vidéo SMSPS spécifique 
au pays (version courte), afin d’utiliser un moyen/outil différent et 
plus tangible de partager une bonne pratique 

Voir la note de l’animateur 2.3.12 
•	 Demandez  aux participants s’ils souhaitent partager les bonnes 

pratiques des services de SMSPS qui ont lieu dans leur contexte 
d’intervention. 

Ressources: 
(Facultatif) Vidéo 
SMSPS MSP 

Guide PFA 
(Premiers secours 
psychologiques) pour 
les travailleurs sur le 
terrain 

Notice 
d’information sur 
l’orientation inter 
organisations dans le 
domaine de la SMSPS

Ressource : 

S3.3 Bonnes 
pratiques SMSPS 

SMSPSS Vidéo à 
Djibouti 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Éducation, formation et activités récréatives – Services de 
protection et d’assistance

•	 	Introduisez   la catégorie éducation, formation et activités 
récréatives au sein du Guide sur les centres, qui peut être 
fournie soit directement dans les centres soit par des parte-
naires ou fournisseurs de services externes (dans un tel cas, 
il est recommandé d’établir des accords à long terme (par 
exemple, des protocoles d’accord))

•	 	Expliquez l’importance  de l’éducation, de la formation et des 
activités récréatives:

•	 Contribution au bien-être psychologique
•	 	Perception de soi, réduction du sentiment de dépen-

dance
•	 	Sentiment d’appartenance 
•	 	Interaction sociale
•	 	Accès aux opportunités

•	 Présentez et expliquez  les types d’activités sur une diaposi-
tive PowerPoint :

•	 Formation pour les jeunes et les adultes : gestion 
d’entreprise, agriculture, coiffure par exemple

•	 Éducation non formelle : alphabétisation, calcul, 
cours d’informatique, arts et artisanat, langues pour 
les enfants et les jeunes

•	 Espace de garde d’enfants/réservés aux enfants 
•	 Clubs sportifs, tournois par exemple

•	 Rappelez  les importantes considérations suivantes, qui sont 
également liées aux grands principes de protection et d’aide 
humanitaire (traités plus tôt pendant cette formation):

•	 Accès et inclusivité (âge, sexe, handicaps)
•	 Mécanismes de participation et retour d’information – 

impliquer les bénéficiaires dans la conception/ planifica-
tion des activités

•	 Obstacles : langue, distance par rapport aux écoles/
centres de formation, situation en matière de sécurité, 
situation économique, migrants en situation de handicap

•	 S’appuyer sur les compétences : vous pouvez avoir des 
bénéficiaires ayant des compétences très techniques sur 
des sujets spécifiques > ils pourraient être eux-mêmes 
des animateurs/formateurs 

•	 Impliquer la communauté d’accueil > à liens/intégration/
cohésion

•	 Expliquez  que certaines activités récréatives peuvent être 
axées sur les SMSPS et, si le temps à disposition le permet, dis-
cutez avec les participants pourquoi et quelle est la principale 
différence à leurs yeux – à savoir quand des activités récréatives 
peuvent-elles être considérées comme des activités de SMSPS ? 

Ressources :

L’éducation inclusive 
dans les situations 
d’urgence

Guide Pratique pour 
l’éducation en 
situation d’urgence 
(disponible en anglais)

https://www.youtube.com/watch?v=AkqtBGp3fz0&ab_channel=MHPSS.net
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

Il est également important de noter qu’il est fortement recommandé 
de disposer d’un calendrier écrit de toutes les activités organisées dans 
les centres pour migrants ou pour les bénéficiaires des centres pour 
migrants, que tous peuvent consulter. L’organisation d’activités régulières 
permet aux migrants de retrouver la notion du temps, de s’organiser, 
d’être les acteurs de leur vie quotidienne dans les  centres, et non des 
sujets passifs.
Voir la note de l’animateur 2.3.13

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive Pow-
erPoint et encouragez les participants à faire part de leurs 
commentaires et observations.

Niger: Dans le centre de transit de l’OIM à Agadez, au Niger, le programme 
de formation à la gestion d’entreprise Start and Improve Your Business (SIYB 
- Lancez et développez votre entreprise) de l’OIT est proposé aux migrants 
inscrits au programme de Retour volontaire assisté et de réintégration (AVRR 
en anglais).
Les migrants ont également la possibilité de s’inscrire à des formations agri-
coles, avec des bénéficiaires de la communauté locale.

Ressources : 
S3.3 Bonnes 
pratiques en matière 
d’éducation 

10 minutes Services juridiques et administratifs – Services de protection 
et d’assistance

•	 Introduisez  la catégorie des services administratifs et 
juridiques au sein du Guide sur les centres, qui peuvent être 
fournis soit directement dans les centres soit par des parte-
naires ou fournisseurs de services externes.

•	 Expliquez que l’absence de documents légaux constitue un 
obstacle à l’accès à tous les autres services. Dans le domaine 
socio-économique, la preuve de l’identité légale est une 
condition sine qua non pour l’inclusion économique et pour la 
réintégration durable dans le pays d’origine ou pour l’intégra-
tion dans le pays d’accueil.

•	 Présentez et expliquez les types de services juridiques/admin-
istratifs sur une diapositive PowerPoint :

•	 Assistance à l’État civil : enregistrement des naissances, 
des décès, des mariages ou divorces, de la garde des 
enfants et d’autres documents d’identité nécessaires

•	 Accès à l’aide juridique : conseils, représentation, séanc-
es de sensibilisation et d’information 

•	 Aide et assistance juridiques dans le cadre des pro-
grammes d’intégration locaux

•	 Assistance aux autorités consulaires
•	 Accès aux services consulaires
•	 Renforcement des capacités et soutien financier et 

logistique des missions consulaires.
•	 Expliquez que les services administratifs et juridiques peuvent 

être fournis selon différentes modalités :
•	 Dans les centres pour migrants, une évaluation initiale 

des besoins juridiques des migrants peut être effectuée 
par le travailleur social qui assiste les bénéficiaires, et on 
peut ensuite s’adresser à des organisations spécialisées 
ou à des cabinets d’avocats

•	 Fournis par des institutions nationales, des organisations 
internationales, des organisations non gouvernementales 
(ONG) ou par la société civile.

Ressources :
 
OHCHR_Accès à la 
justice des migrants 
(Disponible en anglais)

Lignes directrices en 
matière 
d’Identité légale_
Nations Unies 
(Disponible en anglais)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive et 
encouragez les participants à faire part de leurs commen-
taires/observations

Sudan: Au Soudan, le Centre de ressources et de réponse pour les migrants 
de l’OIM à Khartoum travaille avec les organisations juridiques locales qui 
fournissent une aide juridique aux migrants en ce qui concerne la détention 
administrative, la négociation et les plaintes contre les employeurs, ainsi que 
le divorce et la garde des enfants possédant une double nationalité.

Ressources:
S3.3 Bonnes 
pratiques Services 
administratifs et 
juridiques

10 minutes Solutions durables – Services de protection et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie des solutions durables dans le cadre des 
services de protection et d’assistance au sein du Guide sur les 
centres

•	 Encouragez les participants à partager, en séance plénière, leur 
compréhension des solutions durables

•	 Présentez  brièvement les 3 solutions durables sur une diapos-
itive PowerPoint

•	 Aide au retour volontaire et à la réintégration (AVRR en 
anglais)

•	 Intégration locale
•	 Réinstallation 

Voir la note de l’animateur 2.3.14

•	 Expliquez  qu’étant donné que cette formation est axée sur 
les centres pour migrants, les participants qui souhaitent en 
savoir plus sur les solutions durables peuvent consulter les 
ressources disponibles et les modules de formation dédiés 
(plates-formes d’apprentissage en ligne)

Ressources : 
Cadre relatif à l’aide 
au retour 
volontaire et à la 
réintégration_OIM

Manuel sur la 
réintégration de 
l’OIM
Approches 
communautaires 
AVRR 

Guide Pratique pour 
conseiller les mi-
grants souffrant de 
problèmes de santé 
(Disponible en anglais)

Lignes directrices de 
l’OIM sur la 
réinstallation 
(Disponible en anglais)

3 minutes Résumé des messages clés 

1.	 La catégorie Protection et assistance du Guide sur les centres 
constitue une ressource pratique pour les acteurs terrain, afin 
de garantir la fourniture de services de protection et d’assis-
tance complets et inclusifs adaptés   au contexte.

2.	 Garantir la fourniture de services de protection et d’assistance 
surs et dignes au sein des centres pour migrants est une re-
sponsabilité partagée 

3.	 La catégorie Protection et assistance, du Guide sur les centres, 
s’appuie sur des normes internationales, conformément aux 
manuels et lignes directrices de l’OIM, qui sont disponibles et 
accessibles sur le portail de l’OIM et les plates-formes d’ap-
prentissage en ligne. Des conseils supplémentaires peuvent 
également être fournis par le point focal national de l’OIM et 
d’autres experts nationaux.

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/principlesandguidelines_human_rights_protection.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/principlesandguidelines_human_rights_protection.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://www.ecampus.iom.int/course/index.php?categoryid=233
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
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Services de protection et d’assistance

Note de l’animateur 2.3. 1 [Facultatif]

Après la diapositive d’introduction, l’animateur doit immédiatement montrer la vidéo1 d’etude de cas  pour donner 
le ton de cette importante session. L’objectif de la vidéo est de « préparer » le terrain sur lequel les participants « 
construiront » la fourniture de services de protection et d’assistance. 
Cela sert à aider les participants à « se plonger » dans les processus et les outils à utiliser dans un scénario réel po-
tentiel sur lequel ils travailleront. 
Utilisez les questions proposées pour encourager une brève discussion entre les participants. Cela leur permettra de 
faire le lien avec le scénario et de commencer à réfléchir à la réponse opérationnelle.

Gestion de cas 
Note de l’animateur 2.3.2

Cette catégorie fournit un aperçu général des principaux services d’assistance directe qui peuvent être proposés aux 
migrants dans les centres pour migrants, notamment :

•	 Gestion de cas 
•	 Nourriture et produits non alimentaires (NFI), 
•	 Soutien en matière de santé et de santé mentale, 
•	 Éducation, formation et activités récréatives, 
•	 Services administratifs et juridiques
•	 Solutions durables

Chaque catégorie renvoie à des directives standards existantes (internationales ou spécifiques à l’OIM) que les par-
ticipants connaissent peut-être déjà (voir le Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, les directives spécifiques à chaque secteur d’intervention et les 
formations disponibles sur les plates-formes d’apprentissage en ligne de l’OIM et/ou d’autres acteurs.)

Note de l’animateur 2.3.3

La gestion de cas est définie comme un processus centré sur la personne en vue de fournir une protection et une 
assistance aux individus ayant des besoins complexes à moyen et long terme. La gestion des cas implique la coordina-
tion de services formels et informels avec un large éventail de parties prenantes, y compris les autorités nationales, les 
ONG, les organisations internationales, les membres de la famille et de la communauté. 
Case management is a social work model for the provision of protection and assistance to individuals with com-
plex and multiple needs who require access to a variety of services. Protection and assistance services follow a 
migrant-centred (or client-oriented) approach to case management, ensuring that the interest of each individual is at 
the centre of all interventions. This approach also promotes beneficiaries’ participation and decision-making regarding 
their access to protection and assistance services.
Case management allows to address beneficiaries’ needs in an appropriate, systematic, and timely manner either 
through direct assistance or referrals. In order to ensure quality, consistency, and coordination of assistance, case 
management shall be provided in accordance with standard operating procedures (SOPs) to be established for each 
centre in line with its components and objectives. 

En fonction du contexte migratoire, de la sûreté et de la sécurité, à la fois des migrants et des gestionnaires de cas, 
différents modèles de prestation peuvent être mis en place ou combinés pour fournir la meilleure assistance possible. 
Dans le modèle de prise en charge individuelle, des gestionnaires de cas individuels sont affectés à chacun des bénéfici-
aires. Ce modèle nous permet d’établir une relation de confiance entre les deux personnes, mais il s’avère très onéreux 
du point de vue des ressources. Dans les modèles à base communautaire, les gestionnaires de cas sont basés dans les

Note de l’animateur communautés de migrants, ce qui permet un accès plus direct à la population ciblée et une meilleure connaissance des 
services disponibles parmi les bénéficiaires. Les modèles de proximité ou équipes mobiles prévoient que les travailleurs 
chargés de la gestion de cas rencontrent les bénéficiaires dans leur lieu de résidence, dans leur logement ou dans 
d’autres endroits, et ils sont recommandés lorsque les bénéficiaires ne veulent pas ou ne peuvent pas être identifiés 
lorsqu’ils se rendent dans un centre pour migrants. Des gestionnaires de cas sont généralement basés dans les centres 
pour migrants, mais la gestion de cas à distance par téléphone ou internet est également possible.

Acteurs impliqués
Note de l’animateur 2.3.4

Utilisez l’exemple de schéma disponible dans le Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à 
la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, page 32. 
La prestation de services au niveau individuel nécessite un contact personnel, face à face, mais la gestion de cas à dis-
tance par téléphone ou par internet est également possible. Elle est par conséquent généralement garantie par : (a) les 
responsables de la gestion de cas, qui ont des responsabilités spécifiques dans le travail avec les migrants en situations 
vulnérables afin d’évaluer leurs besoins et leurs capacités, d’identifier les objectifs, de développer un plan d’assistance, 
d’organiser la mise en œuvre du plan, et de contrôler et procéder au suivi de l’efficacité du plan pour la réalisation des 
objectifs identifiés ; et (b) les prestataires de services, tant publics que privés, qui ont un rôle à jouer pour répondre 
aux besoins des migrants se trouvant dans des situations où ils sont vulnérables.
Les autorités étatiques jouent aussi un rôle dans le respect des droits individuels et la satisfaction des besoins de pro-
tection et d’assistance. Ces fonctions peuvent inclure la fourniture de services de sûreté et de sécurité par des agents 
de police, l’assistance en matière de documentation fournie par des fonctionnaires consulaires et des agents de l’État 
civil, ainsi que les modalités de prise en charge et de tutelle des enfants vulnérables fournies par les organismes publics 
de protection de l’enfance.

Note de l’animateur 2.3. 5

La gestion de cas n’est pas un processus linéaire, mais elle peut être divisée en six étapes liées entre elles :  

1.	 Identification: Les critères d’éligibilité pour accéder aux services de protection et d’assistance  doivent être 
clairement définis avant la mise en œuvre du programme, pour mieux orienter le processus de sélection qui 
conduira à l’admission des bénéficiaires. L’enregistrement commence une fois que les gestionnaires  de cas 
ont vérifié que les critères d’éligibilité sont remplis et que le bénéficiaire a donné son consentement éclairé 
en vue de l’enregistrement. L’enregistrement des bénéficiaires accédant aux centres pour migrants permet de 
garantir la gestion actuelle et future des cas individuels, de contrôler la fourniture de l’assistance, d’identifier les 
lacunes et les besoins et d’éviter des doublons dans les services ainsi que les possibles fraudes. Les données 
peuvent être collectées tant au niveau des individus que des ménages et elles comprennent généralement des 
informations démographiques désagrégées, telles que les noms, la date de naissance, le sexe, le genre, ainsi 
que d’autres éléments tels que les indicateurs de vulnérabilités, les motifs expliquant la migration, ainsi que les 
possibles situations précédentes de difficultés et d’abus. . 

2.	 Évaluation : Une fois qu’une personne est identifiée comme éligible en vue de l’assistance, une évaluation 
complète doit être faite pour déterminer sa vulnérabilité, ses besoins, ses capacités et ses ressources. L’examen 
de la vulnérabilité consiste à identifier et à évaluer les situations de vulnérabilité, y compris, par exemple, les be-
soins médicaux et psychologiques, les enfants migrants non accompagnés et séparés, la violence, l’exploitation 
et/ou l’abus, y compris les victimes de la traite et les victimes de violence sexiste, ainsi que les personnes ayant 
besoin d’une protection internationale.  Veuillez vous référer au modèle des déterminants de la vulnérabilité 
(MoDV en anglais) du Manuel  de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la violence, à 
l’exploitation et aux mauvais traitements 

3.	 Planification de cas : Les plans d’action individuels répondent aux besoins ayant été déterminés au cours 
de la phase d’évaluation en identifiant des objectifs mesurables à atteindre par le biais d’une assistance directe 
et/ou d’un référencement. Les bénéficiaires doivent jouer un rôle actif dans l’élaboration de leur plan, en tra



58 59

vaillant en étroite collaboration avec le travailleur social ayant été désigné pour garantir que leurs objectifs, 
leurs besoins et leurs priorités sont pris en compte. Les plans d’action seront détaillés et définiront les actions 
à entreprendre, les personnes responsables de leur mise en œuvre et les délais à respecter. Les documents 
précisent comment l’assistance fera l’objet d’un suivi, comment le retour d’information des bénéficiaires sera 
intégré, comment l’ensemble du processus de gestion de cas respectera les principes de protection des don-
nées, comment les informations seront partagées avec les bénéficiaires et entre les gestionnaires de cas et 
autres partenaires concernées. Les plans peuvent également inclure des allocations de ressources et un budget 
pour les coûts correspondants. Ce sont des documents sans cesse en progression qui peuvent être révisés si 
la situation ou le contexte changent, et ils doivent répondre aux besoins des bénéficiaires à court, moyen et 
long terme.

4.	 Mise en œuvre du plane: Cette étape concerne les mesures prises pour mettre en œuvre le plan d’action 
par le biais de services de protection et d’assistance, soit par un soutien direct de l’OIM, soit par des renvois à 
d’autres entités ou partenaires de mise en œuvre. Au cours de cette phase, le travailleur chargé de la gestion 
du dossier est tenu de coordonner la fourniture des services et d’en garantir le suivi, d’enregistrer les progrès 
et de veiller à ce que les objectifs du plan d’action soient bien atteints.

5.	 Suivi et révision: Tout au long de la mise en œuvre du plan d’assistance, les gestionnaires de cas contrôlent 
les services auxquels les bénéficiaires ont accès, afin de garantir que le plan répond bien à leurs besoins et qu’ils 
reçoivent un soutien approprié. Le suivi doit être régulier, bien que sa fréquence dépende de la situation de 
chaque bénéficiaire, de ses besoins spécifiques, de sa vulnérabilité. Si des ajustements se révèlent nécessaires, 
tout changement sera effectué par le biais d’une communication régulière avec le bénéficiaire et d’un partage 
d’informations avec tous les partenaires concernés, ce qui implique notamment l’acceptation et l’application 
des principes de protection des données et des dispositions relatives au partage d’informations (par exemple, 
l’accord de partage de données avec des tiers). Le suivi et l’examen peuvent être abordés lors des réunions 
de planification des cas – à savoir la réunion entre le bénéficiaire et son gestionnaire de cas ; les réunions de 
gestion de cas – c’est-à-dire les réunions internes destinées à examiner les dossiers en cours et à discuter des 
progrès réalisés et des mesures éventuelles à adopter ; et les conférences de cas – c’est-à-dire les réunions 
entre tous les partenaires impliqués dans la fourniture d’une assistance et de services à un bénéficiaire donné. 

6.	 La clôture: de cas est le moment où l’assistance prend fin. La gestion de cas peut prendre fin pour diverses 
raisons, par exemple, parce que le soutien a pris fin, parce que les bénéficiaires ne répondent plus aux critères 
d’éligibilité, parce qu’ils choisissent de ne plus recevoir d’aide, parce qu’ils quittent le lieu où l’aide était fournie 
ou parce qu’ils sont décédés.  Avant la clôture du cas, le bénéficiaire doit être préparé à la transition et tout 
besoin non satisfait ou nouveau doit être identifié. Dans le cadre des programmes de protection et d’assistance 
aux migrants, il arrive souvent que les dossiers ne soient pas clôturés, mais seulement transférés à un autre 
bureau de l’OIM (par exemple d’un sous-bureau au bureau national, ou d’un bureau de l’OIM dans un pays de 
destination ou de transit à un bureau OIM dans un pays d’origine). Dans un tel cas, un plan de transfert clair 
doit être discuté avec le gestionnaire de cas qui prend le dossier en charge. Lors du transfert d’un dossier à un 
partenaire (par exemple, au gouvernement ou à une autre agence des Nations Unies), les principes de pro-
tection des données doivent être respectés, notamment l’obtention du consentement éclairé des bénéficiaires. 

Mécanismes d’orientation   
Note de l’animateur 2.3.6

Les bénéficiaires assistés dans les centres pour migrants présentent généralement des besoins complexes et multiples 
qui nécessitent une réponse globale, inclusive et multidimensionnelle, qui ne peut probablement pas être fournie par 
une seule entité ou organisation. La coopération entre les différentes parties prenantes, telles que les agences des 
Nations unies (ONU), les entités gouvernementales, les organisations non gouvernementales (ONG), la société civile 
et le secteur privé, par le biais de mécanismes d’orientation, se révèle par conséquent primordiale pour garantir une 
assistance et une protection complètes et inclusives.

Un mécanisme d’orientation n’est pas un document unique, mais plutôt le processus de collaboration passant 
par différentes étapes du processus d’assistance, bien qu’une formalisation de ce processus soit nécessaire par le biais 
d’un protocole d’accord (MoU) et de procédures opérationnelles standards (POS). Bien qu’il n’existe pas d’approche 
unique pour le développement des mécanismes d’orientation, le gouvernement devrait prendre l’initiative de leur 
développement afin d’en garantir la maîtrise et la durabilité.

Note de l’animateur 2.3.7

Les étapes clés de la mise en place de mécanismes d’orientation sont les suivantes :
1.	 Mise en place d’un comité de pilotage : cela garantit l’orientation et la coordination générales. Si le pays dispose 

déjà d’un mécanisme de coordination national sur la migration, le comité de pilotage peut être un sous-en-
semble. Il doit être multisectoriel et impliquer les acteurs pertinents impliqués dans la mise en œuvre  du 
mécanisme d’orientation. 

2.	 Réaliser une évaluation : cartographie des services disponibles (y compris les services spécialisés) pour les   
migrants en situation de vulnérabilité (QUI, QUOI, OÙ)

3.	 Formaliser la coopération : Protocoles d’accord, procédures opérationnelles standardisées, formulaires   
 d’orientation.

Alimentation, nutrition, produits non-alimentaires 
Note de l’animateur 2.3.8

L’assistance alimentaire doit être précédée d’une évaluation des besoins, afin de définir la taille des rations, la 
fréquence de la distribution, le type de nourriture et les modalités de distribution, ainsi que les besoins particuliers 
de certains groupes. La nourriture doit être disponible en quantité suffisante et doit répondre à la culture et à la re-
ligion, de sorte que, selon le profil des bénéficiaires, il soit possible de proposer des choix alimentaires diversifiés. Les 
bénéficiaires seront consultés afin de définir les listes d’aliments préférés et les besoins alimentaires spécifiques pris 
en compte (par exemple, lait maternisé pour les enfants allaités).> qualité/quantité ; accessibilité ; accès facile et sûr, 
culturellement approprié

Note de l’animateur 2.3.9

Modalités de distribution : En fonction du contexte et des besoins spécifiques des bénéficiaires, on peut porter son 
dévolu sur des modalités autres que la distribution en nature pour la distribution de produits alimentaires  et de pro-
duits non-alimentaires, telles que le transfert d’argent pour l’achat de nourriture et de biens ou la distribution de bons. 
Le choix des modalités de transfert doit être basé sur une analyse approfondie du contexte et de l’impact des dif-
férentes options. Les systèmes basés sur l’argent liquide et les bons renforcent l’autonomie des bénéficiaires, réduisent 
les coûts opérationnels liés à l’achat et à la distribution et profitent à l’économie locale. Cependant, le personnel des 
centres doit procéder à un suivi étroit pour évaluer la manière dont l’argent est dépensé et son impact sur les besoins 
des bénéficiaires. En outre, ces systèmes comportent des risques plus élevés de détournement de l’aide.

Services médicaux et de Santé 
Note de l’animateur 2.3.10

Les centres pour migrants fournissent généralement une assistance médicale préventive et curative de base aux 
bénéficiaires, qui sont ensuite orientés vers les hôpitaux ou les cliniques de santé locaux si leur état de santé l’exige.

Lorsque l’assistance médicale fait partie des services fournis par le centre pour migrants, la présence d’un personnel 
médical (médecin et/ou infirmières) doit être assurée à plein temps.  Une pièce servant d’infirmerie doit être prévue, 
ainsi qu’un espace d’observation dédié aux migrants malades, afin de permettre une surveillance étroite et d’assurer 
l’isolement en cas de maladies infectieuses. Les espaces dédiés à l’assistance médicale doivent être conçus de 
manière à garantir la confidentialité. Des locaux d’accueil et d’attente doivent être mis en place de manière à éviter 
que d’autres personnes puissent entendre les conversations entre les bénéficiaires et les professionnels de santé. Tous 
les dossiers relatifs aux soins de santé des bénéficiaires sont confidentiels. À ce titre, ils doivent être stockés en toute 
sécurité et ne peuvent être partagés sans un consentement préalable. Sur demande, des dossiers médicaux complets 
doivent être remis aux bénéficiaires. Pour de plus amples informations concernant la protection des données, des 
détails seront fournis dans les sessions dédiées suivantes au cours de cette formation.
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Services SMSPS 
Note de l’animateur 2.3.11

La fourniture de services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) dans le cadre des centres pour mi-
grants est primordial et contribue à la durabilité des autres interventions dans les centres. 
Il faut tenir compte des nombreuses facettes de l’expérience migratoire > il n’y a pas une seule façon ou un seul 
modèle pour fournir des services de santé mentale et de soutien psychosocial dans les centres pour migrants. 
Il existe des considérations essentielles devant être prises en compte, conformément aux principes de protection et 
d’aide humanitaire (accès effectif, sécurité et dignité en particulier) :

•	 Le personnel du centre (quel que soit son rôle spécifique) reçoit une formation de base sur la manière d’éviter 
de causer un préjudice émotionnel aux bénéficiaires et sur la manière de reconnaître les signes physiques, 
émotionnels, comportementaux et cognitifs de détresse.  

•	 Les services de SMSPS peuvent être fournis directement dans l’établissement par un personnel spécialisé 
•	 Les services de SMSPS peuvent être fournis par des prestataires de services spécialisés externes (ONG inter-

nationales, ONG locales, établissements spécialisés) 
•	 Un système clair doit être mis en place pour l’orientation des bénéficiaires souffrant de graves troubles 

de la santé mentale vers des services de santé mentale spécialisés

Note de l’animateur 2.3.12

L’animateur doit connaître les mesures proposées et être prêt à élaborer. L’animateur peut également envisager de 
demander aux participants s’il y a parmi eux un membre du personnel spécialisé en SMSPS qui pourrait fournir à ses 
collègues des précisions et une description des mesures énumérées dans la diapositive et, éventuellement, fournir des 
exemples de bonnes pratiques. 

•	  Intégration des considérations de SMSPS lors de la fourniture de l’assistance : l’impact émotionnel 
et culturel que les services peuvent avoir sur les individus, la dynamique familiale, les relations entre les sexes et 
les rôles traditionnels au sein du foyer doivent toujours être pris en compte lors de la conception des services 
de protection et d’assistance  afin de ne pas désorienter ou nuire aux bénéficiaires. Le personnel du centre 
reçoit des conseils sur la manière d’intégrer les services de santé mentale et de soutien psychosocial et sur les 
règles « ne pas nuire ». 

 
•	 Les premiers secours psychologiques (PFA en anglais) sont un ensemble de techniques simples pouvant 

être utilisées aussi bien par les professionnels que par les non-professionnels du secteur SMSPS pour commu-
niquer avec les personnes en détresse, hiérarchiser leurs besoins et les orienter vers les services appropriés.  
Les PFA couvrent le soutien social et psychologique et fournissent un cadre permettant de soutenir les per-
sonnes dans le respect de leur dignité, de leur culture et de leurs capacités.

•	  Discussion de groupe animées portant sur les besoins psychosociaux : Un groupe de soutien par les 
pairs est un espace où les gens se réunissent pour partager leurs expériences difficiles, pour offrir et recevoir 
un soutien mutuel. Les groupes de soutien par les pairs créent un espace de dialogue et de conversation qui 
facilite l’expression des émotions et des sentiments, y compris les craintes, les préoccupations et les espoirs, 
et favorise le soutien mutuel. Les groupes de soutien par les pairs peuvent représenter un terrain fertile per-
mettant de faciliter les discussions psychosociales de groupe consacrées à différents thèmes (par exemple, les 
attentes avant le départ, les défis des voyages, les émotions, les sentiments liés au retour). De telles activités 
doivent être organisées en étroite coordination avec les bénéficiaires et facilitées par un professionnel ayant 
une formation en matière de conseil, de psychologie ou de sciences sociales et possédant une connaissance 
approfondie des difficultés, des besoins, des ressources et du contexte culturel des bénéficiaires. Ces groupes 
représentent également une occasion d’interagir avec les migrants de retour et permettent de détecter les cas 
nécessitant une prise en charge psychologique plus ciblée.

•	  Des sessions de groupe de psychoéducation sont organisées par un animateur ayant une formation en 
matière de conseil, de psychologie ou de sciences sociales en vue d’aider les bénéficiaires à mieux comprendre 
les réactions psychologiques qui découlent des facteurs de stress auxquels ils sont confrontés. L’objectif de ces 
séances est de rassurer les bénéficiaires sur la normalité de ces réactions et de leur fournir un moyen simple 
de faire face à la détresse et aux sentiments négatifs. Les séances de groupe de psychoéducation doivent utiliser 
un langage simple et éviter d’employer des termes cliniques. 

•	 Le conseil individuel est une intervention psychologique de faible intensité pour les bénéficiaires en détresse 
qui doit être garantie exclusivement par des praticiens spécialisés en santé mentale. Elle vise à rétablir des 
mécanismes d’adaptation positifs, à renforcer la résilience et à restaurer un sentiment de bien-être. Lorsque 
le temps que les bénéficiaires passent dans les centres pour migrants ne permet pas d’effectuer des séances 
multiples et un suivi, aucun traitement psychothérapeutique ne doit être entrepris, car cela pourrait involo-
ntairement nuire au bénéficiaire. Pour les personnes en déplacement, les techniques thérapeutiques doivent 
donc être adaptées à des séances de consultance ponctuelles.

•	 Les activités récréatives de groupe n’ont pas d’objectif thérapeutique direct, mais elles peuvent contribuer 
au bien-être psychologique et à la cohésion sociale des bénéficiaires.

Éducation, formation, activités récréatives 
Note de l’animateur 2.3.13

L’animateur doit être prêt à discuter des considérations clés importantes qui guident la conception et la planification 
des activités d’éducation, de formation et de loisirs, qui sont également applicables à d’autres services, comme men-
tionné dans les sessions précédentes.

•	 Tenir compte des facteurs liés à l’âge, au sexe et aux handicaps pour garantir l’adéquation et l’inclusivité
•	 Identifier les éventuels obstacles physiques et non physiques qui peuvent empêcher les bénéficiaires d’accéder 

aux services et aux activités
•	 Garantir un rôle actif des bénéficiaires dans la planification et la conception des activités
•	 S’engager et interagir avec les bénéficiaires, établir une communication active pour s’assurer que leurs points 

de vue, réflexions, suggestions sont sérieusement pris en compte dans la conception et la mise en œuvre des 
activités

•	 Identifier les personnes qualifiées, parmi les bénéficiaires, qui pourraient être disposées à jouer le rôle d’anima-
teurs ou formateurs (bénévoles) pour mener à bien certaines activités (club sportif, garde d’enfants, alphabé-
tisation, apprentissage du calcul par exemple.) sous la supervision et avec les conseils du personnel du centre

•	 La participation égalitaire et active de la communauté d’accueil est essentielle et peut avoir un impact positif 
sur la cohésion sociale et l’intégration. 

Solutions durables 
Note de l’animateur 2.3.14

En fonction du contexte et des spécificités de chaque cas, différents types de solutions durables peuvent être recher-
chés pour les migrants assistés dans le cadre des services de protection et d’assistance, comme l’assistance au retour 
volontaire et à la réintégration (AVRR en anglais), l’intégration locale durable dans le pays de transit ou de destination 
et la réinstallation durable dans un pays tiers. Les bénéficiaires doivent être impliqués dans la décision de mener à bien 
leur option préférée et recevoir toutes les informations disponibles sur les possibilités et les limites de chacune d’elles.

Programme AVRR 

Les programmes d’Assistance au retour volontaire et à la réintégration (AVRR en anglais), s’inscrivant dans le cadre 
général du retour, de la réadmission et de la réintégration (RRR) et fournissent un soutien administratif, logistique 
et financier aux migrants qui ne peuvent ou ne veulent pas rester dans un pays de transit ou de destination et qui 
souhaitent retourner dans leur pays d’origine. Les bénéficiaires peuvent être des migrants en détresse dans les pays 
de destination (accueil) ou de transit, des migrants en situation irrégulière ou régulière et des demandeurs d’asile qui 
décident de ne pas donner suite à leur demande ou dont il est établi qu’ils n’ont pas besoin de protection internatio



62 63

nale. L’AVRR peut également être fournie aux migrants en situation de vulnérabilité, tels que les victimes de la traite, les
enfants non accompagnés et séparés, ou les migrants présentant des exigences qui sont liées à leur état de santé. Dans 
le contexte de la migration de transit, l’AVRR s’avère être un outil efficace pour aider les migrants en détresse, ou qui 
n’ont pas les moyens de poursuivre leur voyage, qu’ils soient en situation régulière ou irrégulière. Le retour volontaire 
et la réintégration doivent être abordés de manière holistique, en vue de répondre aux exigences des individus et des 
communautés. Selon l’OIM, l’AVRR doit adhérer à six principes clés :

•	 Caractère volontaire : les bénéficiaires doivent avoir accès à des informations opportunes, impartiales et 
fiables pour prendre une décision éclairée et s’approprier le processus de retour ;

•	 Réponse centrée sur les migrants : le soutien apporté à chaque bénéficiaire doit être adapté à ses besoins, 
en prenant en considération l’âge, le sexe et la diversité. Une approche flexible est nécessaire pour fournir une 
aide individuelle à la réintégration et au retour adaptée aux besoins, aux problèmes et aux préférences de la 
personne rapatriée, ainsi qu’aux différents contextes de retour.

•	 Des considérations en matière de Sécurité peuvent conduire à la limitation ou à la suspension des retours 
dans certains lieux, à la suite de problèmes de sécurité ou opérationnels. Faire en sorte que les migrants 
rejoignent leur pays d’origine en toute sécurité et dans la dignité implique un certain nombre de dispositions 
administratives et logistiques, notamment une aide au voyage et une assistance à l’arrivée ;

•	 Durabilité de la réintégration : figurant au cœur de l’approche AVRR, la réintégration ne peut être con-
sidérée comme durable que lorsque les bénéficiaires ont atteint des niveaux d’autosuffisance économique, de 
stabilité sociale et de bien-être psychologique. Pour garantir la durabilité, il faut donc adopter une approche 
intégrée, répondant aux besoins des rapatriés individuels et des communautés, tout en tenant compte des 
facteurs structurels qui existent dans le pays de retour.

•	 Confidentialité : des garanties strictes doivent être mises en place pour préserver la confidentialité des don-
nées personnelles et la vie privée des personnes 

•	 Dialogue et partenariat : le retour et la réintégration durables dépassent le cadre de l’engagement d’un seul 
acteur. La coopération entre divers acteurs s’avère nécessaire pour créer des synergies entre les différentes 
interventions dans les domaines de l’aide humanitaire, de la stabilisation des communautés, de la gestion des 
migrations et de la coopération au développement, afin d’améliorer l’étendue et la qualité de l’aide au retour, 
d’éviter les doublons et de garantir la durabilité de la réintégration.

•	 Programmation fondée sur des données probantes : une collecte systématique de données, des mé-
canismes de retour d’information ainsi qu’un suivi et une évaluation doivent être mis en place pour évaluer 
l’impact des programmes AVRR

Intégration locale

Dans les pays de destination (ou pays d’accueil), des programmes de soutien à l’intégration pourraient être organisés 
dans le cadre des services de protection et d’assistance pour diverses catégories de nouveaux arrivants, notamment les 
travailleurs migrants, les familles migrantes et les réfugiés réinstallés. Ces programmes peuvent inclure des formations 
concrètes et des possibilités d’emploi, des cours de langue, des activités de cohésion sociale, ainsi que la mise en place 
de partenariats avec le secteur privé. Qui plus est, les bénéficiaires qui ont la possibilité de rester dans leur lieu de 
résidence peuvent avoir besoin d’une assistance permettant de régulariser leur statut migratoire et d’autres problèmes 
administratifs tels que les documents d’identité, les procédures bancaires, les certificats professionnels, éducatifs et 
linguistiques, entre autres. Dans un tel cas, il faut que soit offerte une aide administrative et juridique  permettant de 
mener à bien les procédures nécessaires.

Réinstallation dans un pays tiers

Les solutions durables dans un pays tiers consistent à obtenir une autorisation d’immigration temporaire ou perma-
nente d’un État autre que celui où se trouve le bénéficiaire. Les options possibles comprennent la relocalisation ou la 
réinstallation dans un pays tiers, le regroupement familial international ou le parrainage familial, les permis de travail 
temporaires ou permanents, les visas d’étudiant ou d’études, les visas de protection ou de résidence temporaires 
ou permanents, et les admissions pour raisons humanitaires. En outre, dans ce cas, les bénéficiaires peuvent avoir 
besoin du soutien qui s’impose pour soumettre les demandes et remplir les documents justificatifs, ainsi que d’une 
assistance avant et après l’arrivée.

Objectif de la session: Cette session présente aux participants la troisième catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants : « gestion des centres ». Cette catégorie se concentre sur la gestion des centres physiques 
pour migrants. Elle présente les différents types de centres et les modèles de gestion possibles, ainsi que des ressou-
rces pour faciliter la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres conformément aux normes d’assistance 
et de protection et aux bonnes pratiques. On fournit également dans cette section des conseils sur la participation et 
la redevabilité envers les bénéficiaires, le partage d’informations et les relations avec la communauté.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour mi-
grants – Plate-forme électronique (disponible ici): Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

Durée de la session :  90 minutes

Type de session : Présentation / discussions en séance plénière / exercice interactif

SESSION 2.4: GESTION DES CENTRES POUR MIGRANTS

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants un bref aperçu des étapes et considérations clés de la 

gestion des centres pour migrants
•	 Fournir aux participants un bref aperçu des typologies de centres pour migrants 

et des modèles de gestion applicables dans les différents contextes
•	 Fournir aux participants des informations de base sur la façon de consulter les 

ressources et d’appliquer les outils pour faciliter la mise en place, le fonctionne-
ment et le retrait progressif des centres

•	 Fournir aux participants des conseils de base sur la participation et la redevabilité 
envers les bénéficiaires, et les normes et pratiques en matière de relations com-
munautaires

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de: 
1.	 Avoir une compréhension de base des étapes et des considérations clés liées à la 

gestion des centres pour migrants 
2.	 	Apprécier l’importance de la coordination entre les parties prenantes et 

prestataires de services externes concernés en vue d’une gestion efficace et com-
plète des centres pour migrants 

3.	 	Comprendre et apprécier l’importance de l’intégration de l’âge, du genre et de 
la diversité afin de garantir un accès effectif à des services d’aide aux migrants 
complets et inclusifs

4.	 	Comprendre et apprécier l’impact positif de la participation active des bénéfici-
aires à la gestion de centres pour migrants 

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/node/51
https://migrantcentres.iom.int/fr


64 65

Messages clés 

1.	 	Les types d’infrastructures et les modèles de gestion varient en fonction des 
dynamiques et du contexte spécifiques.

2.	 	La coordination avec les parties prenantes et/ou prestataires de services externes 
est essentielle pour une gestion efficace et complète des centres

3.	 	La prise en compte de l’âge, du sexe et de la diversité est essentielle pour garantir 
un accès effectif à des services complets et inclusifs d’assistance aux migrants

4.	 	Il est essentiel d’assurer la participation active des bénéficiaires à la gestion des 
centres

5.	 Il est important d’entretenir de bonnes relations avec la communauté. Dans la 
mesure du possible, il est préférable de mettre en place des mécanismes intégrés 
qui incluent des services pour la communauté.

Préparation

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Projecteur et système audio vidéo 

Tableaux de conférence et marqueurs 

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint 
•	 S3.4 Bonnes pratiques (applicable à la session S2.4 du Module Bleu)
•	 S3.4_Exercice de groupe_Types d’infrastructures 
•	 Vidéo: Les Normes Sphère
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session 

Session 2.4 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

2 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats attendus de la session sur une diaposi-
tive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Connaitre les étapes et considérations clés de base en 

matière de gestion de centres pour migrants 
2.	 Apprécier l’importance de la coordination entre les parties 

prenantes et prestataires de services externes concernés en 
vue d’une gestion efficace et complète des centres pour mi-
grants 

3.	 Apprécier l’importance de l’intégration de l’âge, du genre et 
de la diversité afin de garantir un accès effectif à des services 
d’aide aux migrants complets et inclusifs

4.	 Apprécier l’impact positif de la participation active des béné-
ficiaires à la gestion des centres pour migrants 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Structure - Gestion des centres pour migrants

•	 Présentez  la structure de la catégorie Gestion des centres pour 
migrants sur une diapositive PowerPoint : elle comprend les élé-
ments suivants
•	 Type d’infrastructures
•	 Modèles de gestion
•	 Cycle de vie d’un centre pour migrants 
•	 Normes d’assistance et exigences minimales
•	 Intégration de l’inclusion et de l’âge, du genre et de la diver-

sité (AGD)
•	 Sûreté, sécurité et gestion des incidents
•	 Participation et Redevabilité 
•	 Relations avec la communauté hôte et protection environne-

mentale
•	 	Expliquez que chaque sous-catégorie sera brièvement exam-

inée au cours de cette session

15 minutes Types d’infrastructures – Gestion des centres pour migrants

•	 Présentez la catégorie des types d’infrastructures par le biais 
d’un exercice de groupe. L’objectif de cette activité est d’impli-
quer les participants et de comprendre leurs éventuelles con-
naissances existantes ou leur familiarité avec les caractéristiques 
fondamentales qui différencient chaque établissement.

•	 Exercice en groupe – Types d’infrastructures : Divisez les 
participants en groupes et fournissez à chaque groupe les fiches 
S3.4_Types d’infrastructures. Chaque groupe doit faire corre-
spondre le type d’infrastructure à sa définition. Vous avez 5 min-
utes pour faire cet exercice. Le groupe qui termine l’exercice en 
premier gagne la compétition. 

•	 	Revenez sur les différents types d’infrastructures en soulignant 
les points clés suivants sur une diapositive :
•	 À la demande des États membres/ gouvernements
•	 Et/ou en soutien/ coordination avec les Organisations de la 

société civile / le Gouvernement
•	 Espaces neutres
•	 Fournir des services de protection et d’assistance dans les 

pays d’origine, de transit et de destination
•	 Le degré d’engagement dépend du contexte spécifique.

Voir la note de l’animateur 2.4.1

•	 Expliquez que les centres pour migrants ont été classés en six 
types différents en fonction de leur structure, de leur champ 
d’action et des services qu’ils proposent (listez-les sur une dia-
positive PowerPoint) :
•	 Infrastructures multifonctionnelles
•	 Infrastructures fournissant un abri/logement
•	 Infrastructures de ressources d’information 
•	 Infrastructures gérées par le gouvernement
•	 Hôtels, maisons d’hôtes, hébergement privé 
•	 Autre type d’infrastructures 

Voir la note de l’animateur 2.4. 2

Ressources : 
S3.4_Exercice de 
groupe_Types 
d’infrastructures

OIM/HCR_Lignes 
directrices sur les 
centres collectifs

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants

https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 	Présentez une bonne pratique émanant du terrain sur une di-
apositive PowerPoint :

Niger:  Situé dans la ville d’Agadez, le plus grand centre de transit de l’OIM 
au Niger présente une capacité de 1.000 personnes. L’établissement offre 
des espaces dédiés aux femmes et aux jeunes filles, aux familles et aux 
migrants présentant des besoins médicaux, ainsi que des zones communes 
dédiées aux activités de loisirs et de formation Tous les migrants accueillis 
dans le centre bénéficient également de kits d’hygiène, d’une aide alimen-
taire, de soins médicaux, d’activités psychosociales et récréatives, d’éducation 
et de formation, d’une assistance consulaire et d’une assistance au retour 
volontaire et à la réintégration (AVRR).

Et/ou

Mali: au Mali, un total de 16 centres pour migrants sont répartis entre la 
capitale et les quatre sous-régions. De nombreuses infrastructures de petite 
taille ont été préférées à des infrastructures plus grandes, afin de garan-
tir que des espaces dédiés soient disponibles pour des groupes vulnérables 
spécifiques, tout en atténuant les risques potentiels pour la sécurité dans un 
environnement aussi instable et dégradé.

Ressource : 
S3.4 Bonne pratique 
– Centre de transit

15 minutes Modèles de gestion - Gestion des centres pour migrants

•	 	Introduisez la catégorie modèles de gestion, en expliquant que:
•	 Les centres pour migrants devraient être créés à la demande 

des gouvernements d’accueil ou d’autres organisations 
•	 Conformément à la stratégie nationale de gestion des mi-

grations
•	 Faisant partie des systèmes et processus existants
•	 Rôle de leadership de l’État
•	 Rôle de soutien fourni par l’OIM et/ou d’autres acteurs

•	 Invitez les participants à analyser le contexte actuel. Obtenez 
un retour d’information en posant les questions suivantes :
•	 Comment [insérer le nom du centre] a-t-il été créé ? Était-ce 

le résultat de la demande d’un gouvernement ?
•	 S’inscrit-il dans le cadre d’une stratégie nationale de gestion 

des migrations ?
•	 Quel est le rôle de l’État ?

•	 	Présentez et expliquez brièvement  les 4 modèles de ges-
tion de centre pour migrants sur une diapositive PowerPoint :
•	 Centres gérés par le gouvernement
•	 Centre co-gérés 
•	 Structures gérées exclusivement par l’OIM
•	 Centres gérés par des Partenaires de mise en œuvre

Voir la note de l’animateur 2.4.3

•	 	Présentez  une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint 
et encouragez les observations/retour d’information de la part 
des participants :

Guinee: En Guinée Conakry, les Centres pour les migrants sont gérés con-
jointement par l’OIM et les autorités gouvernementales.  Des comités de 
gestion ont été mis en place pour rendre ce leadership conjoint opérationnel 
et ils se réunissent tous les mois. Des allocations budgétaires pour les cen-
tres ont été incorporées dans le budget national 2020 par le ministère des 
Affaires sociales.

 
Ressource : 
S3.4_Bonnes 
pratiques modèle de 
gestion 
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10 minutes Le cycle de vie d’un centre pour migrants - 
Gestion des centres pour migrants

•	 	Présentez le cycle de vie d’un centre, en expliquant que : L’em-
placement, la conception et la durée des centres pour migrants 
sont spécifiques au contexte ; et que ces éléments influencent 
de manière significative la fourniture de protection et d’assis-
tance aux bénéficiaires tout au long de la mise en œuvre d’un 
programme. 

•	 	Présentez et expliquez sur une diapositive PowerPoint : Le cy-
cle de vie des centres pour migrants peut être divisé en trois 
phases interconnectées, qui se succèdent avec de possibles che-
vauchements :
•	 Phase 1 : Mise en place
•	 Phase 2 : Gestion du centre
•	 Phase 3 : Phase de sortie ou retrait progressif 

•	 	Expliquez aux participants que vous allez maintenant les guider 
brièvement à travers chaque phase

•	 	Présentez et expliquez les différentes considérations et 
étapes de la phase de mise en place sur une diapositive Power-
Point :
•	 Une planification/conception efficace et de qualité représente 

une condition préalable nécessaire pour répondre aux beso-
ins des bénéficiaires à tous les stades de l’assistance

•	 Bonne compréhension des services/prestataires de services 
existants dans le contexte (cartographie)

•	 Identifier un site et une structure qui soient adéquats 
•	 Tenir compte de l’objectif de l’installation, de sa taille, de 

la sûreté et de la sécurité, de l’accès, de la communauté 
hôte, de la proximité des forces de sécurité et des com-
munautés locales

•	 Tenir compte des facteurs négatifs/de risque : ressources 
limitées, proximité de communautés hostiles, zones in-
stables (sujettes aux conflits)

•	 Prendre en compte les risques environnementaux
•	 Options de mise en place :

•	 L’autorité de l’État attribue une installation existante : elle 
doit répondre aux facteurs mentionnés ci-dessus

•	 Prise en location de l’infrastructure auprès d’un pro-
priétaire privé

•	 Construction d’une nouvelle structure (coûts et délais 
élevés).

Voir la note de l’animateur 2.4.4
•	 	Présentez et expliquez  les sous-catégories clés des centres 

pour migrants sur une diapositive PowerPoint :
•	 Gestion des ressources humaines
•	 Entretien/ nettoyage
•	 Organisation des services de réception/orientation
•	 Coordination de la fourniture de services (voir session 

précédente)
•	 Gestion de la sûreté et de la sécurité

Ressources : 

OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
pour migrants

https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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•	 Promotion de la participation des bénéficiaires
•	 Relations avec la communauté.

•	 	Demandez aux participants de fournir des exemples supplé-
mentaires pour chaque catégorie : par exemple, la gestion des 
ressources humaines comprend : la sélection d’un personnel 
qualifié, l’organigramme, la formation/le renforcement des ca-
pacités, les initiatives en faveur du personnel.

•	 Rappelez aux participants et insistez sur l’importance d’in-
tégrer les 4 principes clés de la protection transversale traités 
dans la 1ère partie de cette formation : accès effectif ; sécurité/
dignité et « ne pas nuire » ; participation/autonomisation ; redev-
abilité et leur pertinence pour la gestion du centre.

Facultatif (si le temps disponible le permet) demandez aux participants 
de fournir quelques exemples de la manière dont ils intégreraient ces 
principes à la gestion de centre.
Voir la note de l’animateur 2.4.5

•	 Présentez et expliquez  les considérations clés de la phase 
de retrait  progressif et de sortie sur une diapositive Power-
Point

•	 Planification de la stratégie de retrait/ sortie ( remise ou 
fermeture du centre) lors de la phase de mise en place 

•	 Exige une coordination avec les partenaires et  
prestataires de services concernés

•	 Exige du temps
•	 Renforcement des capacités (pour l’autorité destina-

taire)
•	 Planifier la phase de chevauchement pour une transition 

en douceur (en cas de passage de témoin) 
•	 Si la phase de sortie n’est pas bien planifiée, il peut avoir 

un impact négatif sur les bénéficiaires.
•	 Expliquez que : La planification et la coordination du retrait 

progressif font partie intégrante du processus de mise en place, 
et des plans de transfert doivent être mis en place dès le début 
avec les autorités nationales et les autres parties prenantes con-
cernées La manière dont le retrait progressif sera géré aura un 
impact significatif sur l’avenir de ses bénéficiaires. S’il n’est pas 
bien planifié, le retrait progressif est une phase difficile, car il 
apparaît à un moment où le personnel et les bénéficiaires sont 
inquiets pour l’avenir et où le budget et les ressources sont 
généralement faibles. S’il est annoncé brusquement, la baisse 
d’énergie et de concentration peut avoir un impact négatif sur la 
fourniture de la protection et de l’assistance dans la phase finale.

Remarque: IMPORTANT ! Si différents partenaires fournissent des services 
et une assistance dans une même l’infrastructure, une coordination étroite 
entre les partenaires est nécessaire pour garantir une communication 
harmonisée et éviter tout message contradictoire
Voir la note de l’animateur 2.4.6

10 minutes Normes d’assistance et exigences minimales - 
Gestion des centres pour migrants

•	 Expliquez cela (présentez sur diapositive PowerPoint) :
Les normes Sphère découle du principe du droit à la vie dans la 
dignité et concernent quatre secteurs clés : a) l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement et la promotion de l’hygiène ; b) la sécurité 
alimentaire et la nutrition ; c) le logement et l’habitat et d) la santé.

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez: et présentez les exigences minimales de Sphère 
devant être respectées dans les centres pour migrants sur une 
diapositive PowerPoint :

•	 1 toilette pour 20 personnes, située à au moins 30 
mètres des sources d’eau. Le fond des fosses doit être 
situé à au moins 1,5 m au-dessus de la nappe phréatique ;

•	 1 douche pour 20 personnes, interprétation de 
Sphère, car il n’existe pas de rapport spécifique pour les 
installations sanitaires ;

•	 20 litres d’eau disponibles par personne et par jour ;
•	 Surface totale d’au moins 30 mètres carrés par 

personne,  Lorsque les services communaux peuvent 
être fournis via des infrastructures existantes ou supplé-
mentaires en dehors de la zone prévue de l’établisse-
ment, la surface utilisable minimale devrait être de 30 
mètres carrés pour chaque personne  ;

•	 Surface habitable d’au moins 3,5 mètres carrés par per-
sonne, Une surface couverte de plus de 3,5 mètres car-
rés par personne sera souvent nécessaire

•	 Expliquez les centres pour migrants doivent se conformer au 
minimum aux normes Sphère, dans le but de garantir la qualité 
et la responsabilité de l’assistance et de la protection, conformé-
ment aux principes humanitaires

•	 Présentez les éléments clés d’une éventuelle configuration 
structurelle dans une diapositive PowerPoint :

•	 Périmètre extérieur
•	 Zones communes
•	 Zones de couchage
•	 Espaces de conseil/ SMSPS
•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Zones pour les bénéficiaires vulnérables
•	 Assainissement
•	 Entreposage
•	 Bureau du personnel
•	 Éclairage et électricité 

•	 Expliquez que, dans les cas où les exigences minimales dépas-
sent les conditions de vie de la communauté d’accueil, des me-
sures doivent être prises pour réduire les tensions potentielles, 
par exemple, en étendant les services à la communauté locale. 
Dans certaines situations, les autorités nationales peuvent établir 
des exigences minimales qui sont plus élevées que les normes 
Sphère et qui doivent donc être prises en compte. 

Facultatif: Lancer le vidéo de introduction aux Normes Sphère, acces-
sible ici :  Vidéo Les normes Sphere_introduction

•	 Soulignez que les participants sont encouragés à consulter les 
normes minimales de Sphère disponibles ici : Normes minimales 
de Sphère (diapositive PowerPoint dédiée) Ainsi que le OIM/
NRC/HCR_Manuel de gestion et coordination des camps (voir 
aussi le consultez site du le Cluster CCCM)

Sphère Minimum 
standards 
(électronique 
plateforme) 

Le Manuel Sphère

Vidéo Les normes 
Sphère_introduction

https://www.youtube.com/watch?v=SdAtRYaRnQ0&t=3s
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphere-2018-FR.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphere-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/index.php/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
http://Vidéo Les normes Sphère_introduction
http://Vidéo Les normes Sphère_introduction
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5 minutes Intégration de l’inclusion, de l’âge, du genre et de la diversité - 
Gestion des centres pour migrants

•	 Pour introduire cette catégorie, rappelez aux participants les 
principes d’accès effectif, de sécurité/dignité et de Ne pas nuire, 
entre autres. Cela permettra d’approfondir l’intégration de l’ex-
clusivité et de l’AGD.

•	 	Expliquez que la diversité doit être prise en compte et que les 
agences doivent s’assurer d’affronter et de supprimer les obsta-
cles qui peuvent empêcher l’inclusion :

•	 Barrières physiques créées par l’homme
•	 Handicaps physiques ou mentaux (déficience visuelle/audi-

tive ; analphabétisme par exemple)
•	 Obstacles liés à l’identité de genre/aux identités non-binaires. 

•	 	Considération en matière d’âge : 
•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Activités adaptées à l’âge 
•	 Infrastructures séparées 
•	 Services adéquates

•	 Expliquez:  que l’importance de ce sujet nécessite un appren-
tissage et une analyse approfondis. Les participants peuvent ac-
céder aux ressources listées dans le cahier du participant, sur la 
plate-forme I-learn et e-campus, consulter les experts théma-
tiques et points focaux concernés.

Ressources :
Guide IFRC sur les 
abris adaptés aux 
personnes 
handicapées 
(Disponible en anglais)

Standards minimums 
pour la protection de 
l’enfance  
(Disponible en anglais)

Manuel du CPI 
(Comité permanent 
inter-organisations) 
sur le genre 
(Disponible en anglais)

10 minutes Sûreté, sécurité et gestion des incidents - Gestion des centres 
pour migrants

•	 	Présentez la sûreté et sécurité sur une diapositive PowerPoint :
Sûreté et sécurité : pour qui ?

•	 Demandez aux participants de faire brainstorming et d’apport-
er leurs contributions.

•	 Demandez aux participants : Comment garantiriez-vous la 
sûreté et la sécurité dans les centres pour migrants ? Inscrivez 
leurs réponses sur un tableau de conférence.

•	 	Présentez une liste de mesures minimales de sûreté et de sécu-
rité à prendre en considération sur une diapositive PowerPoint.

•	 Consultation du personnel/ experts en matière de sécurité
•	 Présence d’agents de sécurité dans les locaux
•	 Sécurité physique des locaux : entrées séparées, portes de 

sortie, extincteurs, points de rencontre.
•	 Normes de conduite et politiques de PSEA (Protection con-

tre l’exploitation et les abus sexuels) pour le personnel
•	 Plans d’urgence et procédures opérationnelles standards
•	 Inspections des biens des bénéficiaires
•	 Établissement de règlement intérieur : par exemple, interdic-

tion de fumer.
•	 Formations régulières sur les PFA (Premiers secours psy-

chologiques) et les premiers secours
•	 Formation à la gestion des conflits pour le personnel

Tableaux de 
conférence et 
marqueurs 
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•	 	Expliquez que tout le personnel des centres de santé doit pos-
séder des compétences de base et être régulièrement formé/mis 
à jour en ce qui concerne les PFA, ainsi que sur les techniques 
de communication, la gestion des conflits. Cela peut s’avérer très 
utile lorsqu’il faut faire face à un incident (incident de sécurité ou 
autre type d’incident survenant dans un centre).

•	 Gestion des incidents  en cas d’incident de sécurité :
•	 Alerter le service de garde 
•	 Informer la haute direction
•	 Activation des plans d’urgence et des procédures opéra-

tionnelles
•	 Recours à la force : uniquement dans certaines circonstances 

(légitime défense)
•	 Et appliquer les principes PFA (premiers secours psy-

chologiques) (regarder, écouter et créer un lien) 

Facultatif : Demandez aux participants s’ils se souviennent d’un inci-
dent de sécurité survenu dans un centre dans le contexte où se déroule 
la formation : quelles sont les leçons apprises ?

5 minutes Participation des bénéficiaires et redevabilité - Gestion des 
centres pour migrants

•	 Présentez cette catégorie en expliquant que :
L’inclusion des bénéficiaires dans la gestion des infrastructures est es-
sentielle pour identifier les besoins prioritaires et pour les prendre en 
compte dans la mise en œuvre du programme, en contribuant ainsi à 
améliorer la qualité et l’efficacité de l’assistance.

•	 Rappelez aux participants l’échelle de participation vue dans la 
session 1. 

•	 Rappelez aux participants le cadre CPI sur la redevabilité envers 
les populations affectées (AAP) vu lors de la session 1.

•	 (Facultatif) Demandez aux participants de suggérer les moy-
ens concrets qu’ils envisageraient pour assurer la participation 
des bénéficiaires à la gestion du Centre pour migrants. Inscrivez 
leurs suggestions sur un tableau de conférence.

Note : Il peut s’avérer utile de rappeler les niveaux de redevabilité de 
l’OIM ayant été décrits dans la session 1. L’animateur ne peut que men-
tionner brièvement les 3 niveaux :

•	 Vers le haut (bailleurs)
•	 Latéralement (partenaires)
•	 Vers l’avant (populations affectées)
•	 Présentez une bonne pratique pour la participation et la redev-

abilité  sur une diapositive PowerPoint :
Niger : Dans les centres de transit de l’OIM au Niger, un migrant de chaque 
nationalité accueillie dans les installations est désigné par ses compatriotes 
pour les représenter. Les représentants rencontrent régulièrement le person-
nel de gestion du centre et jouent un rôle actif dans la coordination de la dis-
tribution de nourriture, la participation aux activités sociales, ainsi que dans 
la médiation et la gestion des conflits. Le personnel de l’OIM n’intervient pas 
dans la sélection des représentants, mais veille à ce que chaque groupe se 
sente bien représenté.

Techniques 
participatives du 
Programme 
alimentaire mondial 
(WFP)

Tableaux de 
conférence et 
marqueurs 

Ressource :
 S3.4 Bonne 
pratique en matière 
de participation et 
de redevabilité 

https://www.ecampus.iom.int/
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
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5 minutes Relations avec la communauté hôte - Gestion des centres 
pour migrants

•	 Présentez les éléments clés de cette catégorie dans une dia-
positive PowerPoint :

•	 L’engagement et l’inclusion de la communauté sont des 
éléments clés 

•	 Les relations entre la communauté d’accueil et les béné-
ficiaires sont fortement influencées par le caractère 
spécifique de chaque contexte (économique, culturel, 
politique, environnemental)

•	 Des conflits peuvent apparaître en raison de la concur-
rence pour les services et les ressources, ainsi que des 
craintes liées à la culture, à la religion, au mode de vie et 
à la langue.

•	 Établir, maintenir une coordination régulière avec les 
représentants de la communauté d’accueil

•	 Présentez des moyens concrets d’atténuer la lassitude des 
hôtes et de favoriser les relations avec la communauté :

•	 Bonne connaissance du contexte dans la phase de con-
ception-planification

•	 Établir, maintenir de bonnes relations 
•	 Engagement communautaire
•	 Approche intégrée (services pour la communauté d’ac-

cueil)
•	 Activités de cohésion sociale. 

•	 Demandez aux participants s’ils ont d’autres suggestions, des 
observations, qui peuvent être pertinentes dans le contexte 
spécifique dans lequel se déroule la formation.

•	 Rappelez que le personnel des centres de santé doit être formé 
aux techniques de communication de base, à la gestion des con-
flits, à la façon de réagir face aux personnes en colère.

5 minutes Protection environnementale - Gestion des centres pour 
migrants

•	 Présentez les éléments clés de cette catégorie dans une dia-
positive PowerPoint :

•	 Prévoir, prévenir, traiter l’impact environnemental négatif 
d’un centre  (Intégration de la protection de l’environne-
ment)

•	 Les problèmes de nature environnementale peuvent 
déclencher des tensions entre la population hôte et les 
bénéficiaires.

•	 L’eau doit être potable pour la boisson, la cuisine et l’hy-
giène personnelle. Les sources d’eau doivent être éloi-
gnées des latrines, des zones de lavage du linge et de 
baignade ainsi que des sites d’élimination des déchets.

•	 Discutez  des moyens éventuels d’intégrer la protection de l’en-
vironnement dans les centres pour migrants (voir également la 
note de l’animateur 2.4.5) :
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•	 Intégration de la protection de l’environnement
•	 Les bénéficiaires doivent jouer un rôle actif dans la ges-

tion de l’environnement, et la sensibilisation à l’environne-
ment doit être encouragée par des messages et des con-
seils sans équivoques.

•	 Gestion des déchets
•	 Adopter des technologies respectueuses de l’environne-

ment (panneaux solaires, par exemple).
•	 Encouragez les participants à partager leurs expériences, leurs 

bonnes pratiques et/ou toute autre contribution ou suggestion 
qu’ils pourraient avoir

3 minutes Résumé des messages clés  

1.	 	Les types d’infrastructures et les modèles de gestion varient en 
fonction des dynamiques et du contexte spécifiques.

2.	 	La coordination avec les parties prenantes  et  prestataires de 
services externes est essentielle pour une gestion efficace et 
complète des centres 

3.	 	La prise en compte de l’âge, du sexe et de la diversité est essen-
tielle pour garantir un accès effectif à des services complets et 
inclusifs d’assistance aux migrants

4.	 	Il est essentiel d’assurer la participation active des bénéficiaires à 
la gestion des centres. 

5.	 	Il est important entretenir  de bonnes relations avec la commu-
nauté hôte ; il est préférable de mettre en place des mécanismes 
intégrés qui incluent des services pour la communauté.
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Note de l’animateur

Gestion des centres pour migrants

Type d’infrastructures
Note de l’animateur 2.4. 1

La prestation de services dans des infrastructures physiques autres que les bureaux de l’OIM est une caractéristique 
essentielle dans le cadre de l’assistance technique de l’OIM à ses États membres et sur leur demande. Les centres 
pour migrants sont conçus comme des espaces neutres qui offrent aux migrants des services de protection et d’as-
sistance à toutes les étapes du processus de migration, dans les pays d’origine, de transit et de destination. Le cadre 
et les services fournis par l’OIM dans les centres pour migrants varient grandement en fonction des spécificités 
de chaque contexte, avec différents degrés d’engagement. Cette partie du guide pratique sur les centres présente 
différents types d’infrastructures qui peuvent être mises en place dans le cadre des services de protection et d’assis-
tance ainsi qu’une série de ressources qui peuvent aider les utilisateurs à définir le meilleur format à mettre en place 
dans leur contexte..

Note de l’animateur 2.4. 2

Les centres pour migrants peuvent être classés en six types différents en fonction de leur structure, leur objectif et 
services :
•	 Infrastructures multifonctionnelles : conçues comme des espaces collaboratifs où différents services sont 

fournis en un seul lieu pour répondre aux besoins urgents et immédiats des bénéficiaires et pour offrir un 
soutien à plus long terme ;

•	 Infrastructures fournissant un abri/ logement aux migrants ayant besoin de protection et d’assistance ;
•	 Infrastructures gérées par le gouvernement dans le cas où les services de protection et d’assistance aux 

migrants sont intégrés dans des infrastructures institutionnelles préexistantes gérées par le gouvernement qui 
fournissent de l’aide et des services aux migrants et à d’autres personnes en situation de besoin ;

•	 Infrastructures d’information/ressources offrant un accès à des informations indépendantes et impartiales 
sur les migrations et mettant en place des services de proximité ;

•	 Hôtels, maisons d’hôtes et logements privés, lorsque les services de protection et d’aide sont fournis dans 
de telles structures plutôt que dans des établissements spécialisés de moyenne ou grande taille ;

•	 Autres types d’infrastructures y compris celles qui fournissent une assistance à la fois aux migrants et aux 
communautés d’accueil ou à des catégories particulières de bénéficiaires, telles que les victimes de la traite ou 
les enfants non accompagnés et séparés.

Modèles de gestion 
Note de l’animateur 2.4. 3

L’animateur doit être prêt à élaborer les 4 modèles.

1.	 Centres gérés par l’OIM : Dans ce modèle, les centres sont mis en place par l’OIM et, pour finir, transférés 
aux autorités étatiques nationales après que celles-ci se sont progressivement engagées dans la gestion des 
locaux par le déploiement de gestionnaires de cas et/ou par des formations et des initiatives de renforcement 
des capacités. L’avantage de ce modèle est que le centre peut être mis en place de façon relativement rapide et 
en pleine conformité avec les standards minimums et les normes internationales en matière d’aide. Toutefois, 
comme ce modèle ne garantit pas un niveau élevé d’appropriation par les autorités publiques, le transfert aux 
autorités publiques peut être difficile à effectuer.

2.	 Centres gérés par des Partenaires de mise en œuvre (IPs): Dans ce modèle, les centres ne sont pas 
gérés directement par l’OIM mais ils sont entièrement ou partiellement gérés par les partenaires d’exécu-
tion, c’est-à-dire une organisation à but non lucratif dotée de capacités inhérentes qui permettent à l’OIM 
d’être plus efficace et efficiente dans l’accomplissement de son mandat. Ce modèle peut être choisi pour 
des raisons programmatiques ou de sécurité. Les partenaires de mise en œuvre doivent être sélectionnés 
par le biais des procédures de passation de marchés standard de l’OIM et des termes de référence détaillés 
définiront la portée des centres, les normes minimales qu’ils devront respecter ainsi que les clauses de 
confidentialité/protection des données. Pour de plus amples informations, veuillez consulter ces sections. 
En fonction de leur niveau d’engagement, les autorités nationales peuvent participer à la sélection des 
partenaires d’exécution par l’intermédiaire d’un comité de pilotage. Ce modèle peut décharger l’OIM de 
la gestion quotidienne des centres et il peut être entièrement budgétisé dans les coûts opérationnels. Les 
défis liés à ce modèle comprennent les procédures administratives et financières internes qui prennent 
beaucoup de temps pour la sélection et le suivi des partenaires d’exécution, ainsi que les risques liés à 
l’engagement des gouvernements qui peuvent avoir un impact sur la durabilité des interventions des parte-
naires d’exécution au-delà du soutien de l’OIM. 

3.	 Centres gérées par le gouvernement : Les centres gérés par les gouvernements sont intégrés dans 
les structures gouvernementales depuis le début des interventions. Selon le contexte, l’OIM peut avoir un 
double rôle. Si les autorités nationales ont les capacités techniques et financières de gérer les centres, l’OIM 
peut fournir des services complémentaires pour améliorer la qualité de l’aide et assurer le respect des 
normes internationales. Une autre option est que les centres soient gérés par une agence gouvernementale 
avec le soutien financier et technique de l’OIM. Pour être durable, ce modèle implique une forte appropria-
tion et un engagement des autorités publiques, qui doivent inscrire la gestion du centre dans leur budget et 
leur planification nationaux/régionaux. Dans ce modèle, le contrôle de la qualité, les allocations budgétaires, 
la transparence et la rentabilité peuvent être difficiles à surveiller pour l’OIM. Les gouvernements doivent 
assurer la viabilité financière du centre, y compris ses ressources humaines. 

4.	 Centres co-gérés: Dans ce modèle, les centres pour migrants sont gérés conjointement par l’OIM 
et les autorités gouvernementales. La répartition des rôles et des tâches, ainsi que les limites et la 
responsabilité de chaque acteur sont clairement définies par un accord de coopération et des comités de 
gestion sont mis en place pour rendre opérationnelle la gestion conjointe et se réunissent régulièrement 
pour coordonner les interventions. S’il est bien mis en œuvre, ce modèle mixte peut assurer la durabilité 
à long terme et l’appropriation de la structure par le gouvernement comparé au modèle de gestion des 
centres par l’OIM, tout en garantissant le respect des normes internationales en matière d’aide, de trans-
parence et de rentabilité. Comme dans le modèle précédent, l’OIM accueille favorablement les mesures 
visant à accroître l’appropriation par le gouvernement, dans une perspective à long terme que les centres 
soient gérés au niveau national. Les gouvernements devraient être encouragés à fournir des ressources fi-
nancières et humaines aux centres. Dans certains cas, cependant, le personnel technique du gouvernement 
travaillant dans le centre peut être soutenu par l’établissement d’un protocole d’accord ou par le versement 
d’indemnités journalières pour les jours passés dans le centre. 

Le cycle de vie d’un centre pour migrants 
Phase de mise en place
Note de l’animateur 2.4.4

Bien que l’espace identifié doive être adapté, la solution la plus recommandée est d’adapter une structure ex-
istante. En effet, cette solution permet une flexibilité par rapport aux modifications éventuelles des flux migratoires 
et des opportunités de financement. Toutefois, les conditions du bâtiment (sécurité de la structure ; toiture, portes, 
fenêtres adéquates ; solutions en matière d’eau et d’assainissement ; état du câblage électrique ; systèmes de chauffage 
et de refroidissement, par exemple) et son emplacement doivent être soigneusement évaluées, pour s’assurer que le 
centre possède les caractéristiques appropriées pour l’usage auquel il est destiné.
Quelle que soit l’option retenue, la conception des espaces doit faciliter l’organisation de la vie quotidienne et des 
activités dans le centre, de même que la logistique, en tenant compte d’une rotation fréquente des bénéficiaires. Si le 
centre est destiné à garantir un hébergement, une séparation entre les espaces de vie et les espaces communs doit 
être prévue en tenant compte de considérations de nature culturelle, religieuse ou traditionnelle concernant l’adéqua-
tion des espaces.

https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/gestion-des-centres-pour-migrants/centres-multifonctionnels
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-offrant-un-hebergement
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-geres-par-les-gouvernements
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-dinformation-et-de-ressources
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/hotels-maisons-dhotes-et-hebergements-prives
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/autres-types-de-structures
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Gestion du centre
Note de l’animateur 2.4.5 

L’animateur doit être bien préparé pour élaborer et expliquer les catégories de la gestion du centre, et fournir des 
exemples concrets :

•	 Gestion des ressources humaines : La composition et l’organisation des ressources humaines diffèrent en 
fonction du contexte et de l’objectif du centre. Bien que le nombre et le profil du personnel puissent varier, 
certaines fonctions clés sont essentielles pour garantir bon fonctionnement des locaux. 
Exemples: 

•	 Recrutement de personnel spécialisé (définir les profils, les rôles)
•	 Équilibre entre les sexes au sein du personnel
•	 Initiatives de prise en charge du personnel (conseil psychologique pour le personnel travaillant avec des 

cas vulnérables ; débriefing après des incidents de sécurité)
•	 Organigrammes
•	 Renforcement des capacités (initiation, formations et remise à niveau)

•	 Renforcement des capacités (initiation, formations et remise à niveau): Des travaux réguliers d’entre-
tien, de nettoyage et de réparation sont impératifs pour garantir la sécurité, la santé et la qualité du séjour des 
bénéficiaires, ainsi que pour prévenir la possible dégradation du mobilier et les dommages structurels. Dans la 
mesure du possible, les bénéficiaires doivent être associés à l’entretien des locaux et un calendrier de nettoyage 
doit être établi.
Exemples: 

•	 Services de nettoyage (par des prestataires externes)
•	 Remplacement des articles endommagés ou usés
•	 Assurer la disponibilité du budget pour les coûts de maintenance et de fonctionnement

•	 Garantir un accueil, une orientation et un partage d’informations appropriés tout au long de l’as-
sistance s’avère fondamental pour établir la confiance et assurer le bon fonctionnement des centres pour mi-
grants et de leurs services. Des informations exactes et mises à jour permettront aux bénéficiaires de prendre 
des décisions éclairées sur l’aide qu’ils souhaitent recevoir sur la base des informations présentées. La confiance, 
l’ouverture et le respect qui se traduit par le partage d’informations avec les bénéficiaires les rendront plus 
impliqués, plus engagés et plus indépendants. 
Exemples: 

•	 Un personnel dédié possédant de bonnes capacités de communication
•	 Disponibilité du matériel d’information sous différents formats
•	 Sessions et horaires structurés

•	 Intégrer l’inclusion de l’âge, du genre et de la diversité:  Une approche fondée sur l’âge, le genre et la 
diversité (AGD) sera adoptée pour promouvoir un environnement accessible, inclusif et protecteur. La diversi-
té des valeurs, des attitudes, des perspectives culturelles, des croyances, de l’origine ethnique, de la nationalité, 
de l’orientation sexuelle, des caractéristiques sexuelles, de l’identité de genre, de la capacité, de la santé, du 
statut social, des compétences et d’autres caractéristiques personnelles spécifiques doit être prise en compte. 
Et des efforts spécifiques doivent être déployés par l’OIM et ses partenaires pour affronter et lutter contre les 
obstacles qui s’opposent à l’inclusion et à l’égalité d’accès à l’assistance.
Exemples: 

•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Assurer des espaces, activités et des services dédiés aux personnes ayant une orientation sexuelle 

différente
•	 Assurer des espaces, activités et services dédiés aux personnes âgées
•	 Garantir des espaces, activités et services dédiés aux personnes ayant un handicap (mental et physique)

•	 Coordination de la fourniture de services  Des évaluations des besoins sont effectuées à intervalles régu-
liers afin de contrôler que les services identifiés lors de la phase de mise en place sont toujours pertinents et 
répondent aux besoins des bénéficiaires. Les services fournis dans les centres de migrants varient considérable-
ment en fonction du contexte et nombre d’entre eux comprennent des abris et des services de première né-
cessité, tels que la nourriture, les articles non alimentaires et les soins médicaux et de santé mentale, un soutien 
administratif et juridique, ainsi que des informations sur les risques de la migration irrégulière et les alternatives 
à celle-ci, des services d’orientation, un soutien à l’intégration avant et après l’arrivée, ainsi qu’une assistance au 
retour volontaire assisté et à la réintégration (AVRR).

•	 Garantir la sûreté et la sécurité : La sécurité dans les locaux des centres pour migrants présente un dou-
ble aspect, puisqu’elle concerne non seulement la sécurité des bénéficiaires, mais aussi celle du personnel, des 
partenaires de mise en œuvre et des prestataires de services”. La manière dont les installations sont conçues 
et gérées joue un rôle fondamental lorsqu’il s’agit de garantir la sûreté et la sécurité et doit être définie de 
manière approfondie en coordination avec le personnel de sécurité de l’Organisation ou, le cas échéant, avec 
les agents de sécurité de l’OIM. 
Exemples: 

•	 Plans d’urgence/sécurité /PSEA/code de conduite
•	 Activation des procédures opérationnelles standardisées (POS)/simulations
•	 Personnel bien formé
•	 Les locaux doivent garantir le respect des mesures de sécurité destinées aux enfants
•	 Établir des règlements/règles pour les infrastructures

•	 Promotion de la participation des bénéficiaires : Les bénéficiaires ne doivent pas être des destinataires 
passifs de l’aide, mais plutôt être activement impliqués dans la gestion quotidienne des centres pour migrants 
et avoir la possibilité de partager leurs compétences, leurs connaissances et leurs capacités. La participation 
est importante pour l’image et l’estime de soi des bénéficiaires et elle s’avère essentielle pour maintenir une 
atmosphère agréable dans les infrastructures. Des conseils supplémentaires sur la redevabilité envers les pop-
ulations affectées (AAP) sont disponibles  sur cette entrée, tandis que des conseils sur la manière de garantir 
la participation et la redevabilité sont disponibles sur cette entrée
Exemples: 

•	 Mettre en place des comités et structures représentatifs
•	 Soutenir la création de clubs de sport et de clubs dans le domaine artistique
•	 Garantir le retour d’information

•	 Gérer les relations avec la communauté : En fonction de la taille et de l’objectif de l’infrastructure, des 
tensions peuvent apparaître avec la population locale, qui peut avoir le sentiment que son environnement, son 
voisinage, sa culture ou ses ressources sont négativement affectés par la présence de l’infrastructure et de ses 
bénéficiaires. Elle peut également être mécontente de l’aide que les bénéficiaires reçoivent, surtout si aucune 
initiative visant la population hôte n’est prévue. La gestion des centres pour migrants comprend l’établissement 
de liens avec la communauté d’accueil, afin que ses desiderata puissent être entendus et que des mesures 
soient prises pour atténuer tout impact négatif que la présence de l’installation aurait pu créer par inadver-
tance.
Exemples:

•	 Promouvoir les initiatives de cohésion sociale (tournois sportifs, événements culturels)
•	 Inclure les représentants de la communauté d’accueil dans la planification et conception d’initiatives 
de cohésion sociale
•	 Promouvoir le partage d’informations avec la communauté d’accueil
•	 Assurer une liaison régulière avec les représentants de la communauté hôte  et entretenir des 
relations positives

•	 Protection de l’environnement: Quelles que soient leur taille et leur portée, l’exploitation des centres aura 
une incidence sur l’environnement, et certains impacts peuvent également se refléter sur la communauté hôte. 
L’intégration de la protection de l’environnement par la définition d’un plan d’action environnemental est par 
conséquent un aspect important permettant de procéder au suivi de l’impact des locaux du centre  sur 

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/AAP%20Committments%20Engagements%20French.pdf
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/gestion-des-centres-pour-migrants/participation-et-responsabilite-des-beneficiaires
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l’environnement. Lorsqu’un emplacement est choisi pour l’établissement des centres, une évaluation environne-
mentale doit être effectuée, car les problèmes environnementaux peuvent déclencher des tensions entre la 
population hôte et les bénéficiaires des centres. Les sites ne doivent pas être choisis à proximité d’écosystèmes 
potentiellement vulnérables, et les ressources naturelles doivent être gérées de manière efficace et durable. Les 
impacts visibles et invisibles sur l’environnement doivent être pris en considération, comme, par exemple, la 
surexploitation des ressources en eau, la gestion de la contamination des sols et de l’assainissement. 
La nature et l’ampleur des préoccupations en matière d’environnement varient considérablement en fonction 
de l’emplacement des infrastructures et de leur objectif. L’eau doit être potable pour la boisson, la cuisine et 
l’hygiène personnelle. Les sources d’eau doivent être éloignées des latrines, des zones de lavage du linge et de 
baignade et des sites d’élimination des déchets.  
La gestion des déchets présente un problème d’importance pour toutes les infrastructures. L’élimination des 
déchets solides doit être effectuée correctement et le recyclage et la séparation des catégories de déchets 
doivent être encouragés. Les infrastructures sanitaires doivent être renforcées si elles ne sont pas initialement 
conçues pour supporter le nombre de personnes qui les utilisent et les latrines doivent être régulièrement 
nettoyées par des prestataires de services spécialisés. Dans la mesure du possible, l’utilisation de technologies 
respectueuses de l’environnement (par exemple des panneaux solaires) doit être privilégiée.  
Les bénéficiaires doivent jouer un rôle actif dans la gestion de l’environnement, et la sensibilisation à l’envi-
ronnement doit être encouragée par des messages et des conseils sans équivoques. Les activités impliquant les 
bénéficiaires comprennent l’organisation d’événements spéciaux liés à l’environnement, impliquant également la 
communauté locale, la promotion du nettoyage des locaux et les activités de plantation d’arbres.
Exemples:

•	 Installation de panneaux solaires
•	 Systèmes de récolte des eaux de pluie
•	 Gestion des déchets – recyclage (le cas échéant)
•	 Initiatives conjointes de plantation d’arbres (migrants des centres et communauté d’accueil)
•	 Initiatives conjointes (migrants des centres et communauté d’accueil) de nettoyage de l’environnement 

(collecte des déchets) : par exemple, célébration de la Journée internationale de la Terre/ Journée de 
l’eau.

Retrait progressif 
Note de l’animateur 2.4.6  

Le retrait progressif de la gestion des centres par l’OIM peut avoir lieu pour diverses raisons et de diverses manières, 
notamment la remise des centres aux partenaires gouvernementaux, les changements dans les dynamiques migra-
toires qui ne nécessitent plus les services de protection et d’aide de l’OIM, et la fermeture en raison de menaces à la 
sécurité, de changements dans la politique gouvernementale ou du manque de soutien des bailleurs de fonds.
La planification et la coordination du retrait progressif font partie intégrante du processus de mise en place, et des 
plans de transfert doivent être mis en place avec les autorités nationales et les autres parties prenantes concernées dès 
le début. La manière dont le retrait est géré aura un impact significatif sur l’avenir des bénéficiaires. Si la phase de retrait 
n’est pas bien planifiée, elle peut s’avérer difficile, car elle intervient à un moment où le personnel et les bénéficiaires 
sont inquiets pour l’avenir et où le budget et les ressources sont généralement limités. Si elle est lancée brusquement, 
la baisse de dynamisme et de concentration peut avoir un impact négatif sur la fourniture des services de protection 
et d’aide dans la phase finale. Si différents partenaires fournissent des services et une aide par l’intermédiaire du mé-
canisme, une coordination étroite entre ces partenaires est nécessaire pour assurer une communication harmonisée 
et éviter les messages contradictoires.

Les éléments suivants doivent être pris en compte pour garantir la réussite d’une stratégie de retrait :
•	 Veiller à ce qu’il y ait suffisamment de temps pour transférer les connaissances, renforcer les capacités et as-

surer une transition en douceur
•	 Identification de solutions durables pour les bénéficiaires (veuillez consulter cette section)
•	 Établissement d’un plan de transfert clairement défini, approuvé par toutes les parties prenantes impliquées 

dans la gestion des structures couvrant les questions liées aux ressources humaines, au transfert de matériels 
et d’infrastructures, aux documents de transfert pour chaque partenaire / activité par exemple.

•	 Formation et renforcement des capacités des autorités nationales ou d’autres partenaires prenant en charge 
la gestion de l’infrastructure

•	 Fourniture d’une assistance technique pendant une période de transition

Objectif de la session: Cette session présente aux participants la quatrième et dernière catégorie du Guide pratique 
de l’OIM sur les centres pour migrants : « Gestion de l’information et données migratoires ». Cette catégorie fournit des 
outils pour faciliter l’enregistrement des bénéficiaires et assurer une gestion précise des informations permettant la 
mise en œuvre du programme et l’établissement de rapports. Les principes et les dispositions de l’OIM en matière de 
protection des données sont également traités dans cette section.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici): Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  50 minutes

Type de session : Présentation / discussions en séance plénière / exercice interactif

SESSION 2.5: GESTION DE L’INFORMATION ET DONNÉES MIGRATOIRES 

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants un aperçu général des processus et des outils de l’OIM 

en matière de protection des données, de collecte des données et de gestion de 
l’information (dans le contexte des centres pour migrants) 

•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble des principes et des dispositions de 
l’OIM en matière de protection des données, en accordant une attention toute 
particulière aux exigences et défis en matière de partage des données.

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 	Comprendre l’importance des systèmes de protection des données
2.	 	Comprendre les droits des bénéficiaires en matière de vie privée et de confiden-

tialité
3.	 	Apprécier l’importance de la collecte de données et de la gestion de l’information 

pour une programmation fondée sur des évidences
4.	 	Comprendre le raisonnement et l’applicabilité des pratiques de partage des don-

nées

Messages clés 

1.	 La protection des données est l’application systématique d’un ensemble de ga-
ranties institutionnelles, techniques et physiques qui préservent le droit à la vie 
privée en ce qui concerne la collecte, le stockage, l’utilisation et la divulgation des 
données à caractère personnel

2.	 Garantir la protection des données est essentiel pour une programmation sûre 
et digne

3.	 Les données personnelles et sensibles ne peuvent pas être partagées avec des 
acteurs externes à moins de respecter les procédures établies.  

4.	 Les données et les informations collectées alimentent une programmation basée 
sur les faits

Préparation

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint
Projecteur et systèmes audio vidéos
Tableau de conférence et feutres

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint
•	 S3.5 Module Bleu_Exercice de partage des données (applicable au module Bleu 

S2.5)
•	 S3.5_Échantillon de produit de gestion de l’information (applicable à S2.5Module 

Bleu)
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session 

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Session 2.5 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats attendus  de la session sur une diapos-
itive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Comprendre l’importance des systèmes de protection des 

données
2.	 Comprendre les droits des bénéficiaires en matière de vie 

privée et de confidentialité
3.	 Apprécier l’importance de la collecte de données et de la 

gestion de l’information pour une programmation fondée 
sur des évidences

4.	 Comprendre le raisonnement et l’applicabilité des pratiques 
de partage des données

30 minutes Dispositions relatives à la protection des données – Gestion 
de l’information et données migratoires

•	 	Expliquez que, pour garantir une programmation sûre et digne, 
il est important assurer des systèmes de protection des don-
nées, définis comme suit :

« Application systématique d’un ensemble de garanties institutionnelles, 
techniques et physiques qui préservent le droit à la vie privée en ce qui con-
cerne la collecte, le stockage, l’utilisation et la communication de données à 
caractère personnel. » 

•	 	Présentez et expliquez l’’importance de la protection des 
données sur diapositives PowerPoint
•	 Pour respecter le droit à la vie privée, à la dignité humaine 

et au bien-être des migrants et autres populations mobiles. 
•	 Pour assurer leur sécurité et la non-discrimination.
•	 Pour garantir le droit à la vie privée, la sécurité et la dignité 

pendant les mouvements et gérer les informations sensibles 
et confidentielles nécessaires pour comprendre les tendanc-
es migratoires 

•	 Pour accroître la crédibilité de l’institution, tant auprès de ses 
bénéficiaires que de ses partenaires. 

•	 	Présentez et expliquez on a PPT sur une diapositive Power-
Point que les bénéficiaires ont le droit de :
•	 Savoir qui va utiliser, accéder et traiter leurs données, et dans 

quel but ;
•	 Accéder à leurs informations, les modifier et contester la 

manière dont elles sont utilisées ;
•	 Être informés de la manière dont leurs données seront util-

isées.
•	 Obtenez le consentement ! (parcourir la diapositive 

PowerPoint) 
Voir la note de l’animateur 2.5. 1

•	 	Expliquez brièvement  les différents types de données ap-
plicables dans le contexte des centres pour migrants : données 
personnelles / données non-personnelles / données non-per-
sonnelles mais sensibles 

Voir la note de l’animateur 2.5. 2

Ressources:
Manuel de 
protection des 
données de l’OIM

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez  que selon la classification figurant ci-dessus, le part-
age des données personnelles est réglementé par le manuel de 
protection des données de l’OIM. Parcourir les diapositives Pow-
erPoint suivantes

•	 Exercice de groupe (jeu de rôle): Lisez le scénario (S3.5_
Module Bleu Exercice de partage des données). Choisissez deux 
participants (ou demandez deux volontaires parmi les partici-
pants). Attribuez à chacun l’un des deux rôles suivants :  parte-
naire de mise en œuvre de l’OIM-gestionnaire du centre et 
fonctionnaire du gouvernement (département des statistiques). 

•	 Demandez aux participants d’analyser la situation et de 
proposer les mesures potentielles qu’ils prendraient pour 
gérer la situation.

L’animateur peut changer le profil des protagonistes en fonction de son con-
texte et de son public. 

Ressource : 
S3.5_Module Bleu_
Exercice de partage 
des données 

10 minutes Systèmes de gestion de l’information - Gestion de 
l’information et données migratoires

•	 Diapositives PowerPoint : Que faisons-nous de toutes 
ces données ? Nous les gérons !

•	 Présentez et expliquez l’utilisation et le but des systèmes de 
gestion de l’information de l’OIM sur une diapositive Power-
Point:

•	 Flux de données des systèmes de suivi des centres : nom-
bre de cas

•	 Analyse des tendances/ besoins en matière de migration
•	 Programmation basée sur des données probantes

Note: expliquez que cette diapositive n’a pour but que de fournir un 
exemple de la manière dont les données sont gérées et comment elles 
peuvent contribuer à une programmation basée sur des faits. L’exem-
ple est strictement lié à l’OIM, car la formation est mise en œuvre par 
l’OIM, mais d’autres organisations peuvent avoir leurs propres systèmes 
de gestion des données et peuvent partager leur propre expertise et 
bonnes pratiques.

•	 Présentez la bonne pratique de la capture d’écran RO-Data 
Hub sur une diapositive PowerPoint. L’animateur peut remplacer 
par une image plus adaptée au contexte si celle-ci est disponible.

•	 Expliquez que, pour de plus amples informations, les partici-
pants peuvent consulter :
•	Le manuel de protection des données de l’OIM, disponible ici 
•	Le site de la DTM où les participants trouveront tous les pro-
duits de l’OIM disponible ici 

Ressource : 
S3.5_Exemples de 
produit pour la 
gestion de 
l’information

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 	La protection des données est l’application systématique d’un 
ensemble de garanties institutionnelles, techniques et physiques 
qui préservent le droit à la vie privée en ce qui concerne la 
collecte, le stockage, l’utilisation et la divulgation des données à 
caractère personnel

2.	 	Garantir la protection des données est essentiel pour une pro-
grammation sûre et digne

3.	 	Les données personnelles et sensibles ne peuvent pas être 
partagées avec des acteurs externes à moins de respecter les 
procédures établies

4.	 	Les données et les informations collectées alimentent une pro-
grammation basée sur les faits 

https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/system/files/pdf/iomdataprotection_web.pdf
https://dtm.iom.int/fr
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Gestion de l’information et données migratoires

Protection des données
Note de l’animateur 2.5.1 

Le consentement implique de fournir des informations aux bénéficiaires, à leur donner la possibilité de poser des 
questions pour s’assurer que les informations sont complètes et comprises. Avant de recevoir une aide, les bénéfici-
aires doivent donner leur autorisation (ou opposer un refus), qui sera enregistrée de manière sûre et confidentielle. Le 
consentement est généralement donné par écrit en signant un formulaire de consentement. Si cela n’est pas faisable 
ou approprié (par exemple dans le cas d’enfants, de bénéficiaires ayant un faible niveau d’alphabétisation, et/ou de 
personnes n’ayant pas la capacité de donner leur consentement), il est possible d’enregistrer le consentement par 
système audio ou vidéo. Si le consentement est donné verbalement, il doit être certifié par écrit par le personnel de 
l’Organisation.
La capacité à donner son consentement peut être affectée par l’âge, les capacités cognitives, l’état physique et psy-
chologique des migrants. Dans un tel cas, on peut rechercher le consentement éclairé, c’est-à-dire la volonté exprimée 
de participer à la fourniture de l’assistance. Des mesures appropriées doivent être adoptées pour déterminer si un 
bénéficiaire est en mesure de donner son consentement éclairé. S’il est jugé incapable, les autorités de tutelle ap-
propriées doivent être impliquées, mais on doit permettre aux migrants de continuer à collaborer à toute prise de 
décision concernant l’assistance.
Les partenaires de mise en œuvre de l’Organisation sont également liés par les dispositions relatives à la protection des 
données de l’organisation et doivent s’assurer que les bénéficiaires donnent leur consentement éclairé à la collecte de 
leurs données personnelles. En cas d’orientation de bénéficiaires, le principe 5 du Manuel de l’OIM sur la protection 
des données, qui concerne le partage de données personnelles doit être appliqué.

L’animateur doit expliquer que le Manuel de protection des données de l’OIM et les dispositions connexes sont 
uniquement applicables aux données personnelles. Cependant, il est important que les participants comprennent les 
différences entre les trois types de données qu’ils sont susceptibles de traiter dans leurs activités quotidiennes et qu’ils 
appliquent avec sûreté les principes, les modalités de stockage et de partage respectifs.

Données sensibles non personnelles, personnelles, non personnelles
Note de l’animateur 2.5.2 

On entend par données non personnelles toute information qui ne se rapporte pas à une personne 
concernée identifiée ou identifiable. 
Cela peut comprendre :

•	Nombre de familles ou de ménages, 
•	Groupes d’âge, répartition par âge et par sexe 
•	Migrants ayant accès, ou non, aux services juridiques, administratifs, services de SMSPS et aux soins de santé

Lorsque ces données ne sont pas sensibles, elles peuvent être partagées publiquement. En principe, ces données peu-
vent être collectées, diffusées et partagées sans soulever de préoccupations ou de problèmes majeurs en termes de 
confidentialité et ne présentent pas, en général, de risques pour les personnes qui ont fourni les informations.  
Les données personnelles comprennent toute information enregistrée sous forme imprimée ou par des 
moyens électroniques et pouvant être utilisée pour identifier les personnes concernées. 
Cela peut comprendre :

•	 Données biographiques (nom, date de naissance, état civil par exemple) ; 
•	 Données biométriques et génétiques (empreintes digitales, scansion de l’iris, par exemple) ; 
•	 Données de base (histoire de la famille et du ménage, relations avec les proches par exemple) 
•	 Circonstances matérielles (expérience des violations des droits de l’Homme et détails du transit, par 

exemple)
•	 Images et enregistrements 
•	 Matériaux de confirmation (rapports médicaux, rapports de ligne directe par exemple) ; 
•	 Documents personnels et de contrôle (dossiers médicaux, dossiers financiers par exemple) ; 

Note de l’animateur Le personnel de l’OIM doit noter que le service juridique (LEG) dispose d’un modèle d’accord de partage des don-
nées à utiliser lors du transfert de données personnelles vers des tiers, ainsi que d’un modèle d’évaluation des risques 
et des avantages – ils sont tous disponibles sur la page Intranet Protection des données. Il est également obligatoire 
pour tout le personnel de l’OIM de suivre le cours de formation en ligne sur les principes de protection des données 
de l’OIM.  

À défaut de consentement, seules les données agrégées anonymes, qui ne peuvent être utilisées pour identifier 
ou retracer les personnes concernées, peuvent être publiées et diffusées au public. 

Dans la mesure du possible, il ne faut partager avec des tiers que des données globales anonymes. 

Données sensibles non personnelles : Il peut s’agir (sans s’y limiter), par exemple, de données comprenant des 
indicateurs de protection concernant un site ou un point spécifique, le nombre d’enfants non accompagnés accueillis 
dans un centre pour migrants. Ces données ne doivent pas être rendues publiques ou partagées. 

Pour partager ces données, l’organisation requérante doit remplir et signer un formulaire de demande d’accès aux 
données. 

Ces données peuvent être partagées  avec certaines limitations  car le partage de ces données p potentiellement 
entraîner le non-respect de la confidentialité, des violations du droit à la vie privée et à la sécurité, et/ou exposer une 
personne ou une communauté à des risques de représailles, d’exclusion, d’exploitation ou de discrimination. 

http://page Intranet Protection des données
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Objectif de la session: Cette partie marque la fin de la formation “Introduction au Guide pratique sur les centres 
pour migrants”. La session de clôture et d’évaluation est l’occasion de rappeler aux participants ce qu’ils ont appris 
pendant la formation. Elle permet également aux participants de donner leur avis sur leur expérience globale vis-à-vis 
de la formation, ce qui permet au facilitateur ou à l’équipe de facilitation de recueillir les leçons apprises et d’améliorer 
les futures sessions de formation.

Durée :  20 minutes environ

Type : Présentation / discussion en plénière et évaluation 

ÉVALUATION ET CLÔTURE

SESSION 3

Aperçu de la session

Session 3 Plan

TIME ACTIVITY RESOURCES

20 minutes Clôture et évaluation 

•	 Expliquez  que « L’introduction à le Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants » est arrivée à son terme.

•	 Remerciez les participants pour le temps qu’ils vous ont 
dédié et l’engagement dont ils ont fait preuve tout au long 
de la formation.

•	 Expliquez aux participants qu’ils devront faire un dernier 
effort pour remplir les formulaires d’évaluation de la for-
mation (test post-formation des participants, formulaires 
d’évaluation de l’animateur), ce qui est très important pour 
mesurer l’efficacité et l’impact du matériel et des méthodes 
de formation. 

•	 Remise des certificats de participation et du livret du par-
ticipant

Note: Le livret du participant peut être remis en version imprimée si 
disponible ou partagé par courrier électronique sous forme de fichiers 
numériques.

•	 Remerciez les participants et fournissez toute autre infor-
mation pertinente (par exemple, que les animateurs enver-
ront un courriel avec les diapositives PowerPoint et d’autres 
ressources utiles, que les formateurs peuvent être contactés 
à [...])

Ressources
(applicables au S3.
Module Bleu):

S1S4_ModuleBleu 
Pré/post test auprès 
des participants

S4_Évaluation des 
compétences de 
l’animateur

S4_Évaluation post–
formation

Certificat de 
participation

Livret du participant

MODULE
JAUNE
MISE EN PRATIQUE DU GUIDE DE L’OIM SUR LES 
CENTRES POUR MIGRANTS 
DURÉE : 2 jours ( adaptable sur 3 jours)

Public cible : Partenaires opérationnels, acteurs de protection et non-spécialistes fournissant des services spécialisés 
et un soutien aux centres pour migrants. Ce module s’adresse en outre au personnel impliqué dans la gestion de 
programmes et de projets mis en œuvre par des Organisations non gouvernementales et internationales ainsi qu’aux 
agents gouvernementaux et de la société civile qui contribuent à l’établissement et à la gestion de centres pour mi-
grants.

Préparation et ressources: Ce module est accompagné d’une présentation power point dédiée et préétablie, de 
ressources pour le formateur, d’exercices et de documents qui peuvent être mis à disposition par l’OIM à certaines 
conditions. Pour recevoir de plus amples informations et le kit complet de formation sur les centres pour migrants, 
veuillez nous contacter.

Objectif du module : ce module vise à fournir un aperçu des principes clés de la protection et du cadre d’assis-
tance aux migrants et une vue d’ensemble opérationnelle du Guide pratique sur les centres pour migrants (comment 
y accéder, quoi utiliser et comment) dans le cadre des infrastructures et services de protection et d’assistance aux 
migrants). Ce module permet également, par le biais de courtes activités, de s’exercer à utiliser certains des outils 
et ressources disponibles pour la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres pour migrants. Ce mod-
ule convient bien aux partenaires et aux prestataires de services qui disposent de compétences allant de faibles à 
bonnes en matière de protection et d’assistance aux migrants et qui ont besoin d’un soutien concret pour maitriser 
les principes clés et les mettre en œuvre dans leurs opérations. Il convient au personnel de protection et personnel 
non-spécialiste et peut être utilisé en combinant des participants des deux groupes. L’utilisation d’un groupe cible 
combiné (spécialistes et non spécialistes) facilitera un plus grand engagement entre les deux groupes et permettra une 
plus grande collaboration tout au long de la formation.

https://migrantcentres.iom.int/fr/node/1
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Objectifs 
pédagogiques du 

module 

Ce module est destiné à :
•	 Démontrer l’importance de la compréhension de la protection, de la trans-

versalité  de la protection et des principes fondamentaux permettant de ga-
rantir une programmation sûre et digne en ce qui concerne les opérations 
de protection et d’assistance aux migrants dans les centres pour migrants 

•	 Fournir un aperçu complet de l’application pratique du Guide sur les cen-
tres pour migrants dans le cadre des services de protection et assistance 
aux migrants. 

Résultats
 attendus 

Après ce module les participants seront capables de :
1.	 Apprécier et montrer l’importance de la protection, de la transversalité de 

la protection et des principes fondamentaux permettant de garantir une 
programmation sûre et digne

2.	 Montrer l’importance d’impliquer une variété d’acteurs dans et autour des 
centres pour migrants et de leur coordination en vue de fournir une assis-
tance complète et inclusive

3.	 Appliquer et contextualiser en toute sûreté le Guide pratique sur les cen-
tres pour migrants, afin de mettre en place et de gérer efficacement les 
centres pour migrants (y compris leur phase de sortie). 

Aperçu du 
module et 
suggestion 
d’agenda 

JOUR 1 : Introduction, rupture de la glace et pré-test 

1. Programmation sûre et digne
1.1 Introduction – Protection Transversale
1.2 Éléments clés de la protection transversale  pour une programmation sûre 
     et digne  
1.3 Analyse de la protection et déterminants de la  vulnérabilité des mi
     grants(DoMV)

2. Communication sécurisée des incidents de protection et Prévention de  
l’exploitation et des  abus sexuels (PSEA en anglais) 
3. Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants  

3.1 Guide pratique - Introduction
3.2 Guide pratique – Administration

JOUR 2: Récapitulation du premier jour

3.3 Guide pratique - Protection et assistance 
•	Gestion de cas 
•	Mécanismes d’orientation
•	Réception, orientation, partage d’informations
•	Enregistrement
•	Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires
•	Santé
•	Services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS)
•	Éducation, formation
•	Services administratifs, juridiques
•	Solutions durables

3.4 Gestion du centre pour migrants
•	Type d’infrastructures 
•	Modèles de gestion
•	Cycle de vie des centres pour migrants
•	Normes d’assistance et exigences minimales
•	 Inclusivité et intégration de l’âge, genre, diversité
•	Gestion des incidents de sûreté sécurité,
•	Participation et redevabilité 
•	Relations communautaires, protection de l’environnement

3.5. Gestion de l’information et données migratoires
•	Dispositions relatives à la protection des données de l’OIM
•	Gestion de l’information 

4. Simulation facultative, évaluation et clôture
Les plages horaires sont indicatives et peuvent être adaptées en fonction des exi-
gences du contexte.

Objectif de la session: cette session présente les objectifs de l’atelier et donne aux participants l’occasion de se 
rencontrer et d’apprendre à se connaître un peu mieux. La session est essentielle pour encadrer la formation du point 
de vue de savoir pourquoi la protection et la protection transversale sont importantes, comment elles se situent 
et pourquoi elles sont pertinentes dans le contexte des services de protection et d’assistance aux migrants et, plus 
spécifiquement, dans le cadre du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants. Elle a pour but d’influer et 
d’informer sur les attitudes, de donner le « ton » de la formation et de persuader les participants de la valeur de la 
formation en elle-même. 

Durée de la session : 30 minutes

Type de session : Discussions en séance plénière / Introduction et exercices par binôme

SESSION 1.1: INTRODUCTION – PROTECTION TRANSVERSALE

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE 
SESSION 1

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Amener les participants et les animateurs à se connaitre 
•	 Présenter les objectifs de la formation
•	 Démontrer l’importance de la protection et de la protection transversale pour 

tous les acteurs
•	 Démontrer l’importance et la pertinence de la protection et de la protection 

transversale dans le contexte des  services de protection et d’assistance aux 
migrants, avec une référence toute particulière au Guide pratique de l’OIM sur 
les centres pour migrants (Migrant Centres Toolkit (MCT) en anglais) et, par 
conséquent, à sa mise en œuvre dans un contexte spécifique ainsi que son im-
pact opérationnel

Résultats
 attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Apprécier la pertinence et la valeur de la protection, de la protection transversale 

(également qualifiée de programmation sûre et digne) dans les opérations et la 
promouvoir auprès des tiers, y compris les mécanismes de coordination perti-
nents tels que les Groupes de travail et/ou Cluster

2.	 Reconnaître le fait que l’intégration de la protection est placée sous la respons-
abilité de tous les acteurs

Messages clés 

1.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer dans la transversalité de la protection dans 
toutes les interventions

2.	 Par la protection transversale, les acteurs peuvent aider les personnes à accéder 
à, et à profiter en toute sécurité de leurs droits et services 

Préparation 

•	 Présentez la photo du jeune garçon en fauteuil roulant sur une diapositive Power-
Point ou utilisez une autre photo appropriée au niveau local si elle est disponible 

•	 Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi 
que les diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et systèmes audio vidéo
•	 Tableau de conférence et feutres

Ressources 

Cette session est surtout basée sur le Manuel  de formation sur la Protection Transver-
sale , développé par le Cluster de protection globale (GPC), disponible ici :
Manuel de formation sur la Protection Transversale
Et en partie sur le matériel de formation existant de l’OIM (notamment le Manuel de 
l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et 
aux mauvais traitements, disponible en anglais ici :
Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrant vulnérables à la violence, à l’ex-
ploitation et aux mauvais traitements

•	Diapositives PowerPoint
•	S1S4_ Module Jaune_ Enquête pré/post la formation 
•	Des feuilles de papier A5 et des marqueurs (facultatif )

Aperçu de la session

https://www.globalprotectioncluster.org/old/themes/protection-mainstreaming/
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
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Session 1.1 Plan 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

10 minutes Bienvenue et introduction 

•	 	Présentez-vous et, le cas échéant, votre équipe de formation)
•	 	Fournissez des informations sur tous les points relatifs à l’ate-

lier: salles de bain, pauses, sorties de secours et point de contact 
pour le retour d’information notamment. 

•	 Demandez aux participants de répondre à l’enquête  pré/ 
post formation. Expliquez qu’il est utile pour les participants et 
les formateurs de pouvoir suivre et mesurer l’apprentissage au 
cours de la formation.

•	 Une fois que les participants ont répondu à l’enquête, vous pou-
vez leur demander de se présenter eux-mêmes : leur nom, rôle 
et l’organisation pour laquelle ils travaillent, leur formation pro-
fessionnelle et expérience notamment en ce qui concerne l’assis-
tance et la protection des migrants et/ ou la gestion de centres.

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session : 
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Apprécier la pertinence et la valeur de la protection et 
de la protection transversale dans les opérations et la 
promouvoir auprès des tiers, y compris les mécanismes 
de coordination pertinents et responsables de Cluster/ 
groupes de travail dans le pays

2.	 Reconnaître que l’intégration des principes de protection 
dans tous les secteurs et interventions relève de la re-
sponsabilité de tous les acteurs

Ressource : 
S1S4_Module Jaune 
Enquête pré/post 
formation

15 minutes Pourquoi l’intégration de la protection est-elle si importante 
dans votre contexte ?

•	 Expliquez que la session commencera par une exploration des 
raisons pour lesquelles nous sommes tous à cette formation ; 
pourquoi, dans le cadre du Guide pratique de l’OIM sur les cen-
tres pour migrants , la protection est importante et comment 
sa pertinence dans le contexte des opérations d’assistance aux 
migrants.

•	 Montrez la photo d’un garçon souffrant de handicaps physiques 
dans un centre pour migrants 

Note: L’animateur peut remplacer cette image si une image plus 
adaptée au contexte est disponible. Veuillez vérifier que l’image reflète 
– de manière visible – les lacunes de la protection transversale ; de plus, 
les diapositives suivantes sont liées à cette image, on conseille donc que 
toutes les diapositives soient mises à jour en conséquence

•	 	Demandez aux participants en séance plénière : où pensez-vous 
que cette personne va ? 
Les réponses peuvent être : au centre de santé/ au point de distribu-
tion de nourriture/ à la séance de conseil individuel des Services de 
santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) / à l’école/ aux 
toilettes. L’objectif de cette question est d’obtenir une longue liste de 
services qui pourraient également correspondre aux services d’un 
secteur spécifique  (Santé, Éducation, Eau, assainissement et hygiène 
(WASH) par exemple) 

•	 Animez une discussion sur l’expérience de la personne à l’aide 
de certaines des questions suivantes :
•	Pensez-vous qu’il dispose d’un accès significatif à ces services ?
•	Quels obstacles pourrait-il rencontrer et pourquoi ?

Ressources : 
Diapositive 
PowerPoint avec 
photo d’un jeune 
garçon en fauteuil 
roulant

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	Peut-il accéder à ces services en toute sécurité ?
•	Pensez-vous qu’il a été consulté/e sur l’emplacement et les voi-
es d’accès à ces services ?

Voir la note de l’animateur 1.1. 1

•	 Expliquez que chacun de ces services pourrait également cor-
respondre à un service d’un secteur spécifique : WASH, Éduca-
tion, SMSPS, Santé par exemple.  

•	 Inscrivez les services sur un tableau de conférence.
•	 Demandez aux participants en séance plénière : qui est chargé 

de veiller à ce qu’il puisse accéder à ces services / en toute sécu-
rité ?
Les réponses font souvent référence à des agences spécialisées (par 
exemple, Humanite & Inclusion, L’agence Nations Unies pour les 
réfugiés (UNHCR), OIM, le Programme alimentaire mondial (WFP)) 
La « bonne » réponse est que tous ont une part de responsabilité.

Voir la note de l’animateur 1.1. 2 
•	 Expliquez que des agences spécialisées peuvent être néces-

saires pour certaines activités, comme la construction de ramp-
es pour faciliter l’accès, mais que tous les acteurs sont tenus de 
vérifier que la personne a accès à leurs services. 

Donnez l’exemple de : un acteur proposant des activités récréatives dans 
un centre pour migrants qui comprend des enfants en fauteuil roulant (moins 
de 5 % – en moyenne – des enfants participant aux activités récréatives). 
Cet acteur a veillé à ce que des fauteuils roulants et des béquilles adaptées 
aux enfants soient disponibles dans le centre afin que les enfants (jeunes 
garçons et jeunes filles) comme celui sur la photo puissent facilement « 
accéder » au(x) service (s) fourni(s). Ils se sont également assurés que les 
latrines du centre étaient accessibles aux personnes handicapées et que le 
sol était plat et sans gravier. 
Note : si possible, utilisez un exemple tiré du contexte dans lequel la 
formation est dispensée. 

•	 Expliquez que l’exemple précédent est un exemple  de la pro-
tection transversale. La protection transversale est  la respons-
abilité de tous les acteurs. Ils peuvent être amenés à travailler 
avec des agences spécialisées dans certains domaines (par exem-
ple, la fourniture de prothèses), mais ils sont tous responsables 
de garantir un accès effectif, en toute sécurité et dignité, à leurs 
services.

•	 	Demandez aux participants de discuter en séance plénière 
d’exemples concrets de problèmes de protection dont ils ont 
connaissance dans le cadre des programmes sectoriels/des 
opérations des centres pour migrants dans ce contexte.

Donnez un exemple : des personnes migrantes présentant des vul-
nérabilités spécifiques sont accueillies dans un centre pour migrants qui ne 
possède pas d’infrastructures séparées et adéquates pour accueillir de tels 
groupes (enfants non accompagnés et séparés (UASC en anglais), per-
sonnes ayant des orientations sexuelles diverses).

Feuilles de papier A5 
et marqueurs
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Note générale  à l’attention de l’animateur : il est nécessaire de faire preuve de sensibilité et d’inclusion même en ce 
qui concerne la terminologie utilisée dans cette formation, dans le langage de tous les jours et en ce qui concerne les 
termes techniques utilisés . Tout au long du manuel de formation, des termes généraux ont été utilisés pour faciliter 
les références. L’animateur doit, si nécessaire, utiliser des versions étendues des acronymes et des abréviations, comme, 
par exemple :

•	 Migrant = Personne migrante : en général, il existe une tendance à séparer les migrants, comme 
s’il s’agissait d’une autre entité, l’utilisation de « personne migrante » peut aider à combler cette 
lacune. 

•	 Cas = Personne : souvent rencontré dans les explications techniques de gestion de cas, ou dans les 
opérations quotidiennes. Il est préférable d’adopter le terme « personne » lorsqu’il est applicable. 

•	 Toute utilisation de l’expression « migrants vulnérables » à des fins stylistiques doit être comprise 
comme désignant les migrants en situation de  vulnérabilité face à la violence, à l’exploitation et 
aux mauvais traitements.

Note de l’animateur TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

Ou 
Dans un centre pour migrants, il n’y a pas de salle de conseil séparée pour 
procéder à des consultations individuelles, et les principes d’intimité et de 
confidentialité ne peuvent donc pas être garantis.

•	 	Modalité facultative : Divisez les participants en binômes et 
demandez-leur d’écrire un exemple par participant sur une 
feuille de papier A5 avec des marqueurs pour que tout le monde 
puisse le lire. Dans la mesure du possible, l’exemple doit être 
pertinent par rapport au contexte.

•	 	Invitez les participants à se lever et à se présenter (nom et 
organisation) et à exposer brièvement l’exemple d’un problème 
de protection dont ils ont connaissance au sein de leurs pro-
grammes. 

•	 Remerciez les participants pour leurs exemples. Expliquez que 
nous n’allons pas en discuter maintenant, mais que nous y revi-
endrons au cours de la formation 

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer dans la transversalité de la 
protection dans toutes les interventions

2.	 	Par la protection transversale, les acteurs peuvent aider les per-
sonnes à accéder et à profiter en toute sécurité de leurs droits 
et services. 

Introduction – Protection transversale 

Note de l’animateur 1.1.1

L’objectif est de guider les participants à travers une série de questions afin de faire émerger certaines des com-
posantes clés de la protection transversale (également appelée programmation sûre et digne) : sécurité et dignité, 
accès effectif, redevabilité, participation et autonomisation.

•	 Pour que l’accès soit effectif, l’assistance et les services doivent être :
•	 Disponibles en quantité et qualité suffisantes
•	 Fournis en temps voulu
•	 Fournis sur la base des besoins et sans discrimination
•	 En toute sécurité et à portée de la main
•	 Connus par les personnes susceptibles d’accéder aux services
•	 Accessibles physiquement et financièrement
•	 Inclusifs 
•	 Pertinents sur le plan culturel et acceptables du point de vue social

•	 Dans le cas du jeune garçon de l’image, son accès est clairement limité en termes de sécurité, de facilité d’accès 
et d’accessibilité physique.

•	 Le fait que le jeune garçon ne puisse pas accéder aux services en toute sécurité suggère qu’il n’a peut-être pas 
été impliqué dans un processus d’identification des emplacements et des voies d’accès appropriés.

L’animateur peut également envisager de solliciter les réflexions des participants sur les facteurs de risque et de pro-
tection.

Facteur de risque : Facteurs au niveau de l’individu, du ménage/de la famille, de la communauté ou au niveau structurel, 
qui augmentent la probabilité que les migrants soient victimes de violence, d’exploitation ou d’abus avant, pendant ou 
après la migration.

Facteur de protection : Facteurs au niveau de l’individu, du ménage/de la famille, de la communauté ou au niveau 
structurel, qui réduisent la probabilité que les migrants soient victimes de violence, d’exploitation ou d’abus avant, 
pendant ou après la migration

Note de l’animateur 1.1. 2

L’objectif de cette question est de permettre aux participants de comprendre que tous les acteurs ont un rôle à jouer 
pour garantir que le garçon est :

•	Consulté sur l’emplacement et les voies d’accès aux services
•	En mesure d’accéder aux services en toute sécurité
•	Traité avec dignité et respect 

Reconnaître que  l’intégration de la protection n’est pas uniquement le rôle des ONG, des ONGI et des agences des 
Nations unies, mais que les gouvernements locaux et nationaux en sont les premiers responsables. Cependant, dans 
le cadre de leurs propres programmes, les responsables des centres et autres membres du personnel - en charge de 
l’eau, assainissement et hygiène (WASH en anglais), des abris et de la coordination par exemple - doivent reconnaître 
le rôle important qu’ils peuvent jouer.



92 93

Objectif de la session: Cette session présente la définition de la protection transversale et les éléments clés de la 
protection transversale tels que définis dans la note d’information du Cluster de protection global (GPC en anglais). 
Elle aide les participants à réfléchir aux éléments clés et à trouver des exemples concrets de bonnes et de mauvaises 
pratiques.

Durée de la session : 35 minutes

Type de session : discussion en séance plénière / travail en groupe / exercice interactif

SESSION 1.2: ÉLÉMENTS CLÉS DE LA PROTECTION TRANSVERSALE POUR UNE 
PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE 

SESSION 1

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Expliquer la définition du GPC  ainsi que les éléments clés de la protection trans-

versale et donner des exemples de chaque élément
•	 Analyser de manière critique des exemples de protection transversale afin de 

mettre en évidence les bonnes pratiques
•	 Encourager la réflexion sur les catalyseurs et les défis de la protection transver-

sale ainsi que la nécessité de faire preuve d’une attitude proactive pour garantir 
une programmation sûre et digne

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Décrire les 4 éléments clés de la protection transversale, en mettant en évidence 

les exigences de chacun d’eux et les appliquer à un contexte spécifique
2.	 	Prendre conscience que les participants « font » déjà beaucoup de protection 

transversale
3.	 	Identifier de manière critique certains des facteurs favorables et des défis de la 

protection transversale et planifier en conséquence

Messages clés 

1.	 La protection transversale ne se concentre pas sur ce que nous faisons (le pro-
duit), mais plutôt sur la manière dont nous le faisons (le processus)

2.	 Il existe quatre éléments essentiels à la protection transversale : donner la priorité 
à la sécurité et à la dignité et ne pas nuire ; un accès effectif ; la redevabilité ; la 
participation et l’autonomisation. 

3.	 Une bonne programmation est essentielle à la transversalité de la protection, 
mais elle exige également des mesures intentionnelles et proactives pour soutenir 
des programmes sûrs et dignes. 

Préparation

•	 Vérifiez que la vidéo sur la protection transversale fonctionne et est prête à être 
diffusée.

•	 Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi 
que les diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et système audio vidéo
•	 Tableau de conférence et feutres

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrés 
•	 Vidéo sur la protection transversale du GPC
•	 Vidéo sur la protection transversale de l’OIM 
•	 S1.2_Aide Mémoire sur la Protection Transversale - GPC
•	 S1.2_La Protection transversale dans la pratique
•	 S1.2_Bonnes et mauvaises pratiques en matière de protection transversale 
•	 S1.2_Jeu de rôle croisé

Aperçu de la session

Session 1.2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	Présentez les résultats attendus de la session sur une diapos-
itive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Décrire les 4 éléments clés de la protection transversale, 
en mettant en évidence les exigences de chacun d’eux et 
les appliquer à un contexte spécifique

2.	 Prendre conscience que les participants « font » déjà 
beaucoup de protection transversale

3.	 Identifier de manière critique certains des facteurs favor-
ables ainsi que des défis de la protection transversale et 
planifier en conséquence

10 minutes Comprendre la Protection Transversale

•	 Demandez aux participants de partager leurs manières de 
comprendre la protection transversale en séance plénière. Iden-
tifiez et renforcez tous les points qui se rapportent à :

•	 L’inclusion des principes de protection dans les pro-
grammes

•	 La sécurité, la dignité et les droits dans la programmation
•	 Garantir l’accès aux services
•	 La redevabilité 
•	 La participation 

Voir la note de l’animateur 1.2.1
•	 Présentez la définition de la protection transversale donnée 

par le GPC dans la diapositive PowerPoint :

« Le processus d’intégration des principes de protection et de pro-
motion d’un accès effectif, de la sécurité et de la dignité dans l’aide 
humanitaire ».

•	 	Demandez aux participants de réfléchir à la façon dont cela 
se rapporte aux opérations d’assistance aux migrants, services 
de protection et d’assistance aux migrants et/ ou centres pour 
migrants

•	 	Expliquez que la protection transversale ne se concentre pas 
sur ce que nous faisons (le produit), mais plutôt sur comment 
nous le faisons (le processus) et que la protection doit être in-
tégrée dans tous les secteurs et toutes les phases du cycle d’un 
programme. D’où la pertinence d’une programmation sûre et 
digne dans le cadre des opérations de protection et d’assistance 
aux migrants et/ou   centres pour migrants.

•	 	Demandez aux participants ce qui distingue la protection trans-
versale des programmes de protection spécialisés. Suscitez des 
commentaires tels que :

•	 La protection transversale est placée sous la responsabil-
ité de tous les acteurs, tandis que le travail de protection 
est entrepris par des spécialistes de la protection

•	 Les programmes de protection spécialisés poursuivent 
des objectifs de protection spécifiques 

•	 	Expliquez que la protection transversale représente une partie 
de la protection. C’est la partie de la protection qui relève de la 
responsabilité de tous les acteurs. 

Tableau de 
conférence, 
marqueur, stylos
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez que la protection transversale est : 
1.	 Un impératif humanitaire : le fondement de l’action hu-

manitaire est la sécurité et la dignité des populations af-
fectées et la garantie d’un accès significatif à l’assistance 
(principe d’humanité/ impartialité). 

2.	 Une approche basée sur les droits : promouvoir et 
protéger les droits de la population touchée ; ne pas 
contribuer à, ne pas perpétuer et réduire la discrimina-
tion, les abus, la violence, la négligence ou l’exploitation. 

3.	 Une norme de qualité et de redevabilité : garantir la qual-
ité de la réponse humanitaire et des programmes mis en 
œuvre, ainsi que la responsabilité quant aux comporte-
ments du personnel.

4.	 Une responsabilité partagée : tous les acteurs sont re-
sponsables de la transversalité de la protection dans tous 
les secteurs et toutes les phases du cycle de program-
mation.

Voir la note de l’animateur 1.2.2

10 minutes 4 éléments Clés de de la Protection Transversale

•	 Distribuez des copies de l’Aide mémoire sur la Protection 
Transversale à tous les participants

•	 Lisez les quatre éléments clés de la protection transversale tels 
qu’ils sont décrits dans la note d’information du GPC :

•	 Donner la priorité à la sécurité et à la dignité et ne pas  
nuire

•	 Accès effectif - proportionnel aux besoins et sans bar-
rières 

•	 Redevabilité
•	 Participation et autonomisation

Noter que des liens étroits peuvent être établis entre les 4 éléments 
clés de la protection transversale selon  et les principes et normes 
Sphère. 

•	 (Si le temps le permet) Lisez la vidéo: Vidéo sur la 
Protection Transversale (GPC) en anglais avec sous titres en 
français. 

Note : d’autres vidéos sur protection transversale peuvent être dis-
ponibles, comme la  Vidéo sur la Protection Transversale de l’OIM (dis-
ponible uniquement en anglais)

•	 Expliquez que vous allez maintenant présenter brièvement 
chaque principe

•	 Discutez de certaines des questions suivantes – en gardant 
à l’esprit le contexte de la gestion des centres pour migrants 
– en séance plénière, en gardant du temps pour les ques-
tions et la discussion

Note : Choisissez les questions que vous posez en fonction du temps 
dont vous disposez. Si vous disposez de peu de temps, ne posez que 
des questions en rapport avec la vidéo et utilisez uniquement des dia-
positives PowerPoint pour expliquer les principes.

Document à 
distribuer: 

Facultatif : 
Vidéo sur la 
Protection 
Transversale (GPC) 

Vidéo sur la 
Protection 
Transversale de 
l’OIM 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

En ce qui concerne la vidéo :
1.	 Quelles sont vos réflexions sur la vidéo ?
2.	 A-t-elle introduit quelque chose de nouveau/ différent ?
3.	 Êtes-vous d’accord avec tout ce qui est dit dans la vidéo ?
En ce qui concerne « l’accès effectif » :
1.	 Pourquoi certains individus ou groupes pourraient-ils ne pas avoir 

accès à l’assistance ?
2.	 Quelles mesures un acteur peut-il adopter pour faciliter l’accès des 

individus ou des groupes qui sont exclus ou qui n’ont pas accès à 
l’assistance ?

•	 Résumez et expliquez que, pour que l’accès soit effectif, l’assis-
tance et les services doivent être :

•	 Disponibles en quantité et qualité suffisantes, ainsi qu’en 
temps voulu

•	 Fournis sur la base des besoins et sans discrimination
•	 En toute sécurité et à portée de main
•	 Inclusifs 
•	 Connus par les personnes susceptibles d’accéder aux 

services
•	 Accessibles physiquement et financièrement
•	 Pertinents sur le plan culturel et acceptables du point de 

vue social
En ce qui concerne « Donner la priorité à la sécurité et à la 
dignité et Ne pas nuire » :

•	 Comment un acteur risque-t-il d’exposer par inadvertance 
les migrants à un danger accru ou à une violation de leurs 
droits ?

•	 Quelles actions un acteur peut-il entreprendre pour éviter 
ou minimiser les effets négatifs ?

•	 Quelles actions un acteur peut-il entreprendre pour donner 
la priorité à la sécurité et la dignité dans les programmes ?

•	 Résumez et expliquez que :
•	 La sécurité peut être entravée par des menaces phy-

siques, telles que la violence, les agressions, la coercition 
et les menaces environnementales.

•	 La dignité peut être entravée par des menaces physiques 
et psychologiques, telles que le manque de respect, le 
manque de confiance et d’intimité, ainsi que le manque 
de consultation. 

Voir la note de l’animateur 1.2.3
En ce qui concerne la « redevabilité » :

•	 	Demandez aux participants ce qu’est l’obligation de rendre 
compte et pourquoi elle est importante 

•	 Montrer sur la diapositive PowerPoint la définition de l’obliga-
tion de rendre des comptes selon le document du GPC 

•	 Montrer sur une diapositive PowerPoint et discuter les cinq 
engagements du Comité permanent inter-organisations (CPI ou 
IASC en anglais) à partir du cadre opérationnel de la redevabilité 
envers les populations affectées (AAP en anglais).

https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw&ab_channel=GlobalProtectionClusterGPC
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8&ab_channel=IOM-UNMigration
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

En relation avec la « participation et l’autonomisation » :
•	 Demandez pourquoi la participation et l’autonomisation sont 

importantes
•	 Dressez une liste d’idées sur un tableau de conférence, tout 

en sollicitant les réponses des participants. Assurez-vous qu’au 
moins les réponses suivantes figurent dans la liste :

1.	 Cela renforce la dignité et l’estime de soi
2.	 Cela permet de vérifier que les interventions sont appro-

priées et efficaces 
3.	 Cela développe des compétences pour la vie après le 

déplacement
4.	 Cela permet aux gens de reprendre le contrôle de leur 

vie, de limiter leur dépendance et d’accroître leur auton-
omie 

5 minutes À Quoi Ressemble la Protection Transversale dans la Pratique?

•	 Montrer aux participants des exemples de bonnes pratiques 
•	 Demandez aux participants s’ils ont des exemples concrets de 

bonnes pratiques de gestion du personnel mises en œuvre dans 
leur contexte d’opérations

OPTIONNEL : si le temps le permet, l’animateur peut envisag-
er l’exercice de groupe S1.2_Jeu de rôle croisé

Scenario: vous faites partie de l’équipe de gestion d’un centre pour 
migrants qui accueille des enfants non accompagnés et séparés (principale-
ment des jeunes garçons âgés de 12 à 17 ans). Un jour, un enfant migrant 
accueilli dans l’établissement vole un téléphone, ce qui constitue une viola-
tion du règlement de l’établissement. 

Votre équipe soutient l’idée d’appliquer le règlement, qui prévoit l’ex-
pulsion immédiate du garçon.

•	 Identifiez 3 participants et attribuez leur 3 rôles différents (su-
perviseur du centre, garçon migrant et gestionnaire de cas).

•	 Consultez le jeu de rôle S1.2_Jeu de rôle croisé pour des in-
structions supplémentaires.

Ressource : 
S1.2_Protection 
transversale dans la 
pratique

S1.2_Bonnes et 
mauvaises pratiques 
en matière de  
protection 
transversale

5 minutes Résumé des messages clés

•	 Résumez les messages clés de la session sur une diapositive 
PowerPoint :

1.	 La protection transversale ne se concentre pas sur ce 
que nous faisons (le produit), mais plutôt sur la manière 
dont nous le faisons (le processus)

2.	 La protection transversale repose sur quatre éléments 
clés : donner la priorité à la sécurité et à la dignité et ne 
pas nuire ; un accès effectif ; la redevabilité ; la participa-
tion et l’autonomisation. 

3.	 Une bonne programmation est essentielle à la protec-
tion transversale, mais elle exige également des mesures 
intentionnelles et proactives pour soutenir des pro-
grammes sûrs et dignes.

Élément clés de la protection transversale pour une programmation sure et digne

Note de l’animateur 1.2.1

Quelques idées sur ce que signifie la protection transversale :
•	 Inclure des considérations sur la protection dans d’autres secteurs tels que celui des abris
•	 Inclure des considérations sur la protection à toutes les étapes du cycle du projet (évaluation, conception, mise 

en œuvre, suivi et évaluation)
•	 Se demander si les gens sont en sécurité lorsqu’ils accèdent aux services fournis par notre organisation
•	 Se demander si les droits des personnes sont respectés dans les programmes
•	 Veiller à ce que les programmes et les projets tiennent compte non seulement des vulnérabilités, mais aussi des 

capacités et des compétences
•	 Appliquer une approche SMSPS dans toutes les interventions par : l’écoute active, l’absence de jugement, l’empa-

thie, le respect et la compréhension, en considérant les migrants comme des individus et non comme des chiffres.
•	 Être conscient des risques potentiels de protection dans les programmes/projets/interventions spécifiques
•	 Assurer la participation de tous les groupes

Certains participants peuvent travailler dans des organisations qui utilisent une terminologie différente pour exprimer 
des idées similaires, telles que « programmation sûre » ou « programmation sûre et digne ». Soyez prêt à expliquer 
que la protection transversale est la terminologie convenue par le Comité permanent inter-organisations (CPI ou IASC 
en anglais) et le Cluster de Protection Global (GPC en anglais)

Note de l’animateur 1.2.2

Au cours de cette discussion, les participants peuvent souhaiter connaître la définition de la protection. On peut 
fournir la définition suivante. 
 

« … toutes les activités visant à obtenir le plein respect des droits de l’individu, conformément à 
la lettre et à l’esprit des corpus de droits pertinents (à savoir du droit international des droits de 
l’Homme (DIDH), du droit international humanitaire (DIH) et du droit international relatif aux 
réfugiés (DIR) ».  CPI 1999

Il n’est pas recommandé que la formation se concentre sur la fourniture d’une explication complète de la définition 
de la protection (voir le module rouge pour cela). L’animateur doit insister sur le fait que les activités de protection 
relèvent de la responsabilité des acteurs de la protection et que cette formation se concentre sur un aperçu général 
de la protection transversale au cœur d’une programmation sûre et digne dans le contexte des infrastructures et 
opérations de centres pour migrants. Cependant, l’animateur doit bien maîtriser la définition et le cadre du CPI, afin 
de pouvoir répondre à toute question spécifique. 

Étant donné que cette formation se concentre sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants, qui est 
développée et promue par l’OIM, l’animateur peut aussi faire explicitement référence à l’approche de l’OIM en matière 
de protection :  

«  Les interventions de l’OIM en matière de protection comprennent, entre autres, la protection de l’enfance, 
l’atténuation des risques, la prévention et la réponse à la violence basée sur le genre, la lutte contre la traite, les 
alternatives à la détention, la santé mentale et le soutien psychosocial, la propriété foncière et les réparations, 
et l’inclusion des personnes en situation de handicap. L’OIM s’attache également à intégrer la protection dans 
tous ses secteurs d’intervention, à garantir le principe de ne pas nuire, à donner la priorité à la sécurité et à la 
dignité, à permettre un accès approprié, à promouvoir la redevabilité et à favoriser la participation et l’auton-
omisation ». Source Protection - OIM .

Note de l’animateur 

https://www.iom.int/fr/protection
https://www.iom.int/protection
https://www.iom.int/protection
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En ce qui concerne « Donner la priorité à la sécurité et à la dignité et ne pas nuire » 
Note de l’animateur 1.2.3 

L’animateur peut discuter avec les participants de la différence entre sécurité et dignité.

L’animateur peut inviter les participants à une réflexion sur la manière dont une agence pourrait, par inadvertance, 
exposer des personnes à un danger accru ou à une violation de leurs droits dans le cadre de la gestion des centres. 
Cela peut comprendre : 

•	 En ne consultant pas suffisamment les différentes couches de la population affectée et en renforçant ainsi la 
discrimination et la marginalisation de certains individus ou groupes 

•	 En mettant en place des programmes/ projets dans des lieux qui ne tiennent pas compte de la sécurité des 
déplacements des personnes vers et depuis le site du projet. 

•	 En fournissant une assistance aux populations migrantes, tout en ignorant les besoins des populations d’accueil
•	 En ne respectant pas le caractère confidentiel des informations sensibles et en ne archivant pas de manière 

sécurisée 
•	 En ne fournissant pas d’informations sur les droits liés aux programmes/ projets dans une langue et un format 

qui soient compréhensibles par tous 
•	 En sapant les efforts d’auto-assistance des personnes (par exemple en créant de nouveaux groupes commu-

nautaires pour un projet au lieu d’utiliser un groupe existant qui fonctionne déjà et est efficace) 
•	 À cause de l’inaction – en ignorant les abus sur les droits des personnes. 

Si cette question est soulevée par les participants, il est important de noter la distinction entre « éviter de causer 
des préjudices supplémentaires » et « ne pas nuire » (« Do no harm » en anglais). L’approche « Ne pas nuire » est 
un cadre conceptuel pour l’analyse des conflits au niveau micro, afin de soutenir la planification et la programmation 
de projets dans des contextes de conflit. Le concept de “ne pas causer de préjudices supplémentaires” va au-delà de 
l’analyse des conflits et concerne tous les aspects de la planification et de la programmation de l’aide qui peuvent avoir 
des effets négatifs et involontaires sur la population concernée. Le concept « d’éviter tout préjudice supplémentaire 
» va bien au-delà de l’analyse des conflits et concerne tous les aspects de la planification et de la programmation de 
l’aide susceptibles d’avoir des effets négatifs et involontaires sur la population concernée. 

Objectif de la session : En s’appuyant sur les sessions précédentes sur la protection, qui ont « donné le ton », cette 
session présente le modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants (DoMV) appliqué par l’OIM, qui est 
utilisé pour évaluer les facteurs de risque et de protection au niveau individuel, familial, communautaire et structurel. 
Elle présente également l’approche programmatique de l’OIM visant à protéger et à aider les migrants vulnérables à 
la violence, à l’exploitation et aux abus. Elle examine la mise en pratique du modèle et son application aux différentes 
étapes de la migration et dans les pays d’origine, de transit et de destination (voir le Manuel de l’OIM sur la protection 
et l’aide aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux abus).

Durée de la session : de 30 à 70 minutes

Type de session : Discussion en séance plénière / travail en groupe / exercice interactif

SESSION 1.3: ANALYSE DE LA PROTECTION ET DÉTERMINANTS DES VULNÉRABILITÉS DES 
MIGRANTS 

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE 
SESSION 1

Objectifs
 pédagogiques 
de la session

Cette session permettra de :
•	 	Expliquer comment utiliser une analyse de la protection, par le biais de l’équation 

du risque, en tant qu’outil analytique permettant de mettre en évidence et de 
comprendre les risques de protection

•	 Expliquer le modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants (DoMV)
•	 Expliquer la réponse programmatique de l’OIM au niveau individuel 
•	 Encourager les participants à réfléchir à ce qui rend les populations migrantes 

vulnérables dans leur contexte spécifique

Résultats 
attendus 

Après cette section, les participants seront en mesure de :
1.	 Analyser les risques de protection en tant que première étape de l’intégration de 

la protection dans toutes les interventions
2.	 	Comprendre les DoMV et comment une analyse complète de facteurs croisés 

peut informer et permettre de concevoir une programmation sûre et digne

Messages clés 

1.	 La programmation dans la sécurité et la dignité commence dès les processus 
d’évaluation

2.	 La protection transversale doit s’appuyer sur une analyse des risques réels et 
potentiels qui peuvent survenir dans un programme ou secteur

3.	 La vulnérabilité n’est pas inhérente
4.	 La vulnérabilité sera déterminée par un certain nombre de facteurs qui changent 

en fonction du contexte

Préparation

•	 Préparer la ressource S1.3_Exercice de groupe - Les cartes de vulnérabilité (1 jeu 
de cartes (cartes profiles et cartes description) pour chaque groupe) 

•	 Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi 
que les diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et systèmes audio vidéo
•	 Grands post-it, marqueurs et papiers de couleur

Ressources •	 Diapositives PowerPoint 
•	 S1.3_Exercice de groupe –Le cartes de vulnérabilité

Aperçu de la session

https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
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Session 1.3 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats attendus de la session sur une diaposi-
tive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de : 
1.	 Analyser les risques de protection en tant que première 

étape de la protection transversale dans toutes les interven-
tions

2.	 Comprendre les DoMV et comment une analyse complète 
des facteurs structurels croisés peut informer et permettre 
de concevoir une programmation sûre et digne

•	 Vérifiez si les participants ont des questions 

40 minutes Analyse des Risques de Protection dans le Programme

•	 	Expliquez qu’avant de nous plonger dans les DoMV, nous allons 
prendre du recul et comprendre comment décortiquer et analy-
ser les risques

•	 Présentez l’équation du risque sur une diapositive PowerPoint  
Risque = Menace + Vulnérabilité

                               Capacité
Voir la note de l’animateur 1.3.1 

•	 Décortiquer la notion de risque et expliquer ce qu’est un « ris-
que », une « menace », une « vulnérabilité » et une « capacité »

Voir la note de l’animateur 1.3.2

•	 Expliquez que la compréhension de la vulnérabilité est très im-
portante pour la protection transversale et que l’exercice suivant 
explorera ce que signifie la vulnérabilité dans ce contexte. 

•	 Exercice sur cartes de vulnérabilité : Diviser les participants 
en groupes de 3 à 4 personnes. Les participants reçoivent les 
cartes « profiles » et doivent classer les personnes en fonction 
de la vulnérabilité de leur situation (plage allant de 1 = le per-
sonnage le plus vulnérable à 10 = le personnage le moins vul-
nérable). Les participants reçoivent une deuxième carte (carte 
description) et doivent classer à nouveau les individus. 

Voir la note de l’animateur 1.3.3

•	 	Expliquez que cette approche analytique nous aidera à éviter 
la généralisation et à garantir la contextualisation.  Aucun facteur 
ne conduit à un résultat spécifique, mais plutôt à de multiples 
facteurs qui se croisent.

•	 Demandez aux participants de réfléchir au contexte dans le-
quel ils travaillent et de suggérer 2 exemples où l’équation du ris-
que peut être appliquée pour décortiquer et analyser les risques 
de protection affectant les migrants.

Ressource 
S1.3_ Exercice de 
groupe - Les cartes 
de vulnérabilité

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

Note: cet exercice consistant à tenter d’appliquer l’équation du risque 
à des exemples réels existants. Il s’avère très utile car les participants 
peuvent se rendre compte que la distinction entre risque, menace, vul-
nérabilité et capacité est assez difficile. Il permet également d’élargir la 
vision des participants vers une vision plus globale du bénéficiaire poten-
tiel, en ne se concentrant pas uniquement sur les vulnérabilités, mais en 
réfléchissant également aux capacités et aux compétences.

20 minutes Aperçu– Modèle des déterminants de la vulnérabilité des mi-
grants appliqué par l’OIM 

•	 Expliquez que l’OIM utilise le modèle DoMV pour concevoir 
ses réponses programmatiques : dans ce cas précis, nous nous 
concentrerons sur la réponse programmatique individuelle. Pour 
introduire les DoMV, faites participer les participants à un exer-
cice pratique pour qu’ils découvrent les DoMV étape par étape 
plutôt que de les expliquer vous-même : exercice sur les fac-
teurs de risque et les facteurs de protection : Avant la 
session, collez quatre feuilles A4 de couleur bleue, verte, rouge 
et jaune alignées horizontalement sur un mur. 

•	 En séance plénière : demandez aux participants d’énumérer à 
haute voix des exemples de facteurs de risque et de protection, 
puis de les écrire sur des post-it (un facteur par post-it). Deman-
dez à un deuxième animateur ou organisateur de les placer sous 
les cartes de couleur (sans indication de niveau) correspondant 
au modèle (bleu pour le niveau individuel, vert pour le niveau 
familial/ ménage, rouge pour le niveau communautaire et jaune 
pour le niveau structurel). Demandez aux participants de se le-
ver et de se rapprocher du mur. Demandez-leur ce que ce type 
de mise en place leur inspire. 

•	 Inscrivez les quatre niveaux sur chacune des feuilles A4 cor-
respondantes une fois que les participants les ont devinés et 
passez à la diapositive suivante pour compléter l’explication du 
DoMV

•	 Expliquez que les DoMV considèrent que la résilience et la 
vulnérabilité sont déterminées par la présence, l’absence et l’in-
teraction de risques et de facteurs de protection à différents 
niveaux : Individuel, famille-ménage, communauté, et structure. 
Chaque facteur à chaque niveau est considéré comme un fac-
teur de risque ou de protection, en fonction du contexte. 

•	 Présentez le modèle DoMV à sur une diapositive PowerPoint 

Voir la note de l’animateur 1.3.4

•	 Présentez l’application du modèle DoMV à toutes les étapes 
de la migration (origine, transit, destination) sur une diapositive 
PowerPoint

Voir le note de l’animateur 1.3. 5

Grands post-it, 
marqueurs et papiers 
de couleur
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	  Expliquez comment les facteurs peuvent se croiser dans les 
pays de transit et de destination – présentation schématique sur 
une diapositive PowerPoint

 
•	 Présentez le modèle de réponses programmatiques sur une dia-

positive PowerPoint (fig. 1.2, page 9, extraite du Manuel de l’OIM 
sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la violence, à 
l’exploitation et aux mauvais traitements ). Expliquez que le cadre 
complète le modèle DoMV : une fois les facteurs de risque et de 
protection déterminés, il s’agit de savoir qui fait quoi, comment et 
à quel niveau intervenir.

•	 Demandez aux participants qui est impliqué à chaque niveau 
(demandez-leur s’ils connaissent ce modèle et s’ils y sont familiar-
isés)

•	 Demandez aux participants quel est le rôle de l’État. Facilitez la 
discussion sur ce sujet en posant une question ultérieure sur « 
quels sont les scénarios que nous pouvons trouver en termes de 
rôle joué par l’État ». 

Voir la note de l’animateur 1.3. 6

5 minutes Résumé des messages clés

•	 Résumez les messages clés de la session sur une diapositive 
PowerPoint :

1.	 La programmation dans la sécurité et la dignité com-
mence dès les processus d’évaluation

2.	 La protection transversale doit s’appuyer sur une analyse 
des risques réels et potentiels qui peuvent survenir dans 
un programme en matière de protection

3.	 La vulnérabilité n’est pas inhérente
4.	 La vulnérabilité sera déterminée par un certain nombre 

de facteurs qui changent en fonction du contexte (définis 
par le temps et le lieu notamment)

Analyse de la protection et déterminants des vulnérabilités des migrants

Note de l’animateur 1.3.1

RISQUE  = MENACE x VULNÉRABILITÉ
                          CAPACITÉS

Réduire la menace
Réduire la vulnérabilité
Augmenter la capacité    

Expliquez que l’équation des risques est un outil qui permet de bien comprendre les risques de protection auxquels 
les populations sont confrontées et d’effectuer une analyse de la situation fondée sur des preuves. La meilleure façon 
d’envisager la protection est de se placer du point de vue de ceux qui en ont besoin. Pour cela, il faut comprendre 
les besoins de protection des personnes en termes de menace, de violation, de vulnérabilité, de capacité et de risque. 
Cette approche utilise un modèle de risque et de réponse qui est commun à de nombreuses organisations. Cette 
approche permet d’apprécier la nature précise des menaces et des vulnérabilités auxquelles les personnes sont con-
frontées et les capacités dont elles disposent pour les prévenir et y faire face. L’équation du risque peut également 
s’appliquer pour identifier les risques de protection liés à la programmation des centres pour migrants. Lorsque nous 
parlons de risques de protection, nous faisons référence à la nature précise des menaces et des vulnérabilités aux-
quelles les personnes sont confrontées et aux capacités dont elles disposent pour les prévenir et y faire face.

TEMPS et LIEU  Comment le temps et le lieu affectent l’équation du risque – il peut également être utile d’ajouter les 
éléments de temps et de lieu à l’équation, car lorsqu’il y a une menace et que les personnes sont vulnérables, elles sont 
à risque.  Plus la durée d’exposition à la menace est longue, plus le risque est élevé. Cette analyse est particulièrement 
pertinente lorsqu’on analyse les Déterminants du modèle de vulnérabilité (DoMV en anglais) dans un pays 
d’origine, de transit et/ou de destination.

Note de l’animateur 1.3.2

Risque : Une violation ou une atteinte spécifique/ potentielle apportée à la jouissance d’un droit. Avec un agent 
causal : un auteur, un décideur ou un événement qui conduit à la violation. Entendu comme une combinaison de 
menaces, de vulnérabilités, d’exposition et de capacités ou de compétences d’adaptation qui définit la manière dont 
les individus sont affectés par un modèle de préjudice. Les stratégies pour réduire un risque peuvent inclure : 
Réduction de la gravité ou du niveau du préjudice potentiel
Réduction de la fréquence ou du nombre de personnes qui en sont potentiellement affectées
Réduction de la probabilité que la violation touche un certain groupe.

Menace : Une menace est une action ou un événement extérieur qui expose une personne à un risque de 
compromission de sa sécurité, de sa dignité ou de son accès. Quel est le préjudice (violence, barrière, coercition, 
exploitation, privation, négligence) ?
Qui est responsable ?
Pourquoi le font-ils ? Quelles sont leurs motivations ? 
Qui les influence ou les soutient ?
Quand ces problèmes surviennent-ils ? Pourquoi ?

Pour réduire les menaces :
Changer la mentalité/ le comportement de l’agresseur
Augmenter les capacités d’adaptation

Capacités : Les capacités font référence aux mécanismes et stratégies d’adaptation, positifs ou négatifs, que les gens 
utilisent pour se protéger ou pour se donner un niveau de résilience face à la menace. Il s’agit d’une action individuelle 
ou sociale en mesure d’empêcher qu’une menace puisse entraîner un préjudice. 

Note de l’animateur 
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Les capacités peuvent comprendre : Force de la communauté, alliances/ connexions, communication et capacité de 
persuasion, connaissances et accès à la justice, capacité à se défendre, stratégies d’adaptation, systèmes communau-
taires précoces, atouts, compétences, connexions. 
Quelles sont les capacités existantes au sein de la communauté permettant de faire face à la menace ou d’aider les 
personnes les plus vulnérables à cette menace ? Quels mécanismes ou stratégies d’adaptation (négatifs ou positifs) 
sont-ils utilisés ? Quelles autres stratégies pourraient-elles être possibles ? 

Pour augmenter les capacités : 
Faciliter les alliances
Soutenir l’accès à la justice
Soutenir l’organisation/ mobilisation de la communauté
Renforcer le leadership
Soutenir les initiatives communautaires. 

Note de l’animateur 1.3.3

•	 Expliquez que la compréhension de la vulnérabilité est très importante pour l’intégration de la protection et 
que l’exercice suivant explorera ce que signifie la vulnérabilité dans ce contexte. 

•	 Distribuez à chaque groupe dix cartes blanches portant chacune des informations au sujet d’une personne 
: une fille de 10 ans, un chef de communauté, un agriculteur, un homme handicapé, un agent d’entretien dans 
un centre pour migrants, un employé d’une ONG nationale, une grand-mère, une mère avec 5 enfants, un 
migrant qui retourne dans son village et un nouveau-né. Utilisez les cartes blanches de la ressource 1.3 : Cartes 
pour la vulnérabilité. 

•	 Demandez au groupe de classer les personnes en fonction de leur degré de vulnérabilité (demandez aux 
participants de réfléchir à la vulnérabilité dans le contexte dans lequel se déroule la formation). Classement de 
1 = le plus vulnérable à 10 = le moins vulnérable 

•	 Demandez à chaque groupe de fournir un résumé de son classement et de sa justification. À ce stade, il ne 
faut pas faciliter une discussion plus large. 

•	 Remettez au groupe les cartes grises de la ressource 1.3 : Cartes de vulnérabilité, qui fournissent des infor-
mations supplémentaires sur chaque individu. Demandez au groupe de lire les informations supplémentaires 
et de discuter s’il modifierait le classement en fonction de ces informations. Demandez au groupe s’il souhaite 
apporter des modifications au classement. 

•	 Demandez aux groupes d’indiquer s’ils ont apporté des modifications aux classements et pour quelles raisons.

Fournissez une définition de la vulnérabilité : La vulnérabilité est une caractéristique ou une circonstance individu-
elle qui fait qu’une personne est exposée à une menace. Les vulnérabilités sont des caractéristiques ou des facteurs 
spécifiques au contexte qui rendent une personne ou un groupe de personnes vulnérables à une menace spécifique.  

Les facteurs de vulnérabilité peuvent inclure des facteurs de risque tels que l’âge avancé, le sexe, l’origine ethnique et 
l’exposition à la menace pendant un certain temps – ou une combinaison de ces facteurs. 
Qui est le plus exposé au risque de préjudice ? Qui, au sein de la communauté/groupe est le plus exposé à la menace? 
Quels sont les facteurs de vulnérabilité ? Quand sont-ils les plus vulnérables ? Comment limiter leurs vulnérabilités ?

Pour réduire les vulnérabilités : 
Changer de comportement
Changer de lieu
Fournir des informations

Modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants (DoMV)
Note de l’animateur1.3.4 
Pour de plus amples détails, consulter le Manuel de l’OIM sur la protection et l’assistance des migrants vul-
nérables à la violence, à l’exploitation et aux abus. 

Facteurs individuels
Pour certains facteurs individuels, le fait qu’il s’agisse de facteurs de risque ou de facteurs de protection dépend du 
contexte. Par exemple, le fait d’être membre d’un groupe racial particulier peut être un facteur de protection dans 
certains contextes (si ce groupe est dominant ou privilégié), mais un facteur de risque dans d’autres (si ce groupe est 
marginalisé ou opprimé).
D’autres facteurs individuels peuvent être de manière générale considérés comme étant toujours des facteurs de 
risque ou des facteurs de protection. Par exemple, l’alphabétisation est presque toujours un facteur de protection, 
tandis que l’analphabétisme est presque toujours un facteur de risque.

Facteurs liés aux familles et aux ménages
Les ménages et les familles peuvent constituer à la fois des facteurs de risque et de protection contre la violence, 
l’exploitation et les abus. Les facteurs de risque peuvent inclure la violence interpersonnelle entre les membres de la 
famille, les ménages dirigés par un enfant ou un parent isolé, et des antécédents de comportement migratoire dan-
gereux. Les facteurs de protection peuvent inclure la présence d’un environnement favorable au sein du foyer, une 
répartition équitable des ressources et des opportunités entre les garçons et les filles, et des revenus suffisants pour 
répondre à la fois aux besoins fondamentaux et aux principales aspirations de tous les membres de la famille.

Facteurs communautaires
Toutes les communautés présentent une combinaison de facteurs de risque et de facteurs de protection. Les facteurs 
de risque au niveau communautaire comprennent des pratiques telles que le mariage forcé, l’exclusion de certains 
membres de la communauté du bénéfice total des ressources communautaires, ou la présence de risques naturels tels 
que les glissements de terrain ou les inondations. Les facteurs de protection au niveau communautaire comprennent 
un bon système d’éducation qui soit accessible à tous, un accès suffisant à des soins de santé de qualité, un système 
de protection sociale efficace et des mesures de préparation adéquates pour atténuer les risques liés aux dangers 
naturels.

Facteurs structurels 
Au niveau structurel, les facteurs de risque comprennent les schémas de marginalisation et de discrimination sys-
témiques, les conflits et l’instabilité, la mauvaise gouvernance, l’absence de mécanismes de responsabilité et la faiblesse 
de l’État de droit. Les facteurs de protection comprennent la paix et la sécurité, la bonne gouvernance, le respect des 
droits de l’Homme et le développement équitable.

Modèle DoMV à l’origine, en transit et à destination
Note de l’animateur 1.3.5

Le modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants peut être appliqué avant, pendant ou après la migration, 
à des fins qui seront probablement différentes selon la situation.
Si on l’applique avant la migration, le modèle devrait être utilisé pour encourager une migration sûre et informée, et/
ou pour prévenir la violence, l’exploitation ou les abus à l’égard des migrants. 

Si on l’applique pendant la migration, le modèle devrait être utilisé pour identifier les migrants se trouvant dans des 
situations vulnérables en vue de prendre des mesures pour éviter qu’ils ne subissent des préjudices et/ou pour élabor-
er des plans de protection et d’assistance appropriés si un préjudice a déjà été causé.

Si on l’applique après la migration, le modèle devrait servir à identifier les migrants se trouvant dans des situations 
vulnérables pour pouvoir adopter des mesures permettant d’éviter qu’ils ne subissent des préjudices et/ou d’élaborer 
des plans de protection et d’assistance appropriés si un préjudice a déjà été causé. Il devrait par ailleurs être utilisé pour 
soutenir le développement d’une solution durable de la vulnérabilité à plus long terme. Dans le contexte des retours, 
il doit être utilisé pour remédier aux vulnérabilités et promouvoir une réintégration durable.
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Le rôle de l’État
Note de l’animateur 1.3.6

En tant que premier responsable de la défense des droits de toutes les personnes, y compris les migrants, l’État joue 
un rôle particulièrement important dans le respect des droits et la réduction de la vulnérabilité aux violations des 
droits dans tous les domaines et à tous les niveaux. Objectif de la session : Cette session fournit aux participants les compétences nécessaires pour répondre de 

manière sûre et éthique aux incidents de protection auxquels ils peuvent être confrontés sur le terrain. Elle reconnaît 
que, souvent, le personnel de l’organisation entend parler ou est témoin d’incidents de protection et qu’en réagissant 
de la mauvaise manière, il peut exposer encore davantage les survivants au danger. C’est aussi l’occasion de rappeler 
aux participants les six principes de PSEA largement appliqués par les acteurs humanitaires et de discuter des voies de 
signalement et mécanismes d’orientation des survivant(e)s. 

Durée de la session : 75 minutes

Type de session : Discussion en séance plénière avec exercice interactif

COMMUNICATION SÉCURISÉE DES INCIDENTS 
DE PROTECTION ET PSEA

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Présenter aux participants les pratiques qui évitent de causer des dommages  
•	 Fournir aux participants des exemples pratiques pour discuter de la réponse 

appropriée et des référencements 

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Comprendre comment répondre de manière sûre et éthique aux incidents de 

protection dont les participants peuvent entendre parler ou dont ils peuvent être 
témoins sur le terrain 

2.	 	Comprendre les six principes fondamentaux relatifs à l’exploitation et aux abus 
sexuels (EAS)

3.	 	Reconnaître ce que les individus et les organisations peuvent faire pour prévenir 
et répondre à l’exploitation et aux abus sexuels 

Messages clés 

1.	 Éviter de nuire doit être au cœur des réponses que toute organisation apporte 
aux allégations ou incidents de maltraitance

2.	 Les acteurs doivent posséder des informations sur les parcours d’orientation et 
les coordonnées des services médicaux, juridiques, psychosociaux et de protec-
tion spécialisée, en veillant à ce que ces informations soient régulièrement mises 
à jour et disponibles pour tout le personnel

3.	 Seuls les acteurs dotés d’un mandat spécial ou les observateurs formés devraient 
procéder à la surveillance et au signalement systématiques des violations des 
droits de l’Homme.

4.	 L’exploitation et les abus sexuels sont inacceptables et causent un préjudice grave
5.	 L’objectif de la PSEA est de protéger les personnes vulnérables
6.	 Nous tous, individuellement, pouvons jouer un rôle dans la résolution du prob-

lème, en prenant substantiellement la question très au sérieux et en signalant tout 
soupçon ou toute problème.

Préparation

•	 Identifier les documents, procédures opérationnelles standards (POS) et autres 
directives qui existent dans le contexte dans lequel la formation est dispensée

•	 Préparer la ressource S2_Cartes pour une réponse sûre aux incidents de pro-
tection.

•	 Préparer la vidéo : WE ARE ALL IN – Vidéo Là où tout commence Se familia-
riser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que les 
diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et systèmes audio vidéo

Ressources

•	 S2_Cartes pour une réponse sûre aux incidents de protection. 
•	 S2_Document sur les premiers secours psychologies (PSP ou PFA en anglais) 
•	 Ressource(s) additionnelle(s) si existantes/ identifiée préalablement : exemples de 

procédures opérationnelles standards spécifiques au contexte
•	 S2_WE ARE ALL IN – Vidéo Là où tout commence
•	 S2_WE ARE ALL IN – Vidéo Que se passe-t-il ensuite?
•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrés

Aperçu de la session
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Session 2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Comprendre comment répondre de manière sûre et éthique 

aux incidents de protection dont les participants peuvent enten-
dre parler ou dont ils peuvent être témoins sur le terrain

2.	 	Comprendre les six principes fondamentaux relatifs à la préven-
tion de l’exploitation et des abus sexuels

3.	 	Prendre conscience de ce que les individus et les organisations 
peuvent faire pour prévenir et répondre à l’exploitation et aux 
abus sexuels

20 minutes Réponses sûres et éthiques 

•	 	Répartissez les participants en groupes. Expliquez que, dans 
le cadre de leur travail quotidien les acteurs (gouvernement, 
partenaires de mise en œuvre, OIM par exemple) peuvent être 
exposés à des incidents de protection, qu’ils en soient directe-
ment témoins ou qu’ils en entendent parler. Il est important que 
le personnel réagisse de la bonne manière.

•	 Lisez à haute voix le scénario suivant :

Scénario: Vous êtes conseiller en sécurité alimentaire sans expertise 
spécifique en matière de protection. Vous êtes en train de visiter un centre 
pour migrants tôt le matin. Pendant que vous êtes là, un garçon court vers 
vous et vous dit qu’une femme a été attaquée plus tôt dans la matinée. Il 
vous emmène voir la femme qui est en grande détresse. 

•	 Divisez les participants par groupe et remettez à chaque 
groupe les cartes blanches de la Ressource S2_Cartes pour 
une réponse sûre aux incidents de protection. Deman-
dez-leur de lire chaque carte de réponse et de discuter des 
questions suivantes pour chacune d’entre elles:

•	 L’action proposée est-elle sûre ou dangereuse ?
•	 Pourquoi l’action est-elle sûre/dangereuse ? 

Ressource :
 S2_ Cartes pour une 
réponse sûre aux 
incidents de 
protection.  

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

30 minutes Discussion

•	 Dirigez une discussion en séance plénière – passez en revue ch-
aque action et demandez aux groupes s’ils pensent que l’action 
est sûre ou non

Voir la note de l’animateur 2.1.1

•	 Orientez les participants vers des ressources qui pourraient 
les aider, notamment : Guide premiers secours psychologiques
Disponible ici (cliquez sur le lien) : Les premiers secours psy-
chologiques : guide pour les travailleurs humanitaires sur le ter-
rain  

•	 Distribuez des copies d’exemples de procédures opéra-
tionnelles standards  pour répondre aux allégations ou incidents 
de violations des droits de l’Homme > voir si elles sont dis-
ponibles dans le pays 

•	 Demandez aux participants s’ils ont connaissance d’ (autres) 
orientations spécifiques au contexte sur la manière de répondre 
aux incidents de protection, y compris les contacts et les mé-
canismes d’orientation.  

Note : si vous avez pu identifier des ressources spécifiques au contexte, 
prenez le temps de les partager avec les participants maintenant
Ou
Demandez si, parmi les participants, il y a un personnel spécialisé dans la 
protection qui pourrait fournir une vue d’ensemble des pratiques et/ou POS 
existantes

•	 Donnez aux participants 5 minutes pour examiner les docu-
ments et vérifiez si les participants ont des questions

Ressource S2 : 
Documents PFA 
(pages 55-56 guide 
PFA)

(Si disponibles) 
Exemples de 
procédures 
opérationnelles 
standards

5 minutes Résumé des messages clés 1/2

1.	 Éviter de nuire doit être au cœur des réponses de tous 
les acteurs aux allégations ou incidents de maltraitance

2.	 Les acteurs doivent posséder des informations sur les 
parcours d’orientation et les coordonnées des services 
médicaux, juridiques, psychosociaux et de protection 
spécialisée, en veillant à ce que ces informations soient 
régulièrement mises à jour et disponibles pour tout le 
personnel

3.	 Seuls des acteurs dotés de mandats spéciaux ou des 
observateurs formés devraient procéder au suivi et à la 
signalisation systématiques des violations des droits de 
l’Homme.

10 minutes Rafraîchir vos connaissances sur la PSEA

•	 Introduisez la matière concernant la PSEA en demandant aux 
participants s’ils connaissent une politique PSEA et/ou peuvent 
fournir une définition de l’exploitation sexuelle et des exemples 
relatifs 

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
http://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44615/9789241548205_eng.pdf;jsessionid=D69B55C7534ED813D0B96495D4BC4249?sequence=1
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 	Cette section vise à rappeler aux participants leur engagement, 
en tant que partenaires de mise en œuvre (IPs en anglais), parte-
naires opérationnels ou prestataires de services de l’OIM, en vue 
de créer et maintenir un environnement qui puisse empêcher 
l’exploitation et les abus sexuels.

•	 Expliquez que cette courte session vise simplement à rappeler 
aux participants les 6 principes fondamentaux qui guident toute 
politique en matière de PSEA, que les participants sont censés 
connaître 

•	 Présentez les définitions de l’exploitation sexuelle et de l’abus 
sexuel

Note : Si le temps le permet - ou si les participants le demandent - ex-
pliquez les similitudes et les différences entre l’exploitation et les abus 
sexuels (EAS) et la violence basée sur le genre (VBG). L’animateur doit 
également profiter de cette occasion pour encourager les responsables 
[de programmes] à s’assurer que tout le personnel et les partenaires qui 
travaillent dans et/ou autour des centres sont formés à la prévention et 
à la réponse aux EAS et à la VBG.

•	 Présentez l’application des principes de la PSEA sur une diapos-
itive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 2.1.2

•	 Présentez les 6 principes fondamentaux de PSEA sur une dia-
positive PowerPoint

•	 Rappelez aux participants que les allégations d’EAS et soupçons 
d’autres types de manquements peuvent être signalées par le bi-
ais de la plate-forme OIM-We Are All In

•	 Optionnel : utiliser la vidéo WE ARE ALL IN - Where it all 
begins comme outil auxiliaire pour présenter la plateforme de 
signalisation de l’OIM. La vidéo est disponible uniquement en 
anglais. 

•	 Montrez aux participants comment accéder à la page Web de 
l’OIM WE ARE ALL IN (traduction en français : Nous sommes 
tous concernés)

Note : expliquez que dans le contexte des centres pour migrants, il 
est conseillé de sensibiliser les bénéficiaires sur ce qu’est la PSEA, l’en-
gagement de l’OIM et des autres acteurs à assurer un environnement 
exempt d’exploitation et d’abus sexuels, et les mécanismes de signalisa-
tion qui sont disponibles et accessibles s’ils sont victimes et/ou témoins 
d’EAS ainsi que d’autres types de manquement.

Six principes 
fondamentaux EAS

WE ARE ALL IN 
- Formulaire de 
signalement 
confidentiel

Ressources : 
Vidéo :  WE ARE ALL 
IN - Là où tout 
commence 

Vidéo : WE ARE ALL 
IN - Que se passe-t-il 
ensuite?

5 minutes Résumé des messages clés 2/2

•	 Résumez la seconde partie de messages clés de la session sur 
une diapositive PowerPoint :

1.	 L’exploitation et les abus sexuels sont inacceptables et 
causent un préjudice grave

2.	 L’objectif de la PSEA est de protéger les personnes vul-
nérables

3.	 Nous tous, individuellement, pouvons jouer un rôle dans 
la résolution du problème, en prenant la question très au 
sérieux et en signalant toute allégation  ou manquement.

Note de l’animateur 

CARTE DE RÉPONSE CONSEILS POUR L’ANIMATEUR 

Vérifier la sécurité : votre sécurité, celle 
des autres membres du personnel et 
celle de la personne concernée et de la 
communauté 

SÛR Avant d’agir, vous devez vérifier que vous, les autres membres 
du personnel, le rescapé et les autres membres de la communauté 
sont en sécurité.

Demander à la femme si elle est blessée  SÛR Vérifier si un rescapé a besoin de soins médicaux immédiats 
représente une première étape de l’intervention 

Demander des détails sur ce qui s’est 
passé 

RISQUÉ Sans une formation adéquate permettant d’interroger les 
rescapés à des violations des droits, le personnel ne doit jamais tenter 
d’interroger ou d’obtenir des informations supplémentaires sur un 
incident. 

Demander qui l’a attaquée 

RISQUÉ Sans une formation adéquate permettant d’interroger les 
rescapés à des violations des droits, le personnel ne doit jamais tenter 
d’interroger ou d’obtenir des informations supplémentaires sur un 
incident. 

Demander à la rescapée des détails 
sur le moment et le lieu où cela s’est 
produit 

RISQUÉ Sans une formation adéquate permettant d’interroger les 
rescapés à des violations des droits, le personnel ne doit jamais tenter 
d’interroger ou d’obtenir des informations supplémentaires sur un 
incident. 

Demander de quelle aide/assistance 
spécifique elle a besoin. Demander si 
elle est d’accord pour que vous contac-
tiez quelqu’un pour obtenir de l’aide 

SÛR Tenter d’aider un rescapé à accéder aux services appropriés 
(médicaux, juridiques, de consultance) constitue une étape impor-
tante. Le personnel doit recevoir une liste de services (par exemple, 
un répertoire de services) à laquelle il peut faire référence dans la 
zone où il travaille. Vous devez demander le consentement éclairé du 
rescapé avant de contacter tout prestataire de services. 

Donner à la personne les coordonnées 
des services de santé, services de con-
seil, ou tout autre service pertinent.

SÛR Si le survivant ne souhaite pas que vous contactiez des 
prestataires de services en son nom, vous pouvez lui fournir les coor-
données de prestataires de services susceptibles de l’aider. 

Ne rien dire sur le moment, mais appel-
er plus tard la police depuis un endroit 
privé. 

RISQUÉ Vous ne devez pas appeler la police au nom de la victime, 
sauf si elle vous l’a demandé et a donné son consentement éclairé. 

Signaler l’incident à votre responsable 
/membre du personnel chargé de la 
protection et lui demander conseil 

SÛR Vous devez toujours signaler l’incident à votre responsable ou 
à un membre du personnel chargé de la protection. Ils seront en 
mesure de vous fournir un soutien supplémentaire sur la manière 
appropriée de réagir. 

Ne rien entreprendre s’il s’agit d’une 
affaire de violence domestique ou d’une 
affaire familiale/communautaire. 

RISQUÉ La violence domestique est une infraction grave dans la 
plupart des pays. Vous devez apporter le même soutien à une sur-
vivante de violence domestique qu’à toute autre violation des droits 
de l’Homme. Ignorer la violence domestique n’est pas acceptable. 

Communication sécurisée des incidents de protection

Discussion
Note de l’animateur 2.1.1

Vous devez être prêt à commenter chacune des cartes-réponses – voir les conseils ci-dessous :

https://weareallin.iom.int/fr/comprendre-linconduite
https://weareallin.iom.int/fr/page-daccueil
https://efom.crs.org/wp-content/uploads/2021/01/DD-1.2-Les-six-principes-fondamentaux-du-IASC.pdf
https://efom.crs.org/wp-content/uploads/2021/01/DD-1.2-Les-six-principes-fondamentaux-du-IASC.pdf
https://weareallin.iom.int/fr
https://weareallin.iom.int/fr
https://weareallin.iom.int/fr
https://weareallin.iom.int/fr
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0&ab_channel=IOM-UNMigration
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0&ab_channel=IOM-UNMigration
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Note de l’animateur 2.1.2

Application des principes PSEA:
Il est important de développer l’application de ces principes, car les ONGI, ONG, OSC et d’autres entités adoptent 
généralement des politiques de PSEA qui sont assez similaires à celle de l’OIM, puisque les principes de PSEA sont 
définis par le CPI, qui est une entité inter-organisations. Cependant, qu’ils appliquent ou non la même politique de 
PSEA, il est important de les informer sur les principes et les outils de rapportage pertinents s’ils sont témoins d’une 
violation des principes de PSEA et autres considérations clés du Code de conduite par des entités onusiennes et non 
onusiennes.

Profitez de l’occasion pour mentionner d’autres types d’inconduites qui sont inacceptables lorsqu’elles sont 
commises par le personnel de l’OIM et ses partenaires de mise en œuvre et qui peuvent donc être signalées via la 
plate-forme WE ARE ALL IN. 

L’animateur peut également mentionner brièvement l’importance d’informer et de sensibiliser les bénéficiaires accue-
illis et/ou assistés par l’OIM/ Ies ONGI, ONG, OSC et autres partenaires sur l’existence des politiques de PSEA et 
sur la manière dont elles contribuent à garantir un environnement sans exploitation et abus sexuels. Il est également 
important d’informer les bénéficiaires de l’existence et du fonctionnement des mécanismes de signalisation s’ils sont 
témoins ou victimes de toute violation des principes de PSEA.

Objectif de la session : Cette session offre aux participants une vue d’ensemble du Guide pratique de l’OIM sur les 
centres pour migrants, qui est conçue comme une ressource pratique pour les praticiens sur le terrain, donnant accès 
à des documents d’orientation clés, des outils, des bonnes pratiques et des exemples sur la conception et la mise en 
œuvre des  services de protection et d’assistance aux migrants. En particulier, ce Guide pratique se concentre 
sur la gestion des infrastructures physiques, appelées dans ce Guide Pratique « centres pour migrants ».

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  45 minutes.

Type de session : Présentation / discussions en séance plénière / exercices interactifs

SECTION 3.1: INTRODUCTION AU GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS

SESSION 3

Objectifs
 pédagogiques 
de la session

Cette session permettra de :
•	 Présenter aux participants le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour mi-

grants (objectif, utilisation, applications pratiques)  
•	 Présenter aux participants chacune des sections du Guide pratique qui seront 

développées en détail au cours de cette session

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Contextualiser le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants dans le 

cadre des services de protection et d’assistance aux migrants
2.	 	S’orienter en toute sûreté sur l’utilisation et l’applicabilité du Guide pratique de 

l’OIM sur les centres pour migrants
3.	 	Connaître le contenu du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

Messages clés 

1.	 Le Guide pratique constitue une ressource pratique pour les praticiens sur le 
terrain, donnant accès aux principaux documents d’orientation, outils, bonnes 
pratiques et exemples pour la conception et la mise en œuvre des centres pour 
migrants 

2.	 Ce guide pratique se concentre sur la gestion des infrastructures physiques, ap-
pelées dans ce Guide pratique « centres pour migrants »

3.	 Le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants fournit des conseils sur 
les normes minimales applicables, afin de garantir une assistance sûre et digne 
dans le contexte des centres pour migrants  

4.	 Le Guide pratique de l’IOM sur les centres pour migrants est divisé en différentes 
thématiques, qui fournissent des conseils et des outils sur des matières spécifiques, 
regroupés en quatre catégories qui seront examinées plus en détail

Préparation

•	 Ouverture de la page web du Guide pratique sur les centres pour migrants (pour 
montrer aux participants comment y accéder)

•	 Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi 
que les diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et systèmes audio vidéo
•	 Préparer la vidéo : Introduction au Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 

migrants

Ressources •	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées
•	 Vidéo : Introduction au Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour migrants 

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr


114 115

Session 3.1 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Contextualiser le Guide pratique de l’OIM sur les centres 
pour migrants dans le cadre des services de protection et 
d’assistance aux migrants.

2.	 S’orienter en toute sûreté sur l’utilisation et l’applicabilité du 
Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants 

3.	 Connaître le contenu du Guide pratique de l’OIM sur les 
centres pour migrants

20 minutes À propos du Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

•	 	Lancez la vidéo : Introduction au Guide Pratique de l’OIM sur 
les centres pour migrants 

Note : Cette vidéo fournit un aperçu de ce que sont les centres pour 
migrants et en quoi ils consistent, tout en promouvant l’utilisation et 
l’application du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants, 
avec un lien vers la plate-forme électronique.

•	 Présentez la capture d’écran de la page Web du Guide pra-
tique de l’OIM sur les centres pour migrants sur une diapositive 
PowerPoint

•	 	Montrez aux participants comment accéder à la plate-forme 
électronique du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants, accessible ici :  Vidéo Introduction au Guide pratique 
de l’OIM sur les centres pour migrants

•	 Expliquez que cette session offre aux participants une vue 
d’ensemble du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants qui, au format de plate-forme électronique, est conçue 
comme une ressource pratique pour les praticiens sur le terrain, 
donnant accès à des documents d’orientation clés, des outils, des 
bonnes  pratiques et des exemples sur la conception et la mise 
en œuvre des centres pour migrants.

•	 Expliquez que ce Guide pratique se concentre sur la gestion 
des infrastructures physiques, qualifiés dans ce Guide pratique 
de « centres pour migrants ».

•	 Demandez aux participants s’ils connaissent déjà le Guide pra-
tique

•	 Demandez aux participants quelles sont leurs connaissances 
actuelles sur le Guide pratique (outils, applicabilité notamment) 
et/ou leurs connaissances en matière de gestion des centres 
pour migrants (ou d’autres types d’infrastructures).

Voir la note de l’animateur 3.1.1

Ressources : 
Vidéo Introduction 
au Guide Pratique de 
l’OIM sur les centres 
pour migrants

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

15 minutes Le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour migrants – 
Catégories

•	 Expliquez que le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants consiste en des entrées concises qui fournissent des 
conseils et des outils sur des sujets spécifiques regroupés selon 
quatre catégories 

•	 Présentez les 4 catégories sur une diapositive PowerPoint
•	 Administration
•	 Gestion des centres pour migrants
•	 Services de protection et d’assistance
•	 Gestion de l’information et des données migratoires

•	 Fournissez un bref aperçu des catégories et expliquez qu’au 
cours de cette formation, nous allons explorer chaque catégorie 
et les outils qui s’y rapportent

   Voir la note de l’animateur 3.1.2

5 minutes Résumé des messages clés 

•	 	Résumez les messages clés de cette session sur une diapositive 
PowerPoint
1.	 Le Guide pratique sur les centres pour migrants a été dével-

oppé pour les professionnels de terrain, donnant accès aux 
principaux documents d’orientation, outils, bonnes pratiques 
et exemples pour la mise en place et la gestion de centres 
pour migrants  

2.	 Ce Guide pratique se concentre sur la gestion des infrastruc-
tures physiques, appelées « centres pour migrants » 

3.	 Ce Guide pratique est composé de quatre catégories prin-
cipales, qui fournissent des conseils et des outils sur des 
thématiques spécifiques, que nous allons examiner plus en 
détail au cours des prochaines sessions. 

4.	 Ce guide apporte des orientations et repose sur des stan-
dards minimums à appliquer afin d’assurer une assistance 
sûre et digne aux personnes dans les centres pour migrants  

Introduction au Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

Note de l’animateur 3.1.1

L’assistance aux migrants en situation de vulnérabilité constitue une des activités centrales de l’Organisation internatio-
nale pour les migrations (OIM), conformément à son mandat, à l’Agenda 2030 et à ses Objectifs de développement 
durable, ainsi qu’à la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants. Au cours des dernières années, l’OIM 
a concrétisé ses compétences en matière d’identification, d’assistance et de protection des migrants dans le besoin 
grâce à la création de centres pour migrants. Les centres pour migrants sont intégrés dans le modèle créé par l’OIM 
pour la protection et l’assistance aux migrants dans les centres clés des pays d’origine, de transit et de destination. 
Sauver des vies doit aller de pair avec des mesures globales visant à améliorer les conditions des migrants le long des 
routes migratoires. L’objectif est de fournir un large éventail de services permettant d’améliorer les conditions des 
migrants :

•	 Nourriture et eau
•	 Hébergement dans des centres ouverts
•	 Soins médicaux et psychosociaux
•	 Options et informations juridiques
•	 Soutien au retour volontaire et à la réintégration

Note de l’animateur 

https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
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•	 Orientation vers une assistance et un aiguillage spécialisé pour les demandeurs d’asile, les victimes de la traite, 
les enfants migrants non accompagnés ou séparés et les autres migrants en situation vulnérable.

L’objectif des centres pour migrants dans le présente Guide pratique, vise à garantir le respect des droits de l’Hom-
me et du bien-être des migrants et à fournir un moyen efficace d’orienter les migrants qui en ont besoin vers des 
services spécialisés. La nature des centres pour migrants varie selon les lieux et les époques, mais elle se caractérise 
par trois éléments fondamentaux :

1.	 	Un cadre coopératif → permettant de faciliter l’identification des migrants dans le besoin, et de garantir 
qu’ils bénéficient d’un soutien immédiat et à long terme adéquat                

Tous les centres pour migrants cherchent à formaliser la coopération entre l’OIM, les agences gouvernementales, les 
organisations de la société civile et les agences des Nations Unies (ONU) qui fournissent une assistance aux migrants 
dans le besoin, notamment un abri, une protection contre les dommages physiques et psychologiques, ainsi que des 
services de soutien et des solutions durables.

2.	 Un guichet unique → pour la fourniture de services de protection et d’assistance complets et inclusifs
Les centres pour migrants forment des espaces neutres, qui garantissent aux migrants des services de protection et 
d’assistance au cours de toutes les étapes du processus de migration, dans les pays d’origine, de transit et de destina-
tion. Les services varient grandement en fonction des spécificités de chaque contexte et peuvent inclure la fourniture 
des abris  et la satisfaction de besoins de base, tels que de la nourriture, des produits non alimentaires (NFIs en anglais) 
et des soins médicaux et de santé mentale, ainsi qu’un soutien administratif et juridique, des informations sur les ris-
ques de la migration irrégulière et les alternatives à celle-ci, des services d’orientation, un soutien à l’intégration avant 
le départ et après l’arrivée, de même qu’une aide au Retour volontaire assisté et à la réintégration (AVRR en anglais).

3.	 Un mécanisme → à travers lequel sont collectées des données sur les migrants et les tendances migratoires
Les centres pour migrants peuvent jouer un rôle important dans la collecte de données, essentiellement en raison 
de l’enregistrement des migrants pendant l’assistance. Les informations sur les motifs de la migration, les besoins 
immédiats des migrants, l’expérience des difficultés rencontrées et des violations des droits de l’Homme subies, ainsi 
que les informations démographiques sont collectées conformément aux principes de protection des données de 
l’OIM et cela contribue à fournir une image plus claire des tendances migratoires, de même que des vulnérabilités et 
des points de force des migrants, ce qui peut alimenter le plaidoyer, la politique et la programmation basés sur des 
éléments probants.
Les principes de base de la protection et de l’assistance aux migrants, en particulier l’auto-détermination et la partici-
pation, la non-discrimination, le respect et la protection des droits de l’Homme, le consentement éclairé, l’intégration 
de l’âge, du genre et de la diversité (AGD) et la protection des données, représentent des facteurs fondamentaux 
pour les centres pour migrants, de même que la responsabilité envers les populations affectées (AAP) et la protection 
contre l’exploitation et les abus sexuels (PSEA).

Le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour migrants – Catégories
Note de l’animateur 3.1.2

1.	 Administration : Cette catégorie fournit aux participants des conseils et des outils de base pour faciliter la 
mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les ressources humaines, 
les cadres de coopération, les approvisionnements et la logistique, le suivi et la responsabilité envers les 
bénéficiaires.

2.	 Gestion des centres pour migrants : Cette catégorie se concentre sur la gestion des centres physiques 
pour migrants. Elle présente des typologies et des modèles de gestion possibles, ainsi que des ressources 
pour faciliter la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres (y compris la phase d’abandon), 
conformément aux normes et aux bonnes pratiques en matière d’aide humanitaire et de protection. On 
fournit également dans cette section des conseils sur la participation et la responsabilité des bénéficiaires, le 
partage des informations et les relations avec la communauté.

3.	 Services de protection et d’assistance : Cette catégorie donne un aperçu général des principaux ser-
vices d’assistance directe qui peuvent être proposés aux migrants dans les centres pour migrants, notamment 
la gestion de cas, les aliments ainsi que les produits non alimentaires (NFI), le soutien en matière de santé et 
de santé mentale, l’éducation, la formation et les activités récréatives, les services administratifs et juridiques 
et les solutions durables.

4.	 Gestion des informations données migratoires : Cette catégorie fournit des outils pour faciliter l’en-
registrement des bénéficiaires et garantir une gestion précise des informations en vue de la mise en œuvre 
du programme et ainsi que les activités de rédaction de rapports Les dispositions de l’OIM en matière de 
protection des données sont également traitées dans cette section.

Objectif de la session : Cette session présente aux participants la première catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants « Administration ». Cela fournit aux participants des conseils et des outils de base pour 
faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les ressources humaines, 
les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi et la redevabilité envers les bénéficiaires.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) : Guide Pratique de l’OIM sur les centres  pour 
migrants 

Durée de la session :  65 minutes

Type de session : Présentation / discussions en séance plénièr e/ exercice interactif

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants des conseils et des outils de base pour faciliter la mise en 

place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les res-
sources humaines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi et la 
redevabilité envers les bénéficiaires.

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 S’orienter avec sûreté dans les processus administratifs de mise en place des cen-

tres pour migrants (et au-delà)
2.	 Comprendre la pertinence et l’applicabilité des outils administratifs de base pour 

la mise en place des centres pour migrants (et au-delà)

Messages clés 

1.	 La mise en place et le fonctionnement des centres pour migrants partent d’un 
ensemble d’étapes et de processus administratifs qui s’appliquent aux différentes 
sous-catégories : ressources humaines, achats et logistique, suivi évaluation (S&E) 
et redevabilité

2.	 	 Il est important que le personnel du programme se familiarise et s’oriente avec 
sûreté au sein de ces processus administratifs.

3.	 	 Chaque catégorie est gérée par un personnel spécialisé et dédié, ce qui signifie 
qu’une coordination et une communication efficaces entre les différents dépar-
tements et unités sont essentielles à la mise en place, au fonctionnement (et au 
retrait progressif ) des centres pour migrants.

Préparation
•	 Se familiariser avec les directives/ressources indiquées dans chaque plan de ses-

sion ainsi que les diapositives PowerPoint
•	 Projecteur et systèmes audio vidéo

Ressources

•	 S3.2_Bonnes pratiques
•	 Diapositives PowerPoint 
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques  répertoriés dans la 

colonne “ressources” de chaque plan de session.

SECTION 3.2: ADMINISTRATION

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Session 3.2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 S’orienter avec sûreté dans les processus administratifs de 

mise en place des centres pour migrants (et au-delà)
2.	 Comprendre la pertinence et l’applicabilité des outils admin-

istratifs de base pour la mise en place des centres et des 
processus pour migrants (et au-delà)

5 minutes Administration - Guide pratique sur les centres pour migrants

•	 Expliquez que cette catégorie fournit des conseils et des outils 
de base pour faciliter la mise en place et la fourniture de ser-
vices dans les centres pour migrants, y compris les ressources 
humaines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, le 
suivi évaluation et la redevabilité envers les bénéficiaires.

•	 Présentez les 5 sous-catégories de la catégorie Administration 
sur une diapositive PowerPoint :

•	 Ressources humaines
•	 Cadres de coopération avec les gouvernements et 

autres entités
•	 Achats et logistique
•	 Suivi et évaluation
•	 Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et 

mécanismes de retour d’information
Voir la note de l’animateur 3.2. 1

•	 Expliquez que vous allez maintenant guider les participants 
à travers les principales étapes et processus de chaque sous-
catégorie

10 minutes Ressources humaines – Administration 

•	 Présentez et expliquez les considérations clés de la sous-
catégorie « ressources humaines » sur une diapositive Power-
Point 

•	 Selon le type de centre pour migrants : présence de per-
sonnel de l’OIM, IPs, autres partenaires et prestataires 
de services

•	 Implications budgétaires : organisation (frais de person-
nel et de bureau), et personnel hors organisation (frais 
opérationnels)

•	 Les infrastructures des centres pour migrants présentent 
un besoin élevé en ressources humaines

•	 Tout le personnel (directement embauché par l’organ-
isation ou par les IPs ou prestataires de services) doit 
accepter le code de conduite et les normes de la PSEA 

•	 Les chefs de projet gouvernementaux et non gouver-
nementaux : définissent les Termes de référence (TDRs) 
en fonction des spécificités des centres pour migrants

•	 Devoir de diligence : garantir la présence du personnel 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 (pour les abris et infra-
structures multifonctionnelles)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Répartition claire des rôles et responsabilités : organi-
gramme et POS

•	 Renforcement régulier des capacités de l’équipe des cen-
tres pour migrants

•	 Expliquez que le personnel des centres pour migrants a un 
devoir de diligence et qu’il doit être équilibré du point de vue du 
sexe, de l’âge (et du handicap), dans la mesure du possibl

•	 Expliquez que le personnel du centre doit recevoir une forma-
tion régulière, participer à des initiatives de renforcement des 
capacités et de développement de l’esprit d’équipe quand c’est 
possible.

•	 Expliquez que, afin de garantir un environnement positif au sein 
des centres, les compétences clés et les inclinations personnelles 
à prendre en compte lors du recrutement du personnel sont 
les suivantes :

•	 Tenir compte des compétences et des inclinations de 
base

•	 Connaissance et acceptation des principes humanitaires
•	 Bonne capacité de communication
•	 Attitude ouverte et collaborative

En plus de : 
•	 Formations obligatoires sur la protection contre l’ex-

ploitation et les abus sexuels (PSEA), les Politiques de 
protection de l’enfance et le Code de conduite de l’or-
ganisation

•	 Encourager les formations aux premiers secours et aux 
premiers secours psychologiques 

•	 Consulter et faire participer les bénéficiaires
•	 Expliquez qu’aussi bien le personnel que les migrants – de 

même que les prestataires de services et acteurs externes – 
doivent respecter un code de conduite – chaque centre pos-
sédant ses propres règles et règlements.

FACULTATIF : Si le temps à disposition le permet, demandez aux 
participants quelles compétences de base ils pensent que tout le per-
sonnel travaillant dans les centres devrait posséder ;et expliquez que 
tout le personnel doit posséder des compétences de base en ce qui 
concerne les PFA, ainsi que sur les techniques de communication, la 
gestion des conflits notamment. Cela peut s’avérer très utile lorsqu’il 
faut faire face à un incident (incident de sécurité ou autre type d’inci-
dent survenant dans un centre). Les capacités du personnel du centre 
pour migrants seront régulièrement renforcées sur ces matières, ainsi 
que sur d’autres (formation de base en matière de sécurité, forma-
tion de base en matière de prévention de la VBG, premiers soins 
médicaux par exemple).

•	 Présentez un exemple de rôles essentiels pour le fonctionne-
ment des centres sur une diapositive PowerPoint. Expliquer que 
la terminologie utilisée dans cette diapositive est simplement

Exemple de TDRs

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/tor_template_with_new_competencies_tc_manager_arlit_draft.docx
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représentative, différents acteurs peuvent utiliser une terminol-
ogie différente ou similaire pour décrire des rôles similaires en 
fonction de la dynamique du contexte spécifique, de la structure 
organisationnelle, du modèle de gestion et du type d’établisse-
ment. Tous les centres pour migrants ne disposent pas de la 
même structure et des mêmes ressources et certains person-
nels ou services peuvent être disponibles en dehors du centre 
pour migrants ou à la demande du responsable du centre

•	 Présentez la bonne pratique sur une diapositive PPT et invi-
tez les participants à réfléchir et à partager d’autres bonnes (ou 
mauvaises) pratiques dans le contexte de leurs opérations. 

Niger: Au Niger, le personnel essentiel travaillant dans les centres de 
transit a participé à un atelier de l’OIM sur le travail avec des personnes 
présentant diverses caractéristiques SOGIESC (Orientation sexuelle, identité 
de genre, expression de genre et caractéristiques sexuelles). Voir ici pour de 
plus amples informations.
Et/Ou
Mali: Au Mali, tous les centres pour migrants (16) ont été évalués lors 
missions d’évaluation terrain pendant 3 mois (juin - août 2022), à travers 
un questionnaire (composé de 50 questions) qui intègre des questions de 
protection. Une formation spécifique sur le travail avec les personnes en 
situation de handicap et d’autres groupes de personnes vulnérables, sera 
adaptée aux besoins mis en évidence dans l’évaluation finale. 
Note: l’animateur peut choisir la bonne pratique facultative, si la 
première n’est pas applicable en raison du caractère sensible du sujet 
dans un contexte donné.

Ressources: 
S3.2 Bonnes 
pratiques en matière 
de ressources 
humaines

10 mins Cadres de coopération– Administration 

•	 	Expliquez que les centres pour migrants apportent des répons-
es multidimensionnelles complètes et inclusives qui impliquent la 
participation de différents acteurs :

•	 Autorités locales / Gouvernement
•	 ONGI/OSC/ONG locales
•	 Secteur privé 
•	 Autres agences des Nations Unies

•	 Présentez et expliquez les considérations clés des cadres de 
coopération sur le dispositif PowerPoint
Les partenariats nécessitent de formaliser des accords, qui peu-
vent être :

•	 Avec des entités gouvernementales : Accord de coopéra-
tion et/ou  Accord de mise en œuvre de projet et/ou  
Procédures opérationnelles standards (POS)

•	 Avec des partenaires de mise en œuvre : Mémorandum 
of Understanding (MoU)  et/ou Accord de mise en œu-
vre de projet et/ou + POS 

•	 Avec dispositions PSEA, de Protection des données et/
ou autres dispositions en lien avec le Code de conduite 

Note: Les étapes spécifiques de l’OIM pour l’identification et la 
sélection des IPs sont décrites dans la note de l’animateur 3.2.2, il 
faut cependant expliquer que chaque organisation a des règles et des 
étapes spécifiques pour l’identification et la sélection des IPs. 
Voir la note de l’animateur 3.2. 2
Note : souligner l’importance de disposer de cadres, documents et 
outils pour la mise en place, la gestion et le retrait progressif des cen-
tres pour migrants. Par exemple : formaliser des accords, des proto-
coles d’accord et des POS. La liste n’est pas exhaustive.   

Ressources 
(Disponible en anglais): 

Identification et 
sélection des IPs 
(partenaires de mise 
en œuvre)

Accord de mise en 
œuvre du projet

Accord de 
coopération locale

10 mins Achats et logistique – Administration

•	 (Facultatif et/ou si applicable) Demandez aux participants 
s’il y a parmi eux un membre du service achats et logistique de 
l’OIM ou d’une autre organisation qui pourrait se joindre à vous 
pour apporter ses compétences au cours de cette session

Note: Cette modalité aura pour effet d’impliquer davantage le public 
et de reconnaître le rôle clé de l’unité d’approvisionnement et de logis-
tique dans la mise en place et la gestion des centres pour migrants

•	 Présentez et expliquez les types d’opérations d’achats et be-
soins applicables au contexte des centres pour migrants :

•	 Achat de propriétés (terrains ou biens immobiliers) 
•	 Passation des marchés de travaux de construction 
•	 Donations 
•	 Contracter des prestataires de services (par exemple, 

des services de nettoyage)  
•	 Hébergement ou abris d’urgence (par exemple bon de 

commande)
•	 Gestion des entrepôts : stockage, achat de marchandises, 

systèmes d’inventaire notamment
•	 Expliquez qu’en général la passation des marchés publics est 

dominée par les principes suivants : 
•	 Des normes éthiques des plus élevées (y compris éviter 

les conflits ou les conflits d’intérêts apparents) ; 
•	 L’efficacité et l’économie ; 
•	 L’égalité des chances et la concurrence ; 
•	 La transparence 

•	 Expliquez que pour obtenir des informations détaillées sur les 
processus et les étapes, les participants doivent s’adresser aux 
responsables des achats et de la logistique et peuvent consultez 
cette page internet Principes et processus généraux de passation 
de marches_OIM

FACULTATIF : si le temps à disposition le permet, et si les partici-
pants sont intéressés, l’animateur peut également présenter les étapes 
clés liées aux procédures de passation de marchés spécifiques (par 
exemple, les travaux de construction)
Voir la note de l’animateur 3.2.3

Ressources :

Principes et 
processus généraux 
de passation de 
marches_OIM

Manuel de gestion 
des achats de l’OIM 

Manuel de gestion 
d’entrepôt de l’OIM

10 mins Suivi et évaluation – Administration

•	 Sur une diapositive PowerPoint : Pourquoi le S&E est-il im-
portant ?
Les réponses peuvent inclure :

•	 Il permet de mieux comprendre et mesurer l’impact et 
les résultats des services fournis

•	 Il identifie les lacunes et les mesures d’amélioration
•	 Il prévient et atténue les conséquences indésirables des 

services
•	 Il recueille les enseignements obtenus
•	 C’est un outil essentiel pour la redevabilité et l’appren-

tissage
Comment ?

•	 Définir des indicateurs de performance clairs
•	 Identifier les outils, les méthodologies, la fréquence 
•	 Enquêtes, évaluations, visites sur le terrain, listes de 

présence, outils fiches de pointage d’impact par exemple

Ressources:

Manuel de projet de 
l’OIM_S&E

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants_S&E 
(disponible en anglais)

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/b1_project_implementation_agreement_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/b1_project_implementation_agreement_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/g4_model_local_cooperation_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/g4_model_local_cooperation_en_27_july_2018.docx
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_procurement_manual_in168_rev_2_1.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_procurement_manual_in168_rev_2_1.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/warehouse_management_manual_and_forms_1.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/warehouse_management_manual_and_forms_1.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
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•	 	Expliquez : la mise en place d’outils de suivi appropriés est 
essentielle pour garantir la mise en œuvre adéquate des activ-
ités et la réalisation des objectifs des centres pour migrants. Il 
existe plusieurs façons de collecter des données pour le suivi et 
l’évaluation des services dans les centres pour migrants, comme, 
par exemple, des formulaires d’observation prédéfinis, des listes 
de contrôle et des guides pour les colloques pour mesurer les 
résultats, surveiller les activités, identifier les signaux d’alarme et 
recueillir les commentaires des bénéficiaires. Les enquêtes de 
satisfaction sont menées auprès d’un certain pourcentage de 
bénéficiaires, déterminé proportionnellement à la ressource dis-
ponible.

•	 Expliquez les motifs de l’évaluation : 
•	 Au niveau interne : récolter des informations pour 

améliorer les projets en cours et futurs
•	 Sur le plan externe : promotion de la transparence et 

de la redevabilité qui, à leur tour, peuvent aider les bail-
leurs dans leur prise de décision et quant au financement 
de projets futurs. Les bailleurs disposent de ressources 
limitées et souhaitent maximiser l’impact de leurs contri-
butions ; les évaluations leur permettent de connaître le 
résultat de leurs investissements.

Note: Insistez sur le fait que le suivi et l’évaluation doivent être effectués 
à tous les stades de la mise en œuvre du projet ou du programme, à 
l’aide d’outils spécifiques (enquête de satisfaction, évaluations initiales 
et finales, fiche de pointage d’impact, fiche de processus par exemple)

10 minutes Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et  
mécanismes de retour d’information – Administration 

•	 Demandez aux participants :  Responsable devant qui ? Per-
mettre aux participants de donner leur avis.

•	 Expliquez que nous avons déjà examiné ce cadre au cours de 
la première session

•	 Remind participants about the AAP (IASC) framework and exp
•	 Rappelez aux participants que l’OIM s’est engagée dans l’AAP :

•	 En promouvant la transparence
•	 En facilitant le retour d’information et les doléances
•	 En garantissant la participation des populations affectées

Voir la note de l’animateur 3.2.4

•	 	Expliquez l’importance d’établir des mécanismes formels de 
plaintes et de retour d’information dans les centres pour mi-
grants (ce qui est également une responsabilité de tous les ac-
teurs mettant en œuvre des activités dans les centres) :

•	 Cela établit une communication efficace dans les deux 
sens

•	 Le point de vue des bénéficiaires peut avoir un impact 
positif sur la programmation

•	 Réponse efficace aux préoccupations soulevées par les 
bénéficiaires 

•	 Cela soutient les mécanismes internes de responsabilité 
en matière de comportement et de mauvaise conduite 
du personnel

Ressources :

Guide Pratique AAP 
(Redevabilité envers 
les populations 
affectées) de l’OIM

Cadre de respons-
abilité à l’égard 
des populations 
touchées_OIM

CPI Redevabilité 
envers les 
populations affectées 
(AAP) 
(Disponible en anglais)

•	 Demandez aux participants de dresser la liste des sources et 
outils de retour d’information et de plaintes de leur organisation  
et de préciser ce qui pourrait ou devrait être mis en place dans 
les centres. Les réponses doivent inclure :

•	 Entretiens, suivi post-distribution
•	 Visites sur le terrain
•	 Boîtes à suggestion
•	 Consultations communautaires
•	 Réseaux sociaux/SMS
•	 Numéros gratuits
•	 Heures de réception quotidiennes avec une équipe/un 

personnel neutre
•	 Utilisation d’un enregistreur vocal pour les personnes qui 

ne savent pas écrire

•	 Présentez les 4 étapes clés des mécanismes de retour d’infor-
mation et de plaintes sur une diapositive PowerPoint 

•	 	IMPORTANT : les mécanismes de retour d’information et de 
réclamation doivent être accessibles à tous les bénéficiaires et, 
par conséquent, il convient de tenir compte de tous les types 
d’obstacles à l’accès à ces mécanismes. 

Mécanismes de 
redevabilité et de 
plaintes de l’OIM 
PowerPoint

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 	La mise en place et le fonctionnement des centres pour migrants 
partent d’un ensemble d’étapes et de processus administratifs 
qui s’appliquent aux différentes sous-catégories : ressources hu-
maines, achats et logistique, suivi évaluation et redevabilité

2.	 	Il est important que le personnel du programme se familiarise et 
s’oriente avec sûreté au sein de ces processus administratifs.

3.	 	Chaque catégorie est gérée par un personnel spécialisé et dédié, 
ce qui signifie qu’une coordination et une communication effica-
ces entre les différents départements ou unités sont essentielles 
à la mise en place, au fonctionnement (et au retrait progressif ) 
des centres pour migrants. 

Administration

Note de l’animateur 3.2. 1

Cette catégorie du Guide pratique sur les centres fournit au personnel des organisations des conseils et des outils 
de base pour faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les res-
sources humaines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi évaluation et la redevabilité envers les 
bénéficiaires.

Cadres de coopération
Note de l’animateur 3.2.2

Un partenaire de mise en œuvre (IP en anglais) est une agence gouvernementale, une société détenue ou contrôlée 
par un gouvernement, une organisation internationale (OI), une organisation non gouvernementale (ONG) ou une

Note de l’animateur

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
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agence à but non lucratif (NPA en anglais) engagée par l’OIM en tant que partenaire dans un travail humanitaire à 
but non lucratif.

L’engagement peut se faire :
•	 À la demande du bailleur,
•	 Après détermination du besoin par l’OIM, à l’initiative du Partenaire de mise en œuvre (IP)
•	 Ou par toute autre convention ou tout accord par lequel l’OIM et le partenaire de mise en œuvre con-

tribueront conjointement au temps et aux ressources d’une entreprise humanitaire. 

Les caractéristiques suivantes distinguent un IP d’un SP (Prestataire de services) ou d’un vendeur commercial ordi-
naire. 

•	 Un partenariat de mise en œuvre correspond à un partenariat contractuel fondé sur des buts et des objec-
tifs communs.

•	 Le partenariat contractuel est formalisé par une convention plutôt que par un contrat de service ou de 
fourniture et livraison.

•	 L’IP est une organisation à but non lucratif, par opposition aux sociétés commerciales, dont l’objectif est le 
profit. 

L’IP peut présenter des capacités inhérentes et distinctes que l’OIM ne possède pas. Le partenariat engendre une 
synergie. Il permet à l’OIM d’être plus efficace et efficiente dans l’accomplissement de son mandat. Une transaction 
commerciale ordinaire est simplement le processus d’obtention de biens et de services en échange d’un paiement en 
argent. 

Note : souligner l’importance de disposer de cadres, documents et outils pour la mise en place, la gestion et le 
retrait progressif des centres pour migrants Par exemple : formaliser des accords, des protocoles d’accord et/ou des 
procédures opérationnelles standards. La liste n’est pas exhaustive.

Achats et logistique  
Note de l’animateur 3.2.3

Les processus d’approvisionnement et de logistique peuvent varier en fonction de la structure organisationnelle 
spécifique de chaque acteur et en fonction du contexte.
À l’OIM, par exemple, la plupart des achats sont effectués de manière décentralisée au niveau des bureaux nationaux, 
les contrôles internes pertinents étant effectués par l’Unité globale d’achat et d’approvisionnement (GPSU en anglais). 

Les contrats d’approvisionnement sont généralement guidés par les principes suivants, qui devraient idéalement 
guider les processus d’approvisionnement et de logistique de chaque acteur : 

•	 Des normes éthiques élevées (y compris pour éviter les conflits apparents et/ou autres conflits d’intérêts) ;
•	 L’efficacité et l’économie ; 
•	 L’égalité des chances et la concurrence ;
•	 La transparence. 

Le Manuel des achats de l’OIM - avec ses formulaires associés et annexes - représente le principal document de 
référence utilisé par l’OIM, car il informe le personnel de l’OIM sur les politiques à respecter pour la passation des 
marchés publics de travaux de construction et de services.
Des procédures différentes sont prévues pour chaque type de produits, bien que les approvisionnements mixtes 
(c’est-à-dire les approvisionnements combinant plusieurs catégories) soient également possibles. La liste suivante des 
opérations d’approvisionnement décrit brièvement en quoi elles consistent et dans quels cas elles doivent être appli-
quées. La liste ci-après n’est pas exhaustive et le(s) animateur(s) peuvent consulter le département achats et logistique 
de leur propre organisation pour obtenir de plus amples informations.

L’achat de propriétés (terrains ou biens immobiliers) doit être coordonné et approuvé par le Département de 
gestion des ressources  ou par les départements administratifs, selon la structure de chaque organisation, qui peuvent 
être situés au siège ou dans les bureaux nationaux, avant de procéder au processus standard de passation de marché.

Les éléments devant être pris en ligne de compte par les services susmentionnés pour vérifier la conformité sont,
entre autres, les suivants : a) l’accord du bailleur, qui doit être obtenu par écrit ; b) le conflit d’intérêts potentiel, si le 
bien doit être donné à une partie partenaire du projet (par exemple, une entité gouvernementale) ; c) le caractère 
approprié de la transaction et la durabilité de l’investissement ; d) tout autre problème juridique pouvant apparaître.
La passation des marchés de travaux de construction est également traitée dans le manuel ou les directives 
d’achat de chaque organisation. Compte tenu de la complexité de la mise en œuvre des travaux de construction, 
les missions ou bureaux nationaux doivent s’assurer de l’expertise technique appropriée depuis le début du projet 
jusqu’à son achèvement et son acceptation finale. Les missions ou bureaux nationaux doivent contrôler que toutes 
les ressources financières sont garanties, confirmées et disponibles en vue d’une mise en œuvre immédiate et qu’un 
système de coordination adéquat est également mis en œuvre avec toutes les parties prenantes impliquées. La mission 
doit s’assurer qu’une étude d’ingénierie préliminaire, qui comprend la viabilité technique, la conformité du terrain, les 
normes de conception, les permis gouvernementaux, ou toute autre recommandation spécifique a été réalisée et 
confirmée par l’expert technique avant de poursuivre. 
Les donations ne sont généralement possibles qu’après la signature d’un accord écrit, souvent appelé Accord de 
donation, entre le bailleur et le bénéficiaire. Si un bien est acheté ou construit pour être donné, les accords juridiques 
qui s’y rapportent doivent clairement indiquer que le bâtiment n’est pas destiné à l’usage ou à la propriété du bailleur, 
et il faire mention du destinataire. Il convient que cette procédure soit étroitement coordonnée entre la mission ou 
le bureau national concerné et les unités ou départements administratifs et juridiques compétents au niveau du siège 
(le cas échéant et conformément à la structure organisationnelle propre à chaque acteur).  En fonction des conditions 
liées à son achat et à sa donation, le bien doit être catalogué de la manière la plus appropriée et la plus pertinente 
dans les systèmes de classement et d’archivage applicables.

Si un hébergement ou un abri urgent est nécessaire, une demande officielle ou un bon de commande peut être 
signé avec un prestataire de services. Néanmoins, il est essentiel de s’assurer que l’établissement respecte les normes 
minimums en matière de protection et d’assistance, et son personnel doit se conformer aux dispositions de l’organi-
sation en matière de confidentialité, de protection des données et de prévention de l’exploitation et des abus sexuels 
(PSEA en anglais). Si l’assistance dans une telle installation est prolongée, il est recommandé d’opter plutôt pour un 
accord formel (par exemple, un accord de mise en œuvre de projet).
 
Défis concernant l’entreposage et le stockage : des opérations d’entreposage efficaces et efficientes permettent 
de minimiser les pertes de stock et peuvent être classées selon quatre activités principales : la réception des march-
andises, le stockage, le prélèvement, la mise en kits et le reconditionnement, ainsi que le retrait des marchandises. Il 
est essentiel de bien garder à jour une liste d’inventaire, qui doit contenir les articles des approvisionnements (par 
exemple, les produits non alimentaires, les matelas, les moustiquaires, l’équipement médical et les médicaments.) Les 
rapports sur les niveaux des stocks, les mouvements, les pertes, les dommages et la distribution doivent être enreg-
istrés à l’aide d’un système d’inventaire. Le système d’inventaire doit identifier ce qui a été commandé et distribué, le 
bailleur ou sponsor qui a acheté les articles, les articles livrés et ce qui reste à disposition.
Les acteurs qui gèrent habituellement des entrepôts peuvent disposer de manuels de gestion d’entrepôt et de direc-
tives pertinentes qui fournissent des conseils complets sur la gestion et l’intendance des stocks. Les directives sont 
généralement applicables à l’entreposage des biens achetés pour les bénéficiaires, des équipements et des fournitures 
pour les activités qui exigent un entreposage et un suivi des stocks. Les informations doivent être fournies tant pour 
les installations gérées par l’organisation que pour les stocks gérés par des tiers.

Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et mécanismes de retour d’information 
Note de l’animateur 3.2.4 

Le cadre de redevabilité envers les populations affectées de l’OIM – disponible ici : Le cadre AAP de l’OIM  
  « [...] établit l’approche commune de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) pour la mise en œuvre 
et l’intégration de la Redevabilité envers les populations affectées (AAP) dans l’ensemble de son travail lié aux crises, 
tel qu’il figure dans son cadre opérationnel pour les crises migratoires (MCOF). Cela aide l’Organisation à garantir une 
programmation de qualité et adaptée aux besoins changeants des bénéficiaires, des populations touchées et des com-
munautés, et à appliquer la tolérance zéro de la part de l’Organisation à l’égard de l’exploitation et des abus sexuels 
(EAS) et d’autres comportements inacceptables. Les engagements de ce cadre ont été élaborés conformément aux 
engagements du Comité permanent inter-organisations (CPI) en ce qui concerne la Redevabilité envers les popula-
tions affectées (AAP) et adaptés pour répondre aux réalités opérationnelles de l’OIM ». 

https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
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Objectif de la session : Cette session présente aux participants la seconde catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants : « protection et d’assistance ». Cette catégorie donne un aperçu général des principaux 
services d’assistance directe qui peuvent être proposés aux migrants dans les centres pour migrants, notamment la 
gestion de cas, les aliments ainsi que les produits non alimentaires (NFI), le soutien en matière de santé et de santé 
mentale et soutien psychosocial (SMSPS ou MHPSS en anglais), l’éducation, la formation et les activités récréatives, les 
services administratifs et juridiques et les solutions durables.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour mi-
grants – Plate-forme électronique (disponible ici): Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

Durée de la session :  160 minutes

Type de session : Présentation / discussions en séance plénière / exercices interactifs

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants un aperçu général des principaux services d’assistance di-

recte qui peuvent être proposés aux migrants dans et/ou autour des centres pour 
migrants

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de gestion de cas
•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir l’assistance alimentaire et les 

produits non alimentaires
•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de santé et de 

soutien de type SMSPS
•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de formation et 

d’activités récréatives
•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services administratifs et 

juridiques
•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de solutions du-

rables

Résultats 
attendus

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 S’orienter en toute sûreté dans la fourniture de services d’assistance adaptés au 

contexte, complets et inclusifs dans les centres pour migrants. 
2.	 Comprendre les facteurs opérationnels  essentiels pour la fourniture de services 

de gestion de cas.
3.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la fourniture d’aliments, 

de nutrition, de produits non alimentaires, d’éducation, de santé et de SMSPS 
entre autres.

Messages clés 

1.	 La catégorie Protection et assistance constitue une ressource pratique pour le 
personnel sur le terrain, afin de garantir la fourniture de services de protection et 
d’assistance spécifiques au contexte, complets et inclusifs.

2.	 Garantir la fourniture sûre et digne de services de protection et d’assistance au 
sein des centres pour migrants est une responsabilité partagée 

3.	 La catégorie Protection et assistance, s’appuie sur des normes internationales, 
conformément aux manuels et lignes directrices de l’OIM, qui sont disponibles et 
accessibles sur le portail de l’OIM et la plate-forme d’apprentissage en ligne. Des 
conseils supplémentaires peuvent également être fournis par le point focal de 
l’OIM et/ou d’autres experts nationaux. 

SECTION 3.3: SERVICES DE PROTECTION ET D’ASSISTANCE

Aperçu de la session

Préparation

Préparer l’étude de cas Vidéo 1 et la vidéo sur la SMSPS à Djibouti

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Tableau de conférence avec feuilles et marqueurs
Projecteur et systèmes audio vidéo 

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées
•	 Guide pratique_Étude de cas - Vidéo1 
•	 S3.3_ModuleJaune_Exercice de groupe_Soins de santé
•	 Vidéo : SMSPS Vidéo à Djibouti 
•	 S3.3 Bonnes pratiques
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session 

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://www.ecampus.iom.int/
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Session 3.3 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 S’orienter en toute sûreté dans la fourniture de services d’as-

sistance adaptés au contexte, complets et inclusifs dans les 
centres pour migrants. 

2.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la 
fourniture de Services de gestion de cas.

3.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la 
fourniture d’aliments, de nutrition, de produits non alimen-
taires, d’éducation, de santé et de SMSPS entre autres

5 minutes Services de protection et d’assistance dans les centres pour 
migrants

•	 Montrez aux participants la vidéo1 étude de cas
Voir la note de l’animateur 3.3.1

•	 Après la vidéo, laissez les participants y réfléchir pendant 
quelques secondes, puis lancez la discussion, en posant les 
questions suivantes.

•	 Pouvez-vous décrire ce que vous venez de voir ?
•	 Pouvez-vous faire le lien entre ce scénario et le contexte 

dans lequel vous travaillez ?
•	 Permettez aux participants d’échanger leurs points de vue, ré-

flexions et émotions pendant quelques minutes
•	 Expliquez que ce scénario représente le point de départ pour 

explorer les processus et les outils faisant partie des services de 
protection et d’assistance dans le cadre du Guide pratique de 
l’OIM sur les centres pour migrants

•	 Présentez la liste des catégories de protection et d’assistance (« 
fleur » protection et assistance) sur une diapositive PPT

Voir la note de l’animateur 3.3.2

•	 Expliquez que chaque catégorie fait référence à des directives 
standards existantes (internationales ou spécifiques à l’OIM) que 
les participants connaissent peut-être déjà.

•	 Expliquez qu’au cours de cette session, les participants auront 
l’occasion d’explorer chaque catégorie et sous-catégorie.

Guide Pratique vidéo 
1_ d’étude de cas

30 minutes Gestion de cas – Services de protection et d’assistance 

•	 Demandez aux participants comment ils définiraient la « ges-
tion de cas », puis présentez la définition de l’approche du 
type gestion de cas (et la définition de la gestion de cas) sur une 
diapositive PPT.

Voir la note de l’animateur 3.3.3

•	 Engagez les participants dans une discussion sur la gestion de 
cas et suscitez des réflexions personnelles (ou de groupe) sur 
leurs propres expériences en matière d’assistance aux migrants 
en situation vulnérable (et sur les mesures mises en place pour 
les aider)
Dans le cas où les participants souhaiteraient discuter davantage 
de la gestion de cas, l‘animateur peut se référer à : 

Voir la note de l’animateur 3.3.4

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

FACULTATIF Débriefing : 
•	 Partager des expériences et donner des exemples con-

crets
•	 Quelles sont les forces et les faiblesses de la gestion de 

cas dans le pays ? 
•	 Quelles étapes sont difficiles à mettre en œuvre ?

•	 Demandez aux participants quels acteurs sont impliqués dans 
l’assistance individuelle ?

•	 Présentez un aperçu schématique des acteurs qui sont impli-
qués dans l’assistance individuelle sur une diapositive Power-
Point – Mettez en évidence le rôle important joué par les 
partenaires de mise en œuvre dans le cadre de la fourniture de 
services complets dans et/ou autour des centres pour migrants.

Voir la note de l’animateur 3.3.5
•	 Expliquez que les services de protection et d’assistance pour 

des groupes spécifiques (protection des enfants, enfants non 
accompagnés et séparés ; violences sexuelles et sexistes, per-
sonne ayant une orientation sexuelle, une identité de genre, une 
expression de genre et des caractéristiques sexuelles diverses 
(SOGIESC) ; personnes en situation de handicap ; survivant(e)s 
de terrorisme) nécessitent des services spécialisés de gestion de 
cas, pour lesquels des lignes directrices spécifiques doivent être 
suivies, consultez les normes internationales et/ou de l’OIM ainsi 
que les lignes directrices applicables

OU
•	 Identifiez au sein du groupe de participants les représentants 

d’organisations qui fournissent des services spécialisés à des 
groupes spécifiques et invitez-les à partager leurs compétences 

10 minutes Mécanismes d’orientation – Services de protection et 
d’assistance

•	 Introduire le mécanisme d’orientation dans le cadre de l’ap-
proche globale de gestion des cas. Il est traité dans ce Guide pra-
tique comme une sous-catégorie distincte de la macro-catégorie 
Protection et assistance, car il exige une attention toute partic-
ulière. 

•	 	Expliquez que, selon le public cible du présent module Parte-
naires, la section concernant les mécanismes d’orientation 
représente une matière très importante dans le cadre de la four-
niture sûre et digne de services de protection et d’assistance. 

•	 Expliquez : Les plans d’assistance sont susceptibles d’inclure 
plusieurs prestataires de services, car un seul prestataire de ser-
vices peut rarement répondre à tous les besoins. La coordination 
est par conséquent fondamentale pour garantir la continuité du 
service et une approche holistique des besoins. Une coordina-
tion efficace limite la duplication et la fragmentation des services 
et peut identifier les lacunes dans la prestation des services. Le 
rôle du gestionnaire de cas est d’encourager, de maintenir et de 
renforcer les partenariats de collaboration entre les différentes 
parties du système de prestation de services. Les mécanismes 
d’orientation sont un moyen de faciliter la coordination. Ils peu-
vent être établis à différents niveaux : municipal, infra-national, 
national, régional ou international. Les mécanismes d’orientation

Ressources : 

Guide de l’OIM sur 
les mécanismes 
d’orientation
(Disponible en anglais)

Formulaire 
d’orientation inter 
organisations et 
notice d’information 
CPI

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants  
(Disponible en anglais)

https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hires_french.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

identifient généralement la population concernée et les 
prestataires de services participants ; ils précisent les services 
fournis, les principes, normes et/ou processus de protection et 
d’assistance appliqués, ainsi que les méthodes de coordination et 
de coopération entre les prestataires de services. 

Voir la note de l’animateur 3.3.6
•	 Présentez et expliquez les étapes clés de la fourniture de 

services de protection et d’assistance par le biais du mécanisme 
d’orientation (dans le cadre de la gestion des cas individuels) sur 
une diapositive PowerPoint

•	 Demandez aux participants de donner un exemple de mé-
canisme d’orientation existant pour un groupe vulnérable 
spécifique dans leur contexte d’intervention. 

Note: S’il n’existe pas de mécanisme d’orientation au niveau nation-
al, l’animateur peut demander aux participants s’il existe des systèmes 
d’orientation entre plusieurs organisations ou institutions pour migrants 
en situation de vulnérabilité ou tout autre mécanisme informel. C’est 
aussi l’occasion de discuter des obstacles liés à l’absence d’un mécanisme 
d’orientation.

•	 Présentez et expliquez les étapes clés de la fourniture de 
services de protection et d’assistance par le biais du mécanisme 
d’orientation (dans le cadre de la gestion des cas individuels) sur 
une diapositive PowerPoint

•	 FACULTATIF : Présentez et expliquez les étapes clés de 
l’établissement d’un mécanisme d’orientation sur une diapositive 
PPT (cette discussion est facultative dans les pays où un mé-
canisme d’orientation existe déjà)

Voir la note de l’animateur 3.3.7
•	 Expliquez que la gestion de cas peut être confrontée à certains 

défis, qui peuvent varier en fonction de la dynamique et des ser-
vices spécifiques du pays. Présentez les défis potentiels sur une 
diapositive PowerPoint (y compris, mais sans s’y limiter) :

•	 Gestion de cas lorsque des services ne sont pas dis-
ponibles

•	 Le gestionnaire  de cas demeure le point de contact et le 
fournisseur de soutien direct et d’informations

•	 Plaidoyer pour la création de services spécifiques ou 
pour l’intégration des migrants dans les services existants

•	 Identification et stratégie de gestion des risques, élabora-
tion d’un plan d’urgence avec un migrant

•	 Les migrants vulnérables en détention
Spécifications supplémentaires concernant les migrants vulnérables en 
détention :

•	 Les États ne devraient recourir à la détention des mi-
grants qu’en dernier ressort et devraient s’efforcer de 
trouver des alternatives à la détentionDetention of chil-
dren is prohibited

•	 La détention d’enfants est interditete

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Cartographie des services en détention
•	 Coordination avec les services de suivi de la détention et 

les acteurs spécifiques
•	 Visites régulières et évaluation des besoins
•	 Plan de libération et de réintégration
•	 Alternatives à la détention
•	 Connaissance spécifique des droits.

Note : le contenu de la diapositive dédiée aux défis spécifiques peut 
être adapté au contexte et aux problèmes particuliers rencontrés par 
les gestionnaires  de cas dans le pays.

•	 Présentez les principales notes, ressources d’orienta-
tion sur la gestion de cas (images/captures d’écran) dis-
ponibles, que les participants peuvent consulter sur une 
diapositive PowerPoint

15 minutes Réception, orientation et partage d’informations - Services de 
protection et d’assistance

•	 Présentez les considérations clés d’une réception adéquate sur 
une diapositive PowerPoint

•	 Première étape de l’assistance (cruciale)
•	 Établir une relation avec les bénéficiaires
•	 Le personnel doit posséder de bonnes capacités d’écoute 

et de communication
•	 Cela a lieu immédiatement après l’arrivée
•	 Inscription et/ou premier filtrage 
•	 Consentement éclairé

•	 Présentez et expliquez les éléments clés d’une orientation et 
d’un partage de l’information adéquats et appropriés sur une 
diapositive PowerPoint :

•	 Cela suit la réception
•	 Pour les bénéficiaires admis dans l’établissement
•	 Cela fait suite à la fourniture de services de base urgents
•	 L’accès à l’information est un droit humain fondamental
•	 Cela permet aux bénéficiaires de prendre des décisions 

en connaissance de cause
•	 Cela gère les attentes
•	 Cela endigue /empêche les rumeurs et les fausses infor-

mations qui peuvent conduire à des tensions
•	 Cela aide à établir la confiance et le respect
•	 Cela doit être accessible aux bénéficiaires souffrant de 

déficiences visuelles, auditives ou vocales, aux analpha-
bètes.

•	 Présentez une liste de matières potentielles qui devraient être 
incluses dans la phase d’orientation dans une diapositive Pow-
erPoint :

•	 L’assistance (de l’OIM) est gratuite, elle est basée sur les 
besoins des bénéficiaires

•	 La participation est volontaire, ils peuvent se retirer à 
tout moment

•	 Aperçu des installations et des services
•	 Aperçu du règlement de l’établissement
•	 Aperçu des modalités des mécanismes de rétroaction
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20 minutes Enregistrement des bénéficiaires – Services de protection et 
d’assistance                                                                               

•	 Expliquez que l’enregistrement des bénéficiaires est la première 
étape de la gestion de cas

•	 Présentez et expliquez les considérations clés du processus 
d’enregistrement sur une diapositive PowerPoint

•	 L’enregistrement est la première étape de la gestion des 
cas 

•	 Obtenez le consentement !
•	 Traitement des barrières liées à la langue et au handicap
•	 L’enquêteur doit donner aux migrants certaines infor-

mations de base : confidentialité du processus d’enregis-
trement, champ d’application, services

•	 Collecter des informations de base sur les migrants et 
leur profil

•	 Attitude de l’enquêteur : Pas de jugement, mais une at-
titude sensible 

•	 Garantir l’exactitude des données récoltées
•	 	Informer les participants que pour avoir davantage de conseils 

sur la façon de mener à bien un processus d’enregistrement, ils 
doivent consulter les manuels et directives applicables 

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint : 
•	 Comment les autres autorités gouvernementales, les 

ONG et  autres partenaires enregistrent-ils les migrants 
(phase d’enregistrement) à Primero, Salesforce, Kobo

•	 Comment l’OIM enregistre-t-elle les données relatives à 
la gestion des cas ? MiMOSA par exemple

•	 Expliquez que l’applicabilité de logiciels et d’outils spécifiques 
dépend du contexte (couverture internet, environnement).

Ressources : 
• Manuel de l’OIM 
sur la protection et 
l’aide aux migrant 
vulnérables à la 
violence, à l’exploita-
tion et aux mauvais 
traitements
• Procédures opéra-
tionnelles standard-
isées du centre de 
ressources pour 
migrants  
• Manuel de profilage 
et d’enregistrement 
profilage MRRM de 
l’IOM Niger
• Formulaire d’admis-
sion à la protection 
et à l’assistance
• Formulaire d’in-
scription MRC (Cen-
tre de réponse aux 
migrants) Somalie

10 minutes Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires – 
Services de protection et d’assistance 

•	 Introduisez la catégorie « Alimentation, nutrition et produits 
non-alimentaires » au sein du Guide pratique des centres pour 
migrants

•	 Expliquez que ces catégories, ainsi que toutes les autres, 
doivent tenir compte des quatre principes décrits le jour un (ac-
cès effectif ; sécurité et dignité ; participation, autonomisation et 
redevabilité) 

Voir la note de l’animateur 3.3.8
•	 	Expliquez que pour la nutrition des directives spécifiques 

doivent être suivies. Par exemple : directives OMS ou Sphère.  
Les cas spécifiques de malnutrition ou troubles alimentaires 
doivent être pris en considération dans la fourniture de l’assis-
tance. 

•	 Expliquez les critères de distribution des produits non-alimen-
taires :

•	 Évaluation des besoins
•	 Intégration de l’âge du genre et de la diversité
•	 Critères prédéterminés pour la distribution des produits 

non-alimentaires
•	 Cela comprend : vêtements, articles d’hygiène, kits pour 

bébés, kits éducatifs, par exemple. En vue de répondre 
aux besoins personnels immédiats.

Normes Sphère-
Nutrition

OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps_Nutrition

IOM/UNHCR_Lignes 
directrices sur les 
centres collectifs_
Nutrition et produits 
non-alimentaires

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez la logique des modalités de distribution (nourriture 
et produits non alimentaires)

•	 En nature (groupe/individu), en espèces, en bons d’achat
•	 Séparation des rôles et des responsabilités du personnel 

chargé d’approuver et de distribuer les denrées alimen-
taires et les produits non-alimentaires

•	 FACULTATIF (si le temps à disposition le permet) Modal-
ités de distribution : Invitez les participants à une brève anal-
yse des avantages et des inconvénients des systèmes en nature, 
en espèces et en bons.
Les réponses doivent inclure :

•	 Le choix des modalités de transfert doit être basé sur 
une analyse approfondie du contexte et de l’impact des 
différentes options

•	 Rapport coût-efficacité
•	 Dignité et responsabilisation
•	 Certaines modalités peuvent nécessiter une surveillance 

accrue et/ ou un système de surveillance rapprochée
Voir la note de l’animateur 3.3.9

•	 Présentez et expliquez les bonnes pratiques sur une diapos-
itive PowerPoint : demandez aux participants de partager leurs 
réflexions ou observations (le cas échéant)

Éthiopie: L’alimentation est un instrument puissant de cohésion sociale. 
En Éthiopie, les centres de transit de l’OIM pour les migrants organisent 
régulièrement des événements culturels alimentaires. Les bénéficiaires utilis-
ent la cuisine des locaux pour préparer leurs plats traditionnels, qui seront 
ensuite présentés et partagés avec les autres invités.

Mali: Le respect des aspects culturels liés aux habitudes des migrants, est 
très important pour garantir un accès significatif aux services alimentaires 
et nutritionnels. L’OIM au Mali accorde une attention particulière à cela, 
en accompagnant les migrants accueillis sur les marchés locaux, afin de 
les guider vers les produits disponibles localement, similaires aux produits 
utilisés pour cuisiner leurs repas traditionnels.

Ressource : 
S3.3 Bonnes 
Pratiques en matière 
de nutrition de la 
collectivité

10 minutes Santé et services médicaux – Services de protection et 
d’assistance

•	 Introduisez la catégorie « Services de santé et médicaux » au 
sein du Guide pratique, qui peut être fournie soit directement 
dans les centres pour migrants et/ou en s’adressant à des parte-
naires ou infrastructures médicales spécialisés. 

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint et expliquez que les 
services suivants peuvent être fournis dans les centres pour mi-
grants :

•	 Examen médical 
•	 Évaluation de la santé primaire et traitement -> orienta-

tion vers des services spécialisés
•	 Fourniture d’informations
•	 Dépistage du VIH, des hépatites, de la tuberculose et du 

paludisme
•	 Conseil et traitement en matière de santé sexuelle et 

reproductive (SSR)
•	 Traitement de l’exposition à la post-violence sexuelle 

(par exemple, kits PEP – Traitement préventif post-ex-
position) et consultation -> orientation vers des services 
spécialisés

•	 Examen d’aptitude au voyage
•	 Matériel de promotion de la santé

Ressources :
Notice d’orientation 
de l’OMS sur la santé 
des réfugiés et des 
migrants  
(Disponible en anglais)

https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
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•	 Présentez les exigences de base pour les services médicaux 
internes (dans les centres) sur une diapositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 3.3.10
•	 Exercice de groupe : fournir une brève description d’un 

scénario. 
Scénario: Une nuit, M. Salfo (70 ans), un homme âgé parmi les migrants 
accueillis dans un centre géré par le gouvernement présente une forte 
fièvre. Les installations du centre disposent d’une infirmière qui examine 
immédiatement M. Salfo et lui donne des comprimés pour contrôler la 
fièvre et la douleur, tout en l’admettant dans la salle d’infirmerie de l’abri 
pour le surveiller.  
Quelques heures plus tard, l’infirmière se rend compte que la fièvre est 
beaucoup plus élevée et que M. Salfo commence à être moins réactif.  

•	 Divisez les participants en groupes et demandez-leur de faire 
un brainstorming : en tant que partenaires (fournissant égale-
ment des services de soins de santé primaires dans le centre), 
quelles mesures prendriez-vous ? 

•	 Choisissez un groupe qui présentera sa proposition d’interven-
tion au reste des participants. Demandez aux autres participants 
de faire part de toute autre suggestion qui pourrait leur venir 
à l’esprit.

Ressource : 
S3.3_Module Jaune_ 
Exercice de groupe_ 
Soins de santé

10 minutes Santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS) - 
Services de protection et d’assistance

•	 	Introduisez la catégorie SMSPS au sein du Guide pratique, qui 
peut être fournie soit directement dans les centres pour mi-
grants et/ou en s’adressant à des partenaires ou infrastructures 
spécialisés.

•	 Expliquez l’importance de comprendre la corrélation entre 
le bien-être psychologique et les expériences migratoires, en 
tenant compte des éventuels troubles psychologiques et men-
taux préexistants.

•	 Expliquer l’importance de fournir des services de SMSPS dans 
le cadre des centres pour migrants et la manière dont ils sont 
étroitement liés aux autres services fournis dans les centres pour 
migrants

•	 Présentez les considérations clés pour la fourniture de services 
de SMSPS sur une diapositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 3.3.11

•	 Présentez (diapositive PowerPoint) et expliquez que les me-
sures de SMSPS suivantes doivent être envisagées pour la four-
niture de services de SMSPS dans les centres pour migrants :
En ce qui concerne le personnel : 

•	 Le personnel du centre reçoit des conseils sur la manière 
d’intégrer les Services de santé mentale et de soutien 
psychosocial et sur comment « ne pas nuire ».

•	 Le personnel du centre doit recevoir une forma-
tion adéquate pour fournir les premiers secours psy-
chologiques (PFA en anglais)

En ce qui concerne les bénéficiaires : 
•	 Disponibilité et accès à des séances de groupe ou à des 

groupes de soutien par les pairs animés par un profes-
sionnel des SMSPS

•	 Séances individuelles de conseil

Ressources : 
(FACULTATIF) Vidéo 
SMSPS MSP 

Les premiers 
secours psy-
chologiques : guide 
pour les travailleurs 
humanitaires sur le 
terrain

Manuel de santé 
mental et soutien 
psychosocial 
communautaire et 
situations d’urgence

Guide du CPI  sur les 
SMSPS 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Séances de groupe de psychoéducation
•	 Activités récréatives de groupe pour favoriser le bi-

en-être et les liens sociaux.
•	 Orientation vers des spécialistes

•	 Présentez un exemple de bonne pratique en matière d’activité 
de type SMSPS sur une diapositive PowerPoint et mettez en 
évidence les considérations clés et/ ou diffuser une vidéo SM-
SPS spécifique au pays (version courte qui permet d’utiliser un 
moyen différent et plus tangible de partager une bonne pratique.   

Voir la note de l’animateur 3.3.12

•	 Demandez aux participants s’ils souhaitent partager les bonnes 
pratiques des services de SMSPS qui ont lieu dans leur contexte 
d’intervention. 

Ressources : 

S3.3 Bonnes 
pratiques SMSPS

SMSPS Vidéo à 
Djibouti 

10 minutes Éducation, formation et activités récréatives – Services de 
protection et d’assistance

•	 	Introduisez la catégorie « Éducation, formation et activités 
récréatives (loisirs) » au sein du Guide pratique, qui peuvent être 
fournis soit directement dans les centres et/ou autour des cen-
tres par des membres du centres, partenaires et/ou fournisseurs 
de services externes

•	 	Demandez aux participants : « Pourquoi les activités d’éduca-
tion, de formation et de loisirs sont-elles importantes dans le 
contexte des centres pour migrants ? »
Des réponses possibles :

•	 Contribuer au bien-être psychologique
•	 Perception de soi, réduction du sentiment de dépen-

dance
•	 Sentiment d’appartenance 
•	 Interaction sociale
•	 Accès aux opportunités

•	 	Présentez et expliquez les types d’activités sur une diapositive 
PowerPoint :

•	 Formation pour les jeunes et les adultes : gestion d’entre-
prise, agriculture, coiffure par exemple

•	 Éducation non formelle : alphabétisation, calcul, cours 
d’informatique, arts et artisanat, langues pour les enfants 
et les jeunes par exemple. 

•	 Espace de garde d’enfants/ réservés aux enfants 
•	 Clubs sportifs, tournois par exemple

•	 Rappelez les importantes considérations suivantes, qui sont 
également liées aux grands principes de protection et d’aide hu-
manitaire (traités le premier jour de cette formation) :

•	 Accès et inclusivité (âge, sexe, handicaps)
•	 Mécanismes de participation et retour d’information –  

impliquer les bénéficiaires dans la conception/ planifica-
tion des activités

•	 Obstacles : langue, distance par rapport aux écoles/cen-
tres de formation, situation en matière de sécurité, sit-
uation économique, migrants en situation de handicap.

•	 S’appuyer sur les compétences : vous pouvez avoir des 
bénéficiaires ayant des compétences  très techniques sur 
des sujets spécifiques , ils pourraient être eux-mêmes des 
animateurs/ formateurs 

•	 Impliquer la communauté d’accueil=> liens/intégration/
cohésion

Ressources :

L’éducation inclusive 
dans les situations 
d’urgence

Guide Pratique pour 
l’éducation en
 situation d’urgence  
(Disponible en anglais)

https://www.youtube.com/watch?v=AkqtBGp3fz0&ab_channel=MHPSS.net
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf


136 137

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez que certaines activités récréatives peuvent être ax-
ées sur les SMSPS et, si le temps à disposition le permet, dis-
cutez avec les participants pourquoi et quelle est la principale 
différence à leurs yeux – dire quand des activités récréatives 
peuvent-elles être considérées comme des activités de SMSPS ?

•	 	Il est également important de noter qu’il est fortement 
recommandé de disposer d’un calendrier écrit de toutes les ac-
tivités organisées dans les centres pour migrants ou pour les 
bénéficiaires des centres pour migrants, que tous peuvent con-
sulter. L’organisation d’activités régulières permet aux migrants 
de retrouver la notion du temps, de s’organiser, d’être les acteurs 
de leur vie quotidienne dans les centres et non des sujets passifs.

Voir la note de l’animateur 3.3.13
•	 Présentez une pratique sur une diapositive PowerPoint et en-

couragez les participants à faire part de leurs commentaires et 
observations

Niger : Dans le centre de transit de l’OIM à Agadez, au Niger, le pro-
gramme de formation à la gestion d’entreprise Start and Improve Your 
Business (SIYB - Lancez et développez votre entreprise) de l’OIT est 
proposé aux migrants inscrits au programme de Retour volontaire assisté et 
de réintégration (AVRR).
Les migrants ont également la possibilité de s’inscrire à des formations 
agricoles, avec des bénéficiaires de la communauté locale.
Et/ou 
Mali : les activités récréatives comprennent des compétitions sportives 
(football, basket-ball) et des jeux entre les migrants et le personnel du 
centre pour migrants. Ces activités contribuent à renforcer la cohésion 
sociale au sein des centres et à sensibiliser aux éventuels problèmes de la 
migration

Ressources : 
S3.3 Bonnes 
pratiques en matière 
d’éducation

10 minutes Services juridiques et administratifs – Services de protection 
et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie des services administratifs et juridiques 
au sein du Guide pratique, qui peuvent être fournis soit directe-
ment dans les centres et/ ou par des partenaires/ fournisseurs 
de services externes.

•	 	Expliquez que l’absence de documents légaux constitue un ob-
stacle à l’accès à tous les autres services. Dans le domaine so-
cio-économique, la preuve de l’identité légale est une condition 
sine qua non pour l’inclusion économique et pour la réintégra-
tion durable dans le pays d’origine ou pour l’intégration dans le 
pays d’accueil.

•	 Présentez et expliquez les types de services juridiques et ad-
ministratifs sur une diapositive PowerPoint

•	 Assistance à l’état civil : enregistrement des naissances, 
des décès, des mariages ou divorces, de la garde des en-
fants et d’autres documents d’identité nécessaires

•	 Accès à l’aide juridique : conseils, représentation, séances 
de sensibilisation et d’information 

•	 Aide et assistance juridiques dans le cadre des pro-
grammes d’intégration locaux

•	 Assistance aux autorités consulaires
•	 Accès aux services consulaires
•	 Renforcement des capacités et soutien financier et logis-

tique des missions consulaires.
•	 Expliquez que les services administratifs et juridiques peuvent 

être fournis selon différentes modalités :
•	 Dans les centres pour migrants, une évaluation initiale

Ressources : 
OHCHR_Accès à la 
justice des migrants 
(Disponible en anglais)

Lignes directrices en 
matière d’Identité 
légale_Nations Unies  
(Disponible en anglais)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 des besoins juridiques des migrants peut être effectuée 
par le travailleur social qui assiste le bénéficiaire, et on 
peut ensuite s’adresser à des organisations spécialisées ou 
à des cabinets d’avocats

•	 Fournis par des institutions nationales, des organisations 
internationales, des organisations non gouvernementales 
(ONG) ou par la société civile.

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint 
et encouragez les participants à faire part de leurs commen-
taires/observations

Sudan: Au Soudan, le Centre de ressources et de réponse pour les migrants 
de l’OIM à Khartoum travaille avec les ONG juridiques locales qui four-
nissent une aide juridique aux migrants en ce qui concerne la détention 
administrative, la négociation et les plaintes contre les employeurs, ainsi que 
le divorce et la garde des enfants possédant une double nationalité.

Ressource : 
S3.3 Bonnes 
pratiques Services 
administratifs et 
juridiques

10 minutes Solutions durables – Services de protection et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie des solutions durables dans le cadre 
des services de protection et d’assistance au sein du Guide pra-
tique

•	 Encouragez les participants à partager, en plénière, leur manière 
de comprendre les solutions durables et si, d’une manière ou 
d’une autre, leurs organisations respectives sont impliquées dans 
une étape (et de quelle manière) des trois solutions durables.

•	 Présentez les 3 solutions durables sur une diapositive Power-
Point (fournir un aperçu de chacun d’eux)

•	 Aide au retour volontaire et à la réintégration (AVRR)
•	 Intégration locale
•	 Réinstallation  

See facilitator note 3.3.14

•	 Explain that given the focus of this training being on migrant 
centres, participants wishing to learn more about sustainable 
solutions may consult existing available resources and dedicated 
training resources (E-learning platforms)

Ressources : 
• Cadre relatif à 
l’aide au retour 
volontaire et à la 
réintégration_OIM
•  Manuel sur la 
réintégration de 
l’OIM
•  Approches 
communautaires 
AVRR 
• Guide Pratique 
pour conseiller les 
migrants souffrant de 
problèmes de santé  
(Disponible en anglais)
• Lignes directrices 
de l’OIM sur la 
réinstallation 
(Disponible en anglais)

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 La catégorie Protection et assistance  du  Guide pratique con-
stitue une ressource pratique pour le personnel sur le terrain, 
afin de garantir la fourniture de services de protection et d’assis-
tance spécifiques au contexte, complets et inclusifs.

2.	 	Garantir la fourniture sûre et digne de services de protection et 
d’assistance au sein des centres pour migrants est une respons-
abilité partagée 

•	 	La catégorie Protection et assistance, qui fait partie du Guide pra-
tique, s’appuie sur des normes internationales, conformément 
aux manuels et lignes directrices de l’OIM, qui sont disponibles 
et accessibles sur le portail de l’OIM et les   plates-formes d’ap-
prentissage en ligne. Des conseils supplémentaires peuvent 
également être fournis par le point focal de l’OIM et d’autres 
experts nationaux. 

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/principlesandguidelines_human_rights_protection.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/principlesandguidelines_human_rights_protection.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://www.ecampus.iom.int/course/index.php?categoryid=233&lang=en
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
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Services de protection et d’assistance dans les centres pour migrants

Note de l’animateur 3.3.1

Après la diapositive d’introduction, l’animateur doit immédiatement montrer la vidéo1 étude de cas  pour donner 
le ton de cette importante session. L’objectif de la vidéo est de « préparer » le terrain sur lequel les participants « 
construiront » la fourniture de services de protection et d’assistance. 
Cela sert à aider les participants à « se plonger » dans les processus et les outils à utiliser dans un scénario réel po-
tentiel sur lequel ils travailleront. 
Utilisez les questions proposées pour encourager une brève discussion entre les participants. Cela leur permettra de 
faire le lien avec l’étude de cas et de commencer à réfléchir à la réponse opérationnelle.

Gestion de cas 
Note de l’animateur 3.3.2

Cette catégorie fournit un aperçu général des principaux services d’assistance directe qui peuvent être proposés aux 
migrants dans les centres pour migrants, notamment :

•	 Gestion de cas 
•	 Nourriture et produits non alimentaires (NFI), 
•	 Soutien en matière de santé et de santé mentale, 
•	 Éducation, formation et activités récréatives, 
•	 Services administratifs et juridiques
•	 Solutions durables

Chaque catégorie renvoie à des directives standards existantes (internationales ou spécifiques à l’OIM) que les par-
ticipants connaissent peut-être déjà (voir le Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, les directives spécifiques à chaque secteur d’intervention et les 
formations disponibles sur les plates-formes d’apprentissage en ligne de l’OIM et/ou d’autres acteurs.)

Note de l’animateur 3.3.3

La gestion de cas est définie comme : un processus centré sur la personne en vue de fournir une protection et 
une assistance aux individus ayant des besoins complexes à moyen et long terme. La gestion des cas implique la coor-
dination de services formels et informels avec un large éventail de parties prenantes, y compris les autorités nationales, 
les ONG, les organisations internationales, les membres de la famille et de la communauté. 

Les programmes de protection et d’assistance adoptent une approche de gestion des cas centrée sur le migrant (ou 
orientée vers le client), garantissant que l’intérêt de chaque individu se trouve au centre de toutes les interventions. 
Cette approche favorise également la participation et la prise de décision des bénéficiaires concernant leur accès aux 
services de protection et d’assistance.
La gestion de cas permet de répondre aux besoins des bénéficiaires de manière appropriée, systématique et oppor-
tune, soit par le biais d’une assistance directe, soit par un système d’orientation vers d’autres acteurs. Afin de garantir 
la qualité, la cohérence et la coordination de l’assistance, la gestion des cas est assurée conformément aux procédures 
opérationnelles standards (POS) qui doivent être établies pour chaque centre en fonction de ses composantes et de 
ses objectifs. 

En fonction du contexte migratoire, de la sûreté et de la sécurité, à la fois des migrants et des gestionnaires de cas, 
différents modèles de prestation peuvent être mis en place ou combinés pour fournir la meilleure assistance possi-
ble. Dans le modèle de prise en charge individuelle, des gestionnaires de cas individuels sont affectés à chacun des 

Note de l’animateur bénéficiaires. Ce modèle nous permet d’établir une relation de confiance entre les deux personnes, mais il s’avère 
très onéreux du point de vue des ressources. Dans les modèles à base communautaire, les gestionnaires de cas sont 
basés dans les communautés de migrants, ce qui permet un accès plus direct à la population ciblée et une meilleure 
connaissance des services disponibles parmi les bénéficiaires. Les modèles de proximité ou équipes mobiles prévoient 
que les travailleurs chargés de la gestion de cas rencontrent les bénéficiaires dans leur lieu de résidence, dans leur loge-
ment ou dans d’autres endroits, et ils sont recommandés lorsque les bénéficiaires ne veulent pas ou ne peuvent pas 
être identifiés lorsqu’ils se rendent dans un centre pour migrants. Des gestionnaires de cas sont généralement basés 
dans les centres pour migrants, mais la gestion de cas à distance par téléphone ou internet est également possible.

Le processus de gestion de cas (6 étapes)
Note de l’animateur 3.3.4

La gestion de cas n’est pas un processus linéaire, mais elle peut être divisée en six étapes liées entre elles :
•	 Identification: Les critères d’éligibilité pour accéder aux services de protection et d’assistance doivent être 

clairement définis avant la mise en œuvre du programme, pour mieux orienter le processus de sélection qui 
conduira à l’admission des bénéficiaires. L’enregistrement commence une fois que les gestionnaires de cas ont 
vérifié que les critères d’éligibilité sont remplis et que le bénéficiaire a donné son consentement éclairé en vue 
de l’enregistrement. L’enregistrement des bénéficiaires accédant aux centres pour migrants permet de garantir 
la gestion actuelle et future des cas individuels, de contrôler la fourniture de l’assistance, d’identifier les lacunes 
et les besoins et d’éviter des doublons dans les services ainsi que les fraudes. Les données peuvent être col-
lectées tant au niveau des individus que des ménages et elles comprennent généralement des informations 
démographiques désagrégées, telles que les noms, la date de naissance, le sexe, le genre, ainsi que d’autres 
éléments tels que les vulnérabilités, les motifs expliquant la migration, ainsi que les situations précédentes de 
difficultés et d’abus. 

•	 Évaluation : Une fois qu’une personne est identifiée comme éligible en vue de l’assistance, une évaluation 
complète doit être faite pour déterminer ses vulnérabilités, ses besoins, ses capacités et ses ressources. Les 
dépistages de vulnérabilité consistent en l’identification et l’évaluation des situations de vulnérabilité, y compris, 
par exemple, les besoins médicaux et psychologiques, les enfants migrants non accompagnés et séparés, les 
victimes de traite, d’exploitation, d’abus, de violence sexiste ou de discrimination fondée sur le sexe, ainsi que 
les personnes ayant besoin d’une protection internationale. 

•	 Planification de cas: Les plans d’action individuels répondent aux besoins ayant été déterminés au cours de 
la phase d’évaluation en identifiant des objectifs mesurables à atteindre par le biais d’une assistance directe 
et/ou d’un aiguillage. Les bénéficiaires doivent jouer un rôle actif dans l’élaboration de leur plan, en travaillant 
en étroite collaboration avec leur intervenant désigné pour s’assurer que leurs objectifs, besoins et priorités 
sont pris en compte. Les plans d’action seront détaillés et définiront les actions à entreprendre, les personnes 
responsables de leur mise en œuvre et les délais à respecter. Les documents précisent comment l’assistance 
fera l’objet d’un suivi, comment le retour d’information des bénéficiaires sera intégré, comment l’ensemble du 
processus de gestion de cas respectera les principes de protection des données, comment les informations 
seront partagées avec les bénéficiaires et entre les gestionnaires  de cas et les homologues concernés. Les 
plans peuvent également inclure des allocations de ressources et un budget pour les coûts correspondants. Ce 
sont des documents sans cesse en progression qui peuvent être révisés si la situation ou le contexte changent, 
et ils doivent répondre aux besoins des bénéficiaires à court, moyen et long terme.

•	 Mise en œuvre du plan : Cette étape concerne les mesures prises pour mettre en œuvre le plan d’action 
par le biais de services de protection et d’assistance, soit par un soutien direct de l’OIM, soit par des renvois à 
d’autres entités ou partenaires de mise en œuvre. Au cours de cette phase, le travailleur chargé de la gestion 
du dossier est tenu de coordonner la fourniture des services et d’en garantir le suivi, d’enregistrer les progrès 
et de veiller à ce que les objectifs du plan d’action soient bien atteints..

•	 Suivi et révision :  Tout au long de la mise en œuvre du plan d’aide, les gestionnaires  de cas contrôlent les 
services auxquels les bénéficiaires ont accès, afin de garantir que le plan répond bien à leurs besoins et qu’ils 
reçoivent un soutien approprié. Le suivi doit être régulier, bien que sa fréquence dépende de la situation de 
chaque bénéficiaire, de ses besoins spécifiques et de sa vulnérabilité. Si des ajustements se révèlent nécessaires, 
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tout changement sera effectué par le biais d’une communication régulière avec le bénéficiaire et du partage 
d’informations avec tous les partenaires concernés, ce qui implique notamment l’acceptation et l’application 
des principes de protection des données de l’OIM et des dispositions relatives au partage d’informations 
(par exemple, l’accord de partage de données avec des tiers). Le suivi et l’examen peuvent être abordés lors 
des réunions de planification des cas – à savoir les entrevues entre le bénéficiaire et son assistant social ; les 
réunions de gestion des dossiers – c’est-à-dire les réunions internes destinées à examiner les dossiers en cours 
et à discuter des progrès réalisés et des mesures éventuelles à adopter ; et les conférences de cas – c’est-à-
dire les réunions entre tous les partenaires impliqués dans la fourniture d’une assistance et de services à un 
bénéficiaire donné.

•	 La clôture de cas est le moment où l’assistance prend fin. La gestion de cas peut prendre fin pour diverses 
raisons, par exemple, parce que le soutien a pris fin, parce que les bénéficiaires ne répondent plus aux critères 
de soutien de la gestion de cas, parce qu’ils choisissent de ne plus recevoir d’aide, parce qu’ils quittent le lieu 
où l’aide était fournie ou parce qu’ils sont décédés.  Avant la clôture du cas, le bénéficiaire doit être préparé à 
la transition et tout besoin non satisfait ou nouveau doit être identifié. Dans le cadre des programmes de pro-
tection et d’assistance aux migrants, il arrive souvent que les dossiers ne soient pas clôturés, mais seulement 
transférés à un autre bureau de l’OIM (par exemple, d’une installation dans un bureau secondaire à un bureau 
principal, ou d’un programme à un bureau de l’OIM dans un pays de destination ou de retour). Dans un tel 
cas, un plan de transfert clair doit être discuté avec le travailleur social qui prend le dossier en charge. Lors 
du transfert d’un dossier à un partenaire (par exemple, au gouvernement ou à une autre agence des Nations 
Unies), les bénéficiaires doivent donner un consentement éclairé.

 Acteurs impliqués 
Note de l’animateur 3.3.5

Utilisez l’exemple de schéma disponible dans le Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à 
la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, page 32. La prestation de services au niveau individuel néces-
site un contact personnel, face à face, mais la gestion de cas à distance, par téléphone ou par Internet est également 
possible. Elle est par conséquent généralement garantie par : (a) les gestionnaires  de cas, qui ont des respons-
abilités spécifiques dans le travail avec les migrants en situation de vulnérabilité afin d’évaluer leurs besoins et leurs 
capacités, d’identifier les objectifs, de développer un plan d’assistance, d’organiser la mise en œuvre du plan, et de 
contrôler et procéder au suivi de l’efficacité du plan pour la réalisation des objectifs identifiés ; et (b) les prestataires 
de services, tant publics que privés, qui ont un rôle à jouer pour répondre aux besoins des migrants se trouvant 
dans des situations où ils sont vulnérables.
Les autorités étatiques jouent aussi un rôle dans le respect des droits individuels et la satisfaction des besoins de 
protection et d’assistance. Ces fonctions peuvent inclure la fourniture de services de sûreté et de sécurité par des 
agents de police, l’assistance en matière de documentation fournie par des fonctionnaires consulaires et des agents de 
l’état civil, ainsi que les modalités de prise en charge et de tutelle des enfants vulnérables fournies par les organismes 
publics de protection de l’enfance.

Mécanismes d’orientation 
Note de l’animateur 3.3.6

Les bénéficiaires assistés dans les centres pour migrants présentent généralement des besoins complexes et multiples 
qui nécessitent une réponse globale, inclusive et multidimensionnelle, qui ne peut probablement pas être fournie par 
une seule entité ou organisation. La coopération entre les différentes parties prenantes, telles que les agences des 
Nations unies (ONU), les entités gouvernementales, les organisations non gouvernementales (ONG), la société civile 
et le secteur privé, par le biais de mécanismes d’orientation, se révèle par conséquent primordiale pour garantir une 
assistance et une protection complètes et inclusives.

Un mécanisme d’orientation n’est pas un document unique, mais plutôt le processus de collaboration passant 
par différentes étapes du processus d’assistance, bien qu’une formalisation de ce processus soit nécessaire par le biais 

d’un protocole d’accord (MoU en anglais) et de procédures opérationnelles standards (POS). Bien qu’il n’existe pas 
d’approche unique pour le développement des mécanismes d’orientation, le gouvernement devrait prendre l’initiative 
de leur développement afin d’en garantir la maîtrise et la durabilité.

Note de l’animateur 3.3.7

Les étapes clés de la mise en place de mécanismes d’orientation sont les suivantes :
•	 Mise en place d’un comité de pilotage : cela garantit l’orientation et la coordination générales Si le pays 

dispose déjà d’un mécanisme de coordination nationale sur la migration, le comité de pilotage peut être un 
sous-ensemble. Il doit être multisectoriel et impliquer les acteurs pertinents impliqués dans la mise en œuvre 
du mécanisme d’orientation. 

•	 Réaliser une évaluation : cartographie des services disponibles (y compris les services spécialisés) pour les 
migrants en situation de vulnérabilité (QUI, QUOI, OÙ)

•	 Formaliser la coopération : Protocoles d’accord, procédures opérationnelles standardisées, formulaires 
d’orientation.

Alimentation, nutrition, produits non-alimentaires 
Note de l’animateur 3.3.8

L’assistance alimentaire doit être précédée d’une évaluation des besoins, afin de définir la taille des rations, la 
fréquence de la distribution, le type de nourriture et les modalités de distribution, ainsi que les besoins particuliers 
de certains groupes. La nourriture doit être disponible en quantité suffisante et doit répondre à la culture et à la re-
ligion, de sorte que, selon le profil des bénéficiaires, il soit possible de proposer des choix alimentaires diversifiés. Les 
bénéficiaires seront consultés afin de définir les listes d’aliments préférés et les besoins alimentaires spécifiques pris 
en compte (par exemple, lait maternisé pour les enfants allaités). ->qualité/quantité ; accessibilité ; accès facile et sûr, 
culturellement approprié. 

Note de l’animateur 3.3.9

Modalités de distribution : En fonction du contexte et des besoins spécifiques des bénéficiaires, on peut porter 
son dévolu sur des modalités autres que la distribution en nature pour la distribution de nourriture et de produits 
non-alimentaires, telles que le transfert d’argent pour l’achat de nourriture et de biens ou la distribution de bons. Le 
choix des modalités de transfert doit être basé sur une analyse approfondie du contexte et de l’impact des 
différentes options. Les systèmes basés sur l’argent liquide et les bons renforcent l’autonomie des bénéficiaires, 
réduisent les coûts opérationnels liés à l’achat et à la distribution et profitent à l’économie locale. Cependant, le per-
sonnel des centres doit procéder à un suivi étroit pour évaluer la manière dont l’argent est dépensé et son impact sur 
les besoins des bénéficiaires. En outre, ces systèmes comportent des risques plus élevés de détournement de l’aide.

Santé et services médicaux 
Note de l’animateur 3.3.10

Les centres pour migrants fournissent généralement une assistance médicale préventive et curative de base aux béné-
ficiaires, qui sont ensuite orientés vers les hôpitaux ou les cliniques de santé locaux si leur état de santé l’exige.

Lorsque l’assistance médicale fait partie des services fournis par le centre pour migrants, la présence d’un personnel 
médical (médecin et/ou infirmières) doit être assurée à plein temps.  Une pièce servant d’infirmerie doit être prévue, 
ainsi qu’un espace d’observation dédié aux migrants malades, afin de permettre une surveillance étroite et d’assurer 
l’isolement en cas de maladies infectieuses. Les espaces dédiés à l’assistance médicale doivent être conçus de 
manière à garantir la confidentialité. Des locaux d’accueil et d’attente doivent être mis en place de manière à éviter 
que d’autres personnes puissent entendre les conversations entre les bénéficiaires et les professionnels de santé. Tous 
les dossiers relatifs aux soins de santé des bénéficiaires sont confidentiels. À ce titre, ils doivent être stockés en toute 
sécurité et ne peuvent être partagés sans un consentement préalable. Sur demande, des dossiers médicaux complets 
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doivent être remis aux bénéficiaires. Pour de plus amples informations concernant la protection des données, des 
détails seront fournis dans les sessions dédiées suivantes au cours de cette formation.

Services SMSPS  
Note de l’animateur 3.3.11

La fourniture de services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) dans le cadre des centres pour mi-
grants est primordial et contribue  à la durabilité des autres interventions dans les centres. 
Il faut tenir compte des nombreuses facettes de l’expérience migratoire > il n’y a pas une seule façon ou un seul 
modèle pour fournir des services de santé mentale et de soutien psychosocial dans les centres pour migrants. 

Il existe des considérations essentielles devant être prises en compte, conformément aux principes de protection et 
d’aide humanitaire (accès significatif, sécurité et dignité en particulier) :

•	 Le personnel du centre (quel que soit son rôle spécifique) reçoit une formation de base sur la manière d’éviter 
de causer un préjudice émotionnel aux bénéficiaires et sur la manière de reconnaître les signes physiques, 
émotionnels, comportementaux et cognitifs de détresse.  

•	 Les services de SMSPS peuvent être fournis directement dans l’établissement par un personnel spécialisé 
•	 Les services de SMSPS peuvent être fournis par des prestataires de services spécialisés externes (ONG inter-

nationales, ONG locales, établissements spécialisés) 
•	 Un système clair doit être mis en place pour l’orientation des bénéficiaires souffrant de graves trou-

bles de la santé mentale vers des services de santé mentale spécialisés

Note de l’animateur 3.3.12

L’animateur doit connaître les mesures proposées et être prêt à élaborer. L’animateur peut également envisager de 
demander aux participants s’il y a parmi eux un membre du personnel spécialisé en SMSPS qui pourrait fournir à ses 
collègues des précisions et une description des mesures énumérées dans la diapositive et, éventuellement, fournir des 
exemples de bonnes pratiques. 

•	 Intégration des considérations SMSPS lors de la fourniture de l’assistance: l’impact émotionnel et 
culturel que les services peuvent avoir sur les individus, la dynamique familiale, les relations entre les sexes et 
les rôles traditionnels au sein du foyer doivent toujours être pris en compte lors de la conception des services 
de  afin de ne pas désorienter ou nuire aux bénéficiaires. Le personnel du centre reçoit des conseils sur la 
manière d’intégrer les Services de santé mentale et de soutien psychosocial et sur les règles « ne pas nuire ». 

•	 Les premiers secours psychologiques (PSP ou PFA en anglais): sont un ensemble de techniques sim-
ples pouvant être utilisées aussi bien par les professionnels que par les non-professionnels du secteur SMSPS 
pour communiquer avec les personnes en détresse, hiérarchiser leurs besoins et les orienter vers les services 
appropriés.  Les PFA couvrent le soutien social et psychologique et fournissent un cadre permettant de sou-
tenir les personnes dans le respect de leur dignité, de leur culture et de leurs capacités.

•	 Discussion de groupe animées portant sur les besoins psychosociaux: Un groupe de soutien par les 
pairs est un espace où les gens se réunissent pour partager leurs expériences difficiles, pour offrir et recevoir 
un soutien mutuel. Les groupes de soutien par les pairs créent un espace de dialogue et de conversation qui 
facilite l’expression des émotions et des sentiments, y compris les craintes, les préoccupations et les espoirs, 
et favorise le soutien mutuel. Les groupes de soutien par les pairs peuvent représenter un terrain fertile per-
mettant de faciliter les discussions psychosociales de groupe consacrées à différents thèmes (par exemple, les 
attentes avant le départ, les défis des voyages, les émotions, les sentiments liés au retour, etc.) De telles activi-
tés doivent être organisées en étroite coordination avec les bénéficiaires et facilitées par un professionnel ayant 
une formation en matière de conseil, de psychologie ou de sciences sociales et possédant une connaissance 
approfondie des difficultés, des besoins, des ressources et du contexte culturel des bénéficiaires. Ces groupes 
représentent également une occasion d’interagir avec les migrants de retour et permettent de détecter les cas 

nécessitant une prise en charge psychologique plus ciblée.
•	 Des sessions de groupe de psycho-éducation sont organisées par un animateur ayant une formation en 

matière de conseil, de psychologie ou de sciences sociales en vue d’aider les bénéficiaires à mieux comprendre 
les réactions psychologiques qui découlent des facteurs de stress auxquels ils sont confrontés. L’objectif de ces 
séances est de rassurer les bénéficiaires sur la normalité de ces réactions et de leur fournir un moyen simple 
de faire face à la détresse et aux sentiments négatifs. Les séances de groupe de psychoéducation doivent uti-
liser un langage simple et éviter d’employer des termes cliniques.

•	 Le conseil individuel est une intervention psychologique de faible intensité pour les bénéficiaires en détresse 
qui doit être garantie exclusivement par des praticiens spécialisés en santé mentale. Elle vise à rétablir des 
mécanismes d’adaptation positifs, à renforcer la résilience et à restaurer un sentiment de bien-être. Lorsque 
le temps que les bénéficiaires passent dans les centres pour migrants ne permet pas d’effectuer des séances 
multiples et un suivi, aucun traitement psychothérapeutique ne doit être entrepris, car cela pourrait involo-
ntairement nuire au bénéficiaire. Pour les personnes en déplacement, les techniques thérapeutiques doivent 
donc être adaptées à des séances de consultance ponctuelles.

•	 Les activités récréatives de groupe n’ont pas d’objectif thérapeutique direct, mais elles peuvent contribuer 
au bien-être psychologique et à la cohésion sociale des bénéficiaires. 

Éducation, formation, activités récréatives 
Note de l’animateur 3.3.13

L’animateur doit être prêt à discuter des considérations clés importantes qui guident la conception et la planification 
des activités d’éducation, de formation et de loisirs, qui sont également applicables à d’autres services, comme men-
tionné dans les sessions précédentes.

•	 Tenir compte des facteurs liés à l’âge, au sexe et aux handicaps pour garantir l’adéquation et l’inclusivité
•	 Identifier les éventuels obstacles physiques et non physiques qui peuvent empêcher les bénéficiaires d’accéder 

aux services et aux activités
•	 Garantir un rôle actif des bénéficiaires dans la planification et la conception des activités
•	 S’engager et interagir avec les bénéficiaires, établir une communication active pour s’assurer que leurs points 

de vue, réflexions, suggestions sont sérieusement pris en compte dans la conception et la mise en œuvre des 
activités

•	 Identifier les personnes qualifiées, parmi les bénéficiaires, qui pourraient être disposées à jouer le rôle d’anima-
teurs ou de formateurs (bénévoles) pour mener à bien certaines activités (club sportif, garde d’enfants, alpha-
bétisation, apprentissage du calcul par exemple) sous la supervision et avec les conseils du personnel du centre

•	 La participation égalitaire/active de la communauté d’accueil est essentielle et peut avoir un impact positif sur 
la cohésion sociale et l’intégration. 

Solutions durables  
Note de l’animateur 3.3.14

En fonction du contexte et des spécificités de chaque cas, différents types de solutions durables peuvent être re-
cherchés pour les migrants assistés dans le cadre des services de protection et d’assistance aux migrants, comme 
l’assistance au retour volontaire et à la réintégration (AVRR), l’intégration locale durable dans le pays de transit ou de 
destination et la réinstallation durable dans un pays tiers. Les bénéficiaires doivent être impliqués dans la décision de 
mener à bien leur option préférée et recevoir toutes les informations disponibles sur les possibilités et les limites de 
chacune d’elles.

Programme AVRR 

Les programmes d’Assistance au retour volontaire et à la réintégration), s’inscrivant dans le cadre général du retour, de 
la réadmission et de la réintégration (RRR) et fournissent un soutien administratif, logistique et financier aux migrants 
qui ne peuvent ou ne veulent pas rester dans un pays de transit ou de destination et qui souhaitent retourner dans 
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leur pays d’origine. Les bénéficiaires peuvent être des migrants en détresse dans les pays de destination (accueil) ou 
de transit, des migrants en situation irrégulière ou régulière et des demandeurs d’asile qui décident de ne pas donner 
suite à leur demande ou dont il est établi qu’ils n’ont pas besoin de protection internationale. L’assistance AVRR peut 
également être fournie aux migrants en situation de vulnérabilité, tels que les victimes de la traite, les enfants non 
accompagnés et séparés, ou les migrants présentant des exigences qui sont liées à leur état de santé. Dans le con-
texte de la migration de transit, l’AVRR s’avère être un outil efficace pour aider les migrants en détresse, ou qui n’ont 
pas les moyens de poursuivre leur voyage, qu’ils soient en situation régulière ou irrégulière. Le retour volontaire et 
la réintégration doivent être abordés de manière holistique, en vue de répondre aux exigences des individus et des 
communautés. Selon l’OIM, l’AVRR doit adhérer à six principes clés :
 

•	 Caractère volontaire : les bénéficiaires doivent avoir accès à des informations opportunes, impartiales et 
fiables pour prendre une décision éclairée et s’approprier le processus de retour ;

•	 Réponse centrée sur les migrants : le soutien apporté à chaque bénéficiaire doit être adapté à ses besoins, 
en prenant en considération l’âge, le sexe et la diversité. Une approche flexible est nécessaire pour fournir une 
aide individuelle à la réintégration et au retour adaptée aux besoins, aux problèmes et aux préférences de la 
personne rapatriée, ainsi qu’aux différents contextes de retour.

•	 Des considérations en matière de Sécurité peuvent conduire à la limitation ou à la suspension des retours 
dans certains lieux, à la suite de problèmes de sécurité ou opérationnels. Faire en sorte que les migrants 
rejoignent leur pays d’origine en toute sécurité et dans la dignité implique un certain nombre de dispositions 
administratives et logistiques, notamment une aide au voyage et une assistance à l’arrivée ;

•	 Durabilité de la réintégration : figurant au cœur de l’approche AVRR, la réintégration ne peut être con-
sidérée comme durable que lorsque les bénéficiaires ont atteint des niveaux d’autosuffisance économique, de 
stabilité sociale et de bien-être psychologique. Pour garantir la durabilité, il faut donc adopter une approche 
intégrée, répondant aux besoins des rapatriés individuels et des communautés, tout en tenant compte des 
facteurs structurels qui existent dans le pays de retour.

•	 Confidentialité : des garanties strictes doivent être mises en place pour préserver la confidentialité des don-
nées personnelles et la vie privée des personnes 

•	 Dialogue et partenariat : le retour et la réintégration durables dépassent le cadre de l’engagement d’un seul 
acteur. La coopération entre divers acteurs s’avère nécessaire pour créer des synergies entre les différentes 
interventions dans les domaines de l’aide humanitaire, de la stabilisation des communautés, de la gestion des 
migrations et de la coopération au développement, afin d’améliorer l’étendue et la qualité de l’aide au retour, 
d’éviter les doublons et de garantir la durabilité de la réintégration.

•	 Programmation fondée sur des données probantes : une collecte systématique de données, des mé-
canismes de retour d’information ainsi qu’un suivi et une évaluation doivent être mis en place pour évaluer 
l’impact des programmes AVRR

Intégration locale

Dans les pays de destination (ou pays d’accueil), des programmes de soutien à l’intégration pourraient être organisés 
dans le cadre de la programmation pour la protection et l’assistance des migrants pour diverses catégories de nou-
veaux arrivants, notamment les travailleurs migrants, les familles migrantes et les réfugiés réinstallés. Ces programmes 
peuvent inclure des formations concrètes et des possibilités d’emploi, des cours de langue, des activités de cohésion 
sociale, ainsi que la mise en place de partenariats avec le secteur privé. Qui plus est, les bénéficiaires qui ont la pos-
sibilité de rester dans leur lieu de résidence peuvent avoir besoin d’une assistance permettant de régulariser leur 
statut migratoire et d’autres problèmes administratifs tels que les documents d’identité, les procédures bancaires, les 
certificats professionnels, éducatifs et linguistiques, entre autres. Dans un tel cas, il faut que soient offertes une aide 
administrative et juridique  permettant de mener à bien les procédures nécessaires.

Réinstallation dans un pays tiers

Les solutions durables dans un pays tiers consistent à obtenir une autorisation d’immigration temporaire ou per-
manente d’un État autre que celui où se trouve le bénéficiaire. Les options possibles comprennent la relocalisation ou 
la réinstallation dans un pays tiers, le regroupement familial international ou le parrainage familial, les permis de travail 
temporaires ou permanents, les visas d’étudiant ou d’études, les visas de protection ou de résidence temporaires ou 
permanents, et les admissions pour raisons humanitaires. En outre, dans ce cas, les bénéficiaires peuvent avoir besoin 
du soutien qui s’impose pour soumettre les demandes et remplir les documents justificatifs, ainsi que d’une assistance 
avant et après l’arrivée.

Objectif de la session : Cette session présente aux participants la troisième catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants : « gestion des centres ». Cette catégorie se concentre sur la gestion des centres physiques 
pour migrants. Elle présente les différents types de centres et les modèles de gestion possibles, ainsi que des ressou-
rces pour faciliter la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres conformément aux normes d’assistance 
et de protection et aux bonnes pratiques. On fournit également dans cette section des conseils sur la participation et 
la responsabilité envers les bénéficiaires, le partage d’informations et les relations avec la communauté.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  225 minutes

Type de session : Présentation / discussions en séance plénière / exercices interactifs

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble des étapes et considérations clés de la 

gestion des centres pour migrants
•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble des différents types de centres pour 

migrants et des modèles de gestion applicables dans différents contextes
•	 Fournir aux participants une compréhension de la manière de consulter les ressou-

rces et d’appliquer les outils pour faciliter la mise en place, le fonctionnement et le 
retrait progressif des centres

•	 Fournir aux participants des conseils de base sur la participation et la responsabilité 
envers les bénéficiaires, et les normes et pratiques en matière de relations commu-
nautaires

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Connaître les étapes clés et les considérations liées à la gestion des centres pour 

migrants 
2.	 Appliquer en toute sûreté des outils et des modèles pour la mise en place et le 

fonctionnement efficaces des centres, conformément à la dynamique propre au 
contexte

3.	 Apprécier l’importance de la coordination entre les parties prenantes et 
prestataires de services externes concernés en vue d’une gestion efficace et com-
plète des centres. 

4.	 Comprendre et apprécier l’importance de l’intégration de l’âge, du genre et de 
la diversité afin de garantir un accès effectif à des services d’aide aux migrants 
complets et inclusifs

5.	 Comprendre et apprécier l’impact positif de la participation active des bénéfici-
aires à la gestion des centres. 

SECTION 3.4:  GESTION DES CENTRES POUR MIGRANTS

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/services-de-protection-et-daide/services-administratifs-et-juridiques
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/services-de-protection-et-daide/services-administratifs-et-juridiques
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Messages clés 

1.	 Les types d’infrastructures et les modèles de gestion varient en fonction des dy-
namiques et contextes spécifiques.

2.	 La coordination avec les parties prenantes et prestataires de services externes con-
cernés est essentielle pour une gestion efficace et complète des centres.

3.	 La prise en compte de l’âge, du sexe et de la diversité est essentielle pour garantir un 
accès effectif à des services complets et inclusifs d’assistance aux migrants

4.	 Assurer la participation active des bénéficiaires à la gestion des  centres est essentiel 
pour une gestion efficace des centres pour migrants

5.	 L’entretien de bonnes relations avec la communauté d’accueil se révèle important. 
Dans la mesure du possible, il est souhaitable de mettre en place des mécanismes 
intégrés qui incluent des services pour la communauté d’accueil.

Préparation

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que les 
diapositives PowerPoint

[Facultatif ]Vérifiez que la vidéo sur les Normes Sphère fonctionne et est prête à être 
diffusée.

Projecteur et systèmes audio vidéo

Tableau de conférence et feutres 

Ressources

•	 Ressource S3.4 Bonnes pratiques
•	 Ressource S3.4_Exercice de groupe_Types d’infrastructures
•	 Ressource S3.4_Module_Jaune_ Exercice en groupe _Gestion des conflits/inci-

dents  
•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées 
•	 Vidéo : Les Normes Sphère
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session

Session 3.4 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Connaître les étapes clés et les considérations liées à la ges-

tion des centres pour migrants 
2.	 Appliquer en toute confiance des outils et des modèles pour 

une mise en place, une gestion et un retrait progressif effi-
cients des centres conformément aux dynamiques contextes 
spécifiques

3.	  Apprécier l’importance de la coordination entre les parties 
prenantes et prestataires de services externes concernés en 
vue d’une gestion efficace et complète des centres. 

4.	 Comprendre et apprécier l’importance de l’intégration de 
l’âge, du genre et de la diversité afin de garantir un accès ef-
fectif à des services d’aide aux migrants complets et inclusifs

5.	 Comprendre et apprécier l’impact positif de la participation 
active des bénéficiaires à la gestion des centres. 

5 minutes Structure - Catégorie Gestion des centres pour migrants 

•	 Présentez la structure de la catégorie « Gestion des centres pour 
migrants » sur une diapositive PowerPoint : elle comprend les 
éléments suivants

•	 Type d’infrastructures
•	 Modèles de gestion
•	 Cycle de vie d’un centre pour migrants 
•	 Normes d’assistance et exigences minimales
•	 Intégration de l’inclusion et de l’âge, du genre et de la 

diversité (AGD)
•	 Sûreté, sécurité et gestion des incidents
•	 Participation et redevabilité 
•	 Relations avec la communauté, et protection de l’envi-

ronnement
•	 Expliquez que chaque sous-catégorie sera explorée en profon-

deur au cours de cette session

40 minutes Type d’infrastructures   - Gestion des centres pour migrants

•	 Introduisez la catégorie des Types d’infrastructures en soulignant 
les points clés suivants sur une diapositive PowerPoint :

•	 À la demande des États membres/ gouvernements
•	 Espaces neutres
•	 Fournir des services de protection et d’assistance dans 

les pays d’origine, de transit et de destination
•	 Le degré d’engagement dépend du contexte spécifique.

Voir la note de l’animateur 3.4.1
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez que les centres pour migrants peuvent être classés 
selon six types différents en fonction de leur structure, de leur 
champ d’action et des services qu’ils proposent (listez-les sur 
une diapositive PowerPoint) :

•	 Infrastructures multifonctionnelles
•	 Infrastructures fournissant un abri/ logement
•	 Infrastructures gérées par le gouvernement
•	 Infrastructures de ressources d’information 
•	 Hôtels, maisons d’hôtes, hébergement privé 
•	 Autre type d’infrastructures  

Voir la note de l’animateur 3.4.2

•	 Présentez et expliquez l’ensemble minimum de services four-
nis dans les infrastructures multifonctionnelles sur une diaposi-
tive PowerPoint : 

•	 Identification/ enregistrement/ profilage
•	 Séances d’information et de sensibilisation avec conseils 

de base et orientation
•	 Premiers secours psychologiques (PFA) et autres services 

de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS)
•	 Orientation vers des services externes
•	 Abri/ logement
•	 Nourriture et produits non alimentaires
•	 Services de soins de santé 
•	 Aide administrative et/ou juridique
•	 Restauration des liens familiaux/ retracement familial 
•	 Formation/ éducation/ activités récréatives
•	 AVRR et autres solutions durables.

Rappelez aux participants que les services susmentionnés ont 
été décrits lors de la session précédente.

•	 Présentez et expliquez les principales caractéristiques des 
Infrastructures fournissant un abri/ logement sur une dia-
positive PowerPoint :

•	 La nature et la forme de l’infrastructures dépendent no-
tamment du contexte migratoire, de la sécurité, de la 
localisation, de la taille de la population

•	 Type de structures : abris collectifs, centres de transit, 
centres d’accueil

•	 L’abri/ logement est un des aspects les plus nécessaires 
mais aussi le plus complexe des services d’assistance et 
de protection 

•	 La conception et la planification de la structure physique 
doivent respecter les normes internationales (par exem-
ple normes Sphère)

•	 Assurer des services et des structures: implications en 
termes de budget et de ressources

Voir la note de l’animateur 3.4.3

Ressources : 
OIM/HCR_Lignes 
directrices sur les 
centres collectifs

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez une bonne pratique émanant du terrain sur une di-
apositive PowerPoint :

Niger: Situé dans la ville d’Agadez, le plus grand centre de transit de l’OIM 
au Niger présente une capacité de 1.000 personnes. L’établissement offre 
des espaces dédiés aux femmes et aux jeunes filles, aux familles et aux 
migrants présentant des besoins médicaux, ainsi que des zones communes 
dédiées aux activités de loisirs et de formation Tous les migrants accueillis 
dans le centre bénéficient également de kits d’hygiène, d’une aide alimen-
taire, de soins médicaux, d’activités psychosociales et récréatives, d’éducation 
et de formation, d’une assistance consulaire et d’une assistance au retour 
volontaire et à la réintégration (AVRR).

Mali: au Mali, un total de 16 centres pour migrants sont répartis entre 
la capitale et les quatre sous-régions. De nombreuses installations de pe-
tite taille ont été préférées à des installations plus grandes, afin de garan-
tir que des espaces dédiés soient disponibles pour des groupes vulnérables 
spécifiques, tout en atténuant les risques potentiels pour la sécurité dans un 
environnement aussi instable et dégradé.

•	 Introduisez la typologie des infrastructures gérées par le 
gouvernement, en demandant aux participants de suggérer, 
en séance plénière, les avantages/aspects positifs et les incon-
vénients/problèmes de ce type d’infrastructure. 

•	 Présentez et expliquez (brièvement) les principales caractéris-
tiques des infrastructures gérées par le gouvernement sur 
une diapositive PowerPoint :

•	 Responsabilité et propriété totale des autorités locales/ 
gouvernement 

•	 Cela exige une excellente collaboration entre les acteurs 
intervenant dans et autour de l’infrastructure Rôle du 
partenaire : services d’appui complémentaires

•	 Cela exige une répartition claire des rôles et des re-
sponsabilités

•	 Présentez et expliquez les principales caractéristiques des 
Infrastructures d’information et/ou ressources sur une 
diapositive PowerPoint 

•	 Fournir des informations et conseils, avec équipes de 
sensibilisation

•	 Espace neutre 
•	 Dans le pays d’origine/ de transit/ de destination
•	 Conseils individuels, lignes d’assistance téléphonique, 

séances de sensibilisation, équipes mobiles de sensibili-
sation.

•	 Présentez une bonne pratique des infrastructures gérées par le 
gouvernement sur une diapositive PPT :

En Bulgarie, le gouvernement a demandé le soutien de l’OIM pour établir 
des zones de sécurité pour les enfants demandeurs d’asile non accompagnés 
dans le centre d’enregistrement et de réception de l’Agence d’État pour les 
réfugiés à Sofia. L’OIM Bulgarie a rénové trois étages, y y compris les cham-
bres, les couloirs, les toilettes et douches communes.

Ressource : 
S3.4 Bonnes pra-
tiques – Centre de 
transit

Ressources : 
Manuel de l’OIM 
pour les VoT (vic-
times/survivants du 
terrorisme)

Ressource : 
S3.4 Bonne pratique 
– Infrastructure 
gérée par le 
gouvernement

https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guidelines_for_the_alternative_care_of_children_-_english.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

Le personnel de l’OIM soutient les travailleurs sociaux de l’État dans la four-
niture des services de protection et d’assistance
.

•	 Présentez et expliquez les principales caractéristiques 
des hôtels, maisons d’hôtes ou autres établissements 
d’hébergement privés sur une diapositive PowerPoint

•	 Géré par l’OIM, ses IPs ou d’autres entités
•	 Taille de la famille et sexe dans des chambres ou appar-

tements séparés
•	 Attention à l’âge/au sexe/aux conditions médicales
•	 Attention aux vulnérabilités spécifiques (Personnes avec 

diverses SOGIESC, besoins en matière de santé mentale, 
assistance aux victimes de traite (VoTs en anglais))

•	 Alternative aux infrastructures surpeuplées
•	 Mesure d’urgence en parallèle d’autres infrastructures 

pour un séjour immédiat ou de courte durée.  
•	 Expliquez que ce type de solution peut comporter certains 

défis : supervision, coûts, implications logistiques par exemple
Voir la note de l’animateur 3.4.4

•	 Présentez et expliquez les principales caractéristiques des 
autres types d’infrastructures sur une diapositive PowerPoint :

•	 Services de protection et d’assistance intégrés dans des 
infrastructures préexistantes au sein de la communauté 
d’accueil

•	 Approche intégrée
•	 Infrastructures spécialisées pour accueillir les victimes de 

traite, enfants non-accompagnés ou personnes en situa-
tion de handicap 

•	 Familles d’accueil et/ou autres alternatives aux place-
ments en institution. 

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint :

En Gambie, l’OIM a soutenu l’établissement de trois Centres d’informa-
tion sur la migration (MICs), intégrés dans des centres pour jeunes dans 
différents endroits. Les MICs ciblent les migrants, les migrants potentiels 
et les jeunes de la région, et servent d’espace pour la fourniture d’infor-
mations et l’organisation d’activités de sensibilisation.

•	 Exercice en groupe – Types d’infrastructures: Divisez les 
participants en groupes et fournissez à chaque groupe les fich-
es S3.4_Exercice de groupe_Types d’infrastructures. Chaque 
groupe doit faire correspondre le type d’infrastructure à sa défi-
nition. Vous avez 5 minutes pour faire cet exercice. Le groupe 
qui termine l’exercice en premier gagne la compétition.

Ressource : 
S3.4_Exercice de 
groupe_Types 
d’infrastructures

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

20 minutes Modèles de gestion  

•	 	Introduisez la catégorie Modèles de gestion en expliquant que:
•	 Les centres pour migrants devraient être créés à la de-

mande des gouvernements d’accueil ou d’autres organi-
sations

•	 Conformément à la stratégie nationale de gestion des 
migrations

•	 Faisant partie des systèmes et processus existants
•	 Rôle de leadership de l’État
•	 Rôle de soutien fourni par l’OIM ou d’autres entités

•	 Présentez et expliquez (brièvement) les 4 modèles de ges-
tion de centre pour migrants sur une diapositive PowerPoint :

•	 Centres gérés par le gouvernement
•	 Centres gérés par des IPs 
•	 Centres co-gérés 
•	 Centres gérés par l’OIM

Voir la note de l’animateur 3.4.5

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint :

En Guinée Conakry, les centres de ressources et de réponse pour les 
migrants sont gérés conjointement par l’OIM et les autorités gouvernemen-
tales.  Des comités de gestion ont été mis en place pour rendre ce leader-
ship conjoint opérationnel et ils se réunissent tous les mois. Des allocations 
budgétaires pour les centres ont été incorporées dans le budget national 
2020 par le ministère des Affaires sociales

Et/ou

Au Mali: Les centres sont gérés conjointement par l’OIM et les autorités 
gouvernementales pour les migrants d’origine malienne qui retournent dans 
leur pays. Cette collaboration a été formalisée par la signature de protocoles 
d’accord, l’établissement de procédures opérationnelles standards et un sys-
tème de partage des coûts.

Ressource : 
S3.4_Bonnes 
Pratiques - Modèle 
de gestion 

30 minutes Le cycle de vie d’un centre pour migrants - Gestion des 
centres pour migrants

•	 Présentez le cycle de vie des centres, en expliquant que: 
L’emplacement, la conception et la durée des centres pour mi-
grants sont spécifiques au contexte ; et que ces éléments influ-
encent de manière significative la fourniture de protection et 
d’assistance aux bénéficiaires tout au long de la mise en œuvre 
d’un programme. 

•	 Présentez et expliquez sur une diapositive PowerPoint : Le 
cycle de vie des centres pour migrants peut être divisé en trois 
phases interconnectées qui se succèdent avec de possibles che-
vauchements :

•	 Phase 1 : Mise en place
•	 Phase 2 : gestion du centre
•	 Phase 3 : retrait progressif ou phase de sortie

Ressources : 
OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps

https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
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•	 	Expliquez aux participants que vous allez maintenant les guider 
à travers chaque phase

•	 Présentez et expliquez les différentes considérations et étapes 
de la phase de mise en place sur une diapositive PowerPoint :

•	 Une planification/conception efficace et de qualité 
représente une condition préalable nécessaire pour 
répondre aux besoins des bénéficiaires à tous les stades 
de l’assistance

•	 Bonne compréhension des services/prestataires de ser-
vices existants dans le contexte (cartographie)

•	 Identifier un site et une structure qui soient 
adéquats 
	- Tenir compte de l’objectif de l’infrastructure, de sa 

taille, de la sûreté et de la sécurité, de l’accès, de la 
communauté environnante, de la proximité des forc-
es de sécurité et des communautés locales

	- Tenir compte des facteurs négatifs/de risque : res-
sources limitées, proximité de communautés hostiles, 
zones instables (sujettes aux conflits)

	- Prendre en compte les risques environnementaux
•	 Options de mise en place :

•	 L’autorité de l’État attribue une installation existante : 
elle doit répondre aux critères mentionnés ci-dessus

•	 Prise en location de l’infrastructure auprès d’un pro-
priétaire privé

•	 Construction d’une nouvelle structure (coûts et 
délais élevés).

Voir la note de l’animateur 3.4.6

•	 Introduisez le sujet de la gestion du centre en demandant aux 
participants ce que comprend la gestion du centre. Écrire leurs 
suggestions sur une feuille du tableau de conférence (il n’y a pas 
de mauvais ou de bon)
Une fois qu’ils ont fait leurs suggestions, guidez-les dans l’iden-
tification des macro-catégories dans lesquelles chaque activité 
pourrait s’inscrire

•	 Présentez et expliquez les catégories clés de la gestion des 
centres pour migrants sur une diapositive PowerPoint

•	 Gestion des ressources humaines (personnel)
•	 Entretien/ nettoyage
•	 Organisation des services de réception/ orientation
•	 Coordination de la fourniture de services (voir session 

précédente)
•	 Gestion de la sûreté et de la sécurité
•	 Promotion de la participation des bénéficiaires
•	 Relations avec la communauté.

•	 Demandez aux participants de fournir des exemples supplé-
mentaires pour chaque catégorie : par exemple, la gestion des 
ressources humaines comprend : la sélection d’un personnel 

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants

Tableaux de 
conférence papier et 
marqueurs

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

qualifié, l’organigramme, la formation/le renforcement des capac-
ités, les initiatives en faveur du personnel.

•	 Rappelez aux participants et insistez sur l’importance d’intégrer 
les 4 principes clés de la protection transversale traités dans la 
1ère partie de cette formation : accès effectif ; sécurité/dignité et 
« ne pas nuire » ; participation/autonomisation ; redevabilité et 
leur pertinence pour la gestion du centre.

FACULTATIF (si le temps disponible le permet) demandez aux partici-
pants de fournir quelques exemples de la manière dont ils intégreraient 
ces principes à la gestion de centre.
Voir la note de l’animateur 3.3.7

•	 Présentez et expliquez les considérations clés de la phase de 
retrait progressif sur une diapositive PowerPoint

•	 Planification de la stratégie de sortie (remise ou ferme-
ture du centre) lors de la phase de mise en place 

•	 Exige une coordination avec les IPs et prestataires de ser-
vices concernés

•	 Exige du temps
•	 Renforcement des capacités (pour l’autorité destinataire)
•	 Planifier la phase de chevauchement pour une transition 

en douceur
•	 Si ce n’est pas bien planifié, cela peut avoir un impact 

négatif sur les bénéficiaires.
•	 	Expliquez que : La planification et la coordination du retrait 

progressif font partie intégrante du processus de mise en place, 
et des plans de transfert doivent être mis en place dès le début 
avec les autorités nationales et les autres parties prenantes con-
cernées La manière dont le retrait progressif sera géré aura un 
impact significatif sur l’avenir de ses bénéficiaires. S’il n’est pas 
bien planifié, le retrait progressif est une phase difficile, car il 
apparaît à un moment où le personnel et les bénéficiaires sont 
inquiets pour l’avenir et où le budget et les ressources sont 
généralement faibles. S’il est annoncé brusquement, la baisse 
d’énergie et de concentration peut avoir un impact négatif sur la 
fourniture de la protection et de l’assistance dans la phase finale.

Voir la note de l’animateur 3.4.8

Note : IMPORTANT ! Si différents partenaires fournissent des ser-
vices et une assistance dans une même l’infrastructure, une coordina-
tion étroite entre les partenaires est nécessaire pour garantir une com-
munication harmonisée et éviter tout message contradictoire

20 minutes Normes d’assistance et exigences minimales - Gestion des 
centres pour migrants

•	 Expliquez cela (présentez sur diapositive PowerPoint) :
 Les normes Sphère découle du principe du droit à la vie dans la 
dignité et concernent quatre secteurs clés : a) l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement et la promotion de l’hygiène ; b) la sécurité 
alimentaire et la nutrition ; c) le logement et l’habitat et d) la santé.

•	 	Expliquez et présentez les exigences minimales de Sphère 
devant être respectées dans les centres pour migrants sur une 
diapositive PowerPoint :

•	 1 toilette pour 20 personnes, située à au moins 30 
mètres des sources d’eau. Le fond des fosses doit être 
situé à au moins 1,5 m au-dessus de la nappe phréatique ;

Sphère Minimum 
standards 
(électronique
 plateforme) 

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
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•	 1 douche pour 20 personnes (interprétation de 
Sphère, car il n’existe pas de rapport spécifique pour les 
installations sanitaires ;

•	 20 litres d’eau disponibles par personne et par jour ;
•	 Surface totale d’au moins 30 mètres carrés par 

personne,  Lorsque les services communaux peuvent 
être fournis via des infrastructures existantes ou supplé-
mentaires en dehors de la zone prévue de l’établisse-
ment, la surface utilisable minimale devrait être de 30 
mètres carrés pour chaque personne  ;

•	 Surface habitable d’au moins 3,5 mètres carrés par 
personne, Une surface couverte de plus de 3,5 mètres 
carrés par personne sera souvent nécessaire

•	 Expliquez : Les centres pour migrants doivent se conformer au 
minimum aux normes Sphère, dans le but de garantir la qualité 
et la responsabilité de l’assistance et de la protection, conformé-
ment aux principes humanitaires

•	 	Présentez les éléments clés d’une éventuelle configuration 
structurelle dans une diapositive PowerPoint :

•	 Périmètre extérieur
•	 Zones communes
•	 Zones de couchage
•	 Espaces de conseil/ SMSPS
•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Zones pour les bénéficiaires vulnérables
•	 Assainissement
•	 Entreposage
•	 Bureau du personnel
•	 Éclairage et électricité 

•	 Expliquez que, dans les cas où les exigences minimales dépas-
sent les conditions de vie de la communauté d’accueil, des me-
sures doivent être prises pour réduire les tensions potentielles, 
par exemple, en étendant les services à la communauté locale. 
Dans certaines situations, les autorités nationales peuvent établir 
des exigences minimales qui sont plus élevées que les normes 
Sphère et qui doivent donc être prises en compte. 

•	 FACULTATIF : Lancer la vidéo d’introduction aux normes 
Sphere, accessible ici : Vidéo Les normes Sphere_introduction 

•	 	Soulignez que les participants sont encouragés à consulter les 
normes minimales Sphère disponibles ici : Normes minimales 
de Sphère (voir aussi diapositive PPT dédiée)Ainsi que le  OIM/
NRC/HCR_Manuel de gestion et coordination des camps (voir 
aussi le consultez site du le Cluster CCCM)

Le Manuel Sphère

OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps

Vidéo Les normes 
Sphère_introduction

15 minutes Intégration de l’inclusion, de l’âge, du genre et de la diversité - 
Gestion des centres pour migrants

•	 Pour introduire cette catégorie, rappelez aux participants les 
principes d’accès effectif ; de sécurité, dignité et de Ne pas nuire, 
entre autres. Cela permettra d’approfondir l’intégration de l’ex-
clusivité et de la prise en compte de l’AGD.

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 	Expliquez que la diversité doit être prise en compte et que les 
organisations doivent s’assurer d’affronter et de supprimer les 
obstacles qui peuvent empêcher l’inclusion :

•	 Barrières physiques créées par l’homme
•	 Handicaps physiques ou mentaux (déficience visuelle/au-

ditive ; analphabétisme par exemple)
•	 Obstacles liés à l’identité de genre/aux identités non-

binaires. 

•	 Considération en matière d’âge :
•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Activités adaptées à l’âge 
•	 Infrastructures séparées 
•	 Services adéquates

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint :
Mali : Au Mali, les mineurs non accompagnés sont hébergés dans des lo-
caux et des zones séparés des centres pour migrants adultes, en fonction de 
leur âge et de leur sexe, afin de garantir le respect des normes minimales, 
des espaces adaptés à l’âge et au sexe et de prévenir les risques d’exploita-
tion et d’abus sexuels 

•	 Expliquez que l’importance de ce sujet nécessite un appren-
tissage et une analyse approfondis. Les participants peuvent ac-
céder aux ressources décrites dans le livret du participant, aux 
plates-formes d’apprentissage en ligne, consulter les spécialistes, 
experts thématiques et les points focaux nationaux. 

Ressources : 
Guide IFRC sur les 
abris adaptés aux 
personnes handi-
capées   
(Disponible en anglais)

Standards minimums 
pour la protection de 
l’enfance
(Disponible en anglais)

Manuel du CPI 
(Comité permanent 
inter-organisations) 
sur le genre
(Disponible en anglais)

Ressource :
S3.3 Bonnes 
pratiques Intégration 
AGD

30 minutes Sûreté, sécurité et gestion des incidents - Gestion des centres 
pour migrants

•	 Présentez Sûreté et Sécurité sur une diapositive PowerPoint :
Sûreté et sécurité : pour qui ?

•	 Demandez aux participants de faire brainstorming et d’apporter 
leurs contributions.

•	 Demandez aux participants : Comment garantiriez-vous la 
sûreté et la sécurité dans les centres pour migrants ?

•	 	Présentez une liste de mesures minimales de sûreté et de sécu-
rité à prendre en considération sur une diapositive PowerPoint.

•	 Consultation des agents de sécurité concernés
•	 Présence d’agents de sécurité dans les locaux
•	 Sécurité physique des locaux : entrées séparées, portes 

de sortie, extincteurs, points de rencontre.
•	 Normes de conduite et politiques de PSEA pour le per-

sonnel
•	 Plans d’urgence et procédures opérationnelles standards
•	 Inspections des biens des bénéficiaires
•	 Établissement de règles pour les installations : par exem-

ple, interdiction de fumer.
•	 Formations régulières sur les PFA et les premiers secours
•	 Formation à la gestion des conflits 

•	 	Gestion des incidents : en cas d’incident de sécurité :
•	 Service de garde d’alerte
•	 Informer la haute direction
•	 Activation des plans d’urgence et des procédures opéra-

tionnelles
•	 Recours à la force : uniquement dans certaines circon-

stances (légitime défense)
•	 Appliquer les principes PFA (regarder, écouter et créer 

un lien)

Tableau de 
conférence et 
marqueurs  

https://www.youtube.com/watch?v=SdAtRYaRnQ0&t=3s&ab_channel=HumanitarianCapacityBuilding
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphere-2018-FR.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphere-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/index.php/
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://www.youtube.com/watch?v=SdAtRYaRnQ0&t=3s&ab_channel=HumanitarianCapacityBuilding
https://www.youtube.com/watch?v=SdAtRYaRnQ0&t=3s&ab_channel=HumanitarianCapacityBuilding
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
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•	 Exercice de groupe – Fournissez un scénario aux participants
Scénario : vous gérez un centre pour migrants. Vous êtes informé que la 
communauté hôte n’est pas très satisfaite de la présence du centre en raison 
de contrats de service externes attribués à une « société » d’un autre district 
qui a été préférée à la société « locale ». Un jour, des groupes très violents de 
la communauté hôte ont commencé à protester devant le portail du centre 
et la situation est devenue inquiétante lorsqu’un agent de sécurité du centre 
a été physiquement attaqué. 

•	 Demandez 
•	 Comment géreriez-vous cette situation ? 
•	 Discutez au sein de votre groupe des mesures à adopter 

pour gérer cette situation. 

S3.4_Module Jaune_ 
Exercice de groupe 
_Gestion des conflits 
/ incidents

20 minutes Participation des bénéficiaires et redevabilité - Gestion des 
centres pour migrants

•	 Présentez cette catégorie en expliquant que :
L’inclusion des bénéficiaires dans la gestion des installations est 
essentielle pour identifier les besoins prioritaires et pour les 
prendre en compte dans la mise en œuvre du programme, en 
contribuant ainsi à améliorer la qualité et l’efficacité de l’assis-
tance.

•	 Faites référence à l’échelle de participation que l’animateur a 
pu évoquer lors de la session 1 et qui figure dans le livret du 
participant.  

•	 Demandez aux participants de suggérer les moyens concrets 
qu’ils envisageraient pour assurer la participation des bénéfici-
aires à la gestion du centre pour migrants.

•	 Rappelez aux participants le cadre CPI sur la responsabilité en-
vers les populations affectées (AAP) vu lors de la session 1.

•	 Présentez une bonne pratique pour la participation et la re-
sponsabilité des bénéficiaires sur une diapositive PowerPoint :

Dans les centres de transit de l’OIM au Niger, un migrant de chaque 
nationalité accueillie dans les installations est désigné par ses compatriotes 
pour les représenter. Les représentants rencontrent régulièrement le person-
nel de gestion du centre et jouent un rôle actif dans la coordination de la dis-
tribution de nourriture, la participation aux activités sociales, ainsi que dans 
la médiation et la gestion des conflits. Le personnel de l’OIM n’intervient pas 
dans la sélection des représentants, mais veille à ce que chaque groupe se 
sente bien représenté.

Techniques 
participatives du 
Programme 
alimentaire mondial 
(WFP)

Échelle de 
participation 
(diapositive 
PowerPoint) - 
facultatif

Ressource : 
S3.4 Bonnes 
pratiques en matière 
de participation et 
de redevabilité

25 minutes Relations avec la communauté hôte – Gestion des centres 
pour migrants

•	 Présentez les éléments clés de cette catégorie dans une dia-
positive PowerPoint :

•	 L’engagement et l’inclusion de la communauté sont des 
éléments clés de la programmation des centres pour mi-
grants

•	 Les relations entre la communauté d’accueil et les béné-
ficiaires sont fortement influencées par le caractère 
spécifique de chaque contexte (économique, culturel, 
politique, environnemental)

•	 Des conflits peuvent apparaître en raison de la concur-
rence pour les services et les ressources, ainsi que des 
préoccupations liées à la culture, à la religion, au mode 
de vie et à la langue

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Etablir, maintenir une coordination régulière avec les 
représentants de la communauté d’accueil

•	 Présentez des moyens concrets d’atténuer la lassitude des 
hôtes et de favoriser les relations avec la communauté :

•	 Bonne connaissance du contexte dans la phase de con-
ception-planification

•	 Établir, maintenir de bonnes relations  
•	 Engagement communautaire 
•	 Approche intégrée (services pour la communauté d’ac-

cueil) 
•	 Activités de cohésion sociale. 

•	 Demandez aux participants s’ils ont d’autres suggestions, des 
observations, qui peuvent être pertinentes dans le contexte 
spécifique dans lequel se déroule la formation.

•	 Rappelez que le personnel des centres de santé doit être formé 
aux techniques de communication de base, à la gestion des con-
flits, à la façon de réagir face aux personnes en colère. 

5 minutes Protection de l’environnement – Gestion des centres pour 
migrants 

•	 Présentez les éléments clés de cette catégorie dans une dia-
positive PowerPoint :

•	 Prévoir, prévenir, traiter l’impact environnemental négatif 
des centres (Intégration de la protection de l’environne-
ment)

•	 Les problèmes de nature environnementale peuvent 
déclencher des tensions entre la population hôte et les 
bénéficiaires du centre

•	 L’eau doit être potable pour la boisson, la cuisine et l’hy-
giène personnelle. Les sources d’eau doivent être éloi-
gnées des latrines, des zones de lavage du linge et de 
baignade ainsi que des sites d’élimination des déchets.

•	 	Discutez des moyens éventuels d’intégrer la protection de l’en-
vironnement dans le contexte des centres pour migrants (voir 
également la note de l’animateur 3.4.7) :

•	 Intégration de la protection de l’environnement
•	 Les bénéficiaires des centres doivent jouer un rôle actif 

dans la gestion de l’environnement, et la sensibilisation à 
l’environnement doit être encouragée par des messages 
et des conseils sans équivoques.

•	 Gestion des déchets
•	 Adopter des technologies respectueuses de l’environne-

ment (panneaux solaires, par exemple).
•	 	Encouragez les participants à partager leurs expériences, leurs 

bonnes pratiques et/ou toute autre contribution ou suggestion 
qu’ils pourraient avoir

10 minutes Résumé des messages clés

1.	 Les types d’infrastructures et les modèles de gestion varient en 
fonction des dynamiques et du contexte spécifiques.

2.	 	La coordination avec les parties prenantes et prestataires de 
services externes concernés est essentielle pour une gestion ef-
ficace et complète des centres.

3.	 	La prise en compte de l’âge, du sexe et de la diversité est essen-
tielle pour garantir un accès effectif à des services complets et 
inclusifs d’assistance aux migrants

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
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Gestion des centres pour migrants

Type d’infrastructures
Note de l’animateur 3.4. 1

La prestation de services dans des installations physiques autres que les bureaux de l’OIM est une caractéristique 
essentielle dans le cadre de l’assistance technique de l’OIM à ses États membres et sur leur demande. Les centres 
pour migrants sont conçus comme des espaces neutres qui offrent aux migrants des services de protection et 
d’assistance à toutes les étapes du processus de migration, dans les pays d’origine, de transit et de destination. Le cadre 
et les services fournis par l’OIM dans les centres pour migrants varient grandement en fonction des spécificités de 
chaque contexte, avec différents degrés d’engagement. 
Cette partie du guide pratique sur les centres présente différents types d’infrastructures qui peuvent être mises en 
place dans le cadre des services de protection et d’assistance ainsi qu’une série de ressources qui peuvent aider les 
utilisateurs à définir le meilleur format à mettre en place dans leur contexte.

Note de l’animateur 3.4. 2

Les centres pour migrants peuvent être classés en six types différents en fonction de leur structure, leur objectif 
et services :

•	 Infrastructures multifonctionnelles: conçues comme des espaces collaboratifs où différents services 
sont fournis en un seul lieu pour répondre aux besoins urgents et immédiats des bénéficiaires et pour 
offrir un soutien à plus long terme ;

•	 Infrastructures fournissant un abri/ logement aux migrants ayant besoin de protection et d’assis-
tance ;

•	 Infrastructures gérées par le gouvernement dans le cas où les services de protection et d’assistance 
aux migrants sont intégrés dans des infrastructures institutionnelles préexistantes gérées par le gouver-
nement qui fournissent de l’aide et des services aux migrants et à d’autres personnes en situation de 
besoin ;

•	 Infrastructures d’information/ressources offrant un accès à des informations indépendantes et im-
partiales sur les migrations et mettant en place des services de proximité ;

•	 Hôtels, maisons d’hôtes et logements privés, lorsque les services de protection et d’aide sont four-
nis dans de telles structures plutôt que dans des établissements spécialisés de moyenne ou grande taille ; 

•	 Autres types d’infrastructures y compris celles qui fournissent une assistance à la fois aux migrants et 
aux communautés d’accueil ou à des catégories particulières de bénéficiaires, telles que les victimes de la 
traite ou les enfants non accompagnés et séparés..

Abri/ Hébergement
Note de l’animateur 3.4.3 

Le fait d’offrir un hébergement comble d’importantes lacunes en matière de protection et d’assistance aux migrants. 
Toutefois, la fourniture de solutions d’hébergement est l’un des aspects les plus difficiles de la mise en œuvre des pro-
grammes de protection et d’assistance aux migrants, qui va de la mise en place de normes minimales pour garantir la 
qualité de vie des résidents à la maintenance et aux implications budgétaires. Les estimations de l’OIM indiquent que 
si le nombre de bénéficiaires à accueillir est équivalent ou supérieur à 3 000 personnes par an, offrir un abri dans les 
locaux des centres est plus rentable que d’externaliser l’hébergement.

Note de l’animateur 

Considérations clés : 
•	 La sélection et la conception des bâtiments doivent garantir un séjour sûr, digne et de qualité aux résidents. 
•	 Garantir le respect des normes minimales et faciliter la fourniture de services. La Charte humanitaire et 

les normes minimales pour les interventions humanitaires (normes Sphère) indiquent que toutes les 
installations fournissant un hébergement doivent disposer de :.

•	 1 toilette (et douche) pour 20 personnes, séparées par sexe. 
•	 L’espace de vie minimum par personne est de 3,5 mètres carrés, et des espaces de couchage séparés 

pour les hommes et les femmes doivent être prévus, ainsi que des espaces spécifiques pour les béné-
ficiaires en situation de vulnérabilité, des espaces adaptés aux enfants et des espaces pour les familles. 

•	 Chaque bénéficiaire a besoin d’un lit (ou d’un endroit culturellement équivalent pour se reposer, par 
exemple des hamacs ou des nattes en osier) et les matelas doivent être plastifiés pour être faciles à 
nettoyer et à désinfecter. 

•	 Le stock de draps et de couvertures doit être suffisamment important pour permettre leur renouvel-
lement. 

•	 Un espace dédié est nécessaire pour les cas médicaux ou les bénéficiaires ayant d’autres besoins 
spécifiques, comme, par exemple, les femmes qui viennent d’accoucher. 

•	 Il faut garantir l’existence d’espaces communs pour les activités récréatives et psychosociales, ainsi que 
pour la socialisation et le divertissement, comme, par exemple, des espaces de télévision ou de sport.

•	 Les zones de repas doivent être séparées des autres espaces communs, et un système de roulement 
efficace doit être mis en place si l’espace n’est pas suffisant pour tous les pensionnaires.

•	 Il est également possible de trouver d’autres lieux hébergement supplémentaires en dehors des installations 
pour les bénéficiaires ayant des besoins particuliers.

•	 Lorsque le logement est fourni, le devoir de diligence de l’organisation envers les bénéficiaires hébergés 
est vaut 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Il est par conséquent recommandé que du personnel, y com-
pris des professionnels de la santé, soit présent 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. L’externalisation de la 
sécurité, de la fourniture de nourriture et du nettoyage est généralement recommandée.

Hôtel/ Maison d’hôtes/ Hébergement privé
Note de l’animateur 3.4.4 

Les infrastructures privées sont également susceptibles d’être parfois mieux indiquées que les infrastructures à grande 
échelle, ce qui facilite la mobilité et les interactions sociales des bénéficiaires. Les défis liés à ce modèle concernent 
les implications administratives et logistiques pour les organisations qui y ont recours, surtout si les bénéficiaires sont 
accueillis dans plus d’un établissement. En outre, il peut être difficile de garantir la fourniture des mêmes normes d’as-
sistance dans différents établissements et de contrôler le respect des normes minimales.
Les hôtels, les pensions de famille et les logements privés doivent offrir non seulement des espaces de couchage, des 
toilettes et des douches, mais aussi des espaces communs pour les repas ou les activités sociales, y compris des aires 
de jeux pour les enfants. L’accès à une connexion Internet ou à un téléphone fixe est également fortement recom-
mandé. Dans la mesure du possible, les bénéficiaires doivent être associés à l’entretien des locaux et un calendrier de 
nettoyage doit être établi.

Modèles de gestion 
Note de l’animateur 3.4. 5

L’animateur doit être prêt à élaborer les 4 modèles.

•	 Centres gérés par l’OIM : Dans ce modèle, les centres sont mis en place par l’OIM et, pour finir, transférés 
aux autorités étatiques nationales après que celles-ci se sont progressivement engagées dans la gestion des 
locaux par le déploiement de gestionnaires de cas et/ou par des formations et des initiatives de renforcement 
des capacités. L’avantage de ce modèle est que le centre peut être mis en place de façon relativement rapide et 
en pleine conformité avec les standards minimums et les normes internationales en matière d’aide. Toutefois, 
comme ce modèle ne garantit pas un niveau élevé d’appropriation par les autorités publiques, le transfert aux 
autorités publiques peut être difficile à effectuer.

4.	 	Il est essentiel d’assurer la participation active des bénéficiaires à 
la gestion des centres

5.	 	Il est important d’entretenir de bonnes relations avec la com-
munauté d’accueil. Il est préférable de mettre en place des mé-
canismes intégrés qui incluent des services pour la communauté 
d’accueil.

https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/gestion-des-centres-pour-migrants/centres-multifonctionnels
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-offrant-un-hebergement
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-geres-par-les-gouvernements
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-dinformation-et-de-ressources
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/hotels-maisons-dhotes-et-hebergements-prives
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/autres-types-de-structures
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•	 Centres gérés par des Partenaires de mise en œuvre (IPs) : Dans ce modèle, les centres ne sont pas 
gérés directement par l’OIM mais ils sont entièrement ou partiellement gérés par les partenaires d’ex-
écution, c’est-à-dire une organisation à but non lucratif dotée de capacités inhérentes qui permettent à l’OIM 
d’être plus efficace et efficiente dans l’accomplissement de son mandat. Ce modèle peut être choisi pour des 
raisons programmatiques ou de sécurité. Les partenaires de mise en œuvre doivent être sélectionnés par le 
biais des procédures de passation de marchés standard de l’OIM et des termes de référence détaillés définiront 
la portée des centres, les normes minimales qu’ils devront respecter ainsi que les clauses de confidentialité/
protection des données. Pour de plus amples informations, veuillez consulter ces sections. En fonction de leur 
niveau d’engagement, les autorités nationales peuvent participer à la sélection des partenaires d’exécution par 
l’intermédiaire d’un comité de pilotage. Ce modèle peut décharger l’OIM de la gestion quotidienne des centres 
et il peut être entièrement budgétisé dans les coûts opérationnels. Les défis liés à ce modèle comprennent les 
procédures administratives et financières internes qui prennent beaucoup de temps pour la sélection et le suivi 
des partenaires d’exécution, ainsi que les risques liés à l’engagement des gouvernements qui peuvent avoir un 
impact sur la durabilité des interventions des partenaires d’exécution au-delà du soutien de l’OIM. 

•	 Centres gérées par le gouvernement : Les centres gérés par les gouvernements sont intégrés dans les 
structures gouvernementales depuis le début des interventions. Selon le contexte, l’OIM peut avoir un dou-
ble rôle. Si les autorités nationales ont les capacités techniques et financières de gérer les centres, l’OIM peut 
fournir des services complémentaires pour améliorer la qualité de l’aide et assurer le respect des normes 
internationales. Une autre option est que les centres soient gérés par une agence gouvernementale avec le 
soutien financier et technique de l’OIM. Pour être durable, ce modèle implique une forte appropriation et un 
engagement des autorités publiques, qui doivent inscrire la gestion du centre dans leur budget et leur planifica-
tion nationaux/régionaux. Dans ce modèle, le contrôle de la qualité, les allocations budgétaires, la transparence 
et la rentabilité peuvent être difficiles à surveiller pour l’OIM. Les gouvernements doivent assurer la viabilité 
financière du centre, y compris ses ressources humaines. Néanmoins, si la couverture des salaires du personnel 
gouvernemental est prévue en dérogation à la note d’orientation interne (IN) 92 sur la politique de non-paie-
ment des primes aux fonctionnaires gouvernementaux lorsque l’OIM et les gouvernements mettent en œuvre 
conjointement des projets de renforcement des capacités ou d’autres projets, l’autorisation doit être accordée 
à la fois par le Département juridique de l’OIM (LEG) et par le bailleur de fonds qui soutient les activités. 

•	 Centres co-gérés : Dans ce modèle, les centres pour migrants sont gérés conjointement par l’OIM et 
les autorités gouvernementales. La répartition des rôles et des tâches, ainsi que les limites et la respons-
abilité de chaque acteur sont clairement définies par un accord de coopération et des comités de gestion 
sont mis en place pour rendre opérationnelle la gestion conjointe et se réunissent régulièrement pour coor-
donner les interventions. S’il est bien mis en œuvre, ce modèle mixte peut assurer la durabilité à long terme 
et l’appropriation de la structure par le gouvernement comparé au modèle de gestion des centres par l’OIM, 
tout en garantissant le respect des normes internationales en matière d’aide, de transparence et de rentabilité. 
Comme dans le modèle précédent, l’OIM accueille favorablement les mesures visant à accroître l’appropriation 
par le gouvernement, dans une perspective à long terme que les centres soient gérés au niveau national. Les 
gouvernements devraient être encouragés à fournir des ressources financières et humaines aux centres. Dans 
certains cas, cependant, le personnel technique du gouvernement travaillant dans le centre peut être soutenu 
par l’établissement d’un protocole d’accord ou par le versement d’indemnités journalières pour les jours passés 
dans le centre

Le cycle de vie d’un centre pour migrants

Phase de mise en place
Note de l’animateur 3.4.6 

Bien que l’espace identifié doive être adapté, la solution la plus recommandée est d’adapter une structure ex-
istante. En effet, cette solution permet une flexibilité par rapport aux modifications éventuelles des flux migratoires 
et des opportunités de financement. Toutefois, les conditions du bâtiment (sécurité de la structure ; toiture, portes, 
fenêtres adéquates ; solutions en matière d’eau et d’assainissement ; état du câblage électrique ; systèmes de chauffage 
et de refroidissement, par exemple) et son emplacement doivent être soigneusement évaluées, pour s’assurer que le 
centre possède les caractéristiques appropriées pour l’usage auquel il est destiné.

•	 Quelle que soit l’option retenue, la conception des espaces doit faciliter l’organisation de la vie quotidienne et 
des activités dans le centre, de même que la logistique, en tenant compte d’une rotation fréquente des bénéfi-
ciaires. Si le centre est destiné à garantir un hébergement, une séparation entre les espaces de vie et les espaces 
communs doit être prévue en tenant compte de considérations de nature culturelle, religieuse ou traditionnelle 
concernant l’adéquation des espaces.

Gestion du centre
Note de l’animateur 3.4.7

L’animateur doit être bien préparé pour élaborer et expliquer les catégories de la gestion du Centre, et fournir des 
exemples concrets :

•	 Gestion des ressources humaines : La composition et l’organisation des ressources humaines diffèrent en 
fonction du contexte et de l’objectif du centre. Bien que le nombre et le profil du personnel puissent varier, 
certaines fonctions clés sont essentielles pour garantir bon fonctionnement des locaux. 
Exemples: 

•	 Recrutement de personnel spécialisé (définir les profils, les rôles, etc.)
•	 Équilibre entre les sexes au sein du personnel
•	 Initiatives de prise en charge du personnel (conseil psychologique pour le personnel travaillant avec des 

cas vulnérables ; débriefing après des incidents de sécurité)
•	 Organigrammes
•	 Renforcement des capacités (initiation, formations de remise à niveau)

•	 Assurer l’entretien et la maintenance de l’infrastructure : Des travaux réguliers d’entretien, de nettoy-
age et de réparation sont impératifs pour garantir la sécurité, la santé et la qualité du séjour des bénéficiaires, 
ainsi que pour prévenir la possible dégradation du mobilier et les dommages structurels. Dans la mesure du 
possible, les bénéficiaires doivent être associés à l’entretien des locaux et un calendrier de nettoyage doit être 
établi.
Exemples: 

•	 Services de nettoyage (par des prestataires externes)
•	 Remplacement des articles endommagés/usés
•	 Assurer la disponibilité du budget pour les coûts de maintenance et de fonctionnement

•	 Garantir un accueil, une orientation et un partage d’informations appropriés tout au long de l’as-
sistance s’avère fondamental pour établir la confiance et assurer le bon fonctionnement des centres pour mi-
grants et de leurs services. Des informations exactes et mises à jour permettront aux bénéficiaires de prendre 
des décisions éclairées sur l’aide qu’ils souhaitent recevoir sur la base des informations présentées. La confiance, 
l’ouverture et le respect qui se traduit par le partage d’informations avec les bénéficiaires les rendront plus 
impliqués, plus engagés et plus indépendants. .
Exemples: 

•	 Un personnel dédié possédant de bonnes capacités de communication
•	 Disponibilité du matériel d’information sous différents formats
•	 Sessions et horaires structurés

•	 Intégrer l’inclusion de l’âge, du genre et de la diversité : Une approche fondée sur l’âge, le genre et la 
diversité (AGD) sera adoptée pour promouvoir un environnement accessible, inclusif et protecteur. La diversi-
té des valeurs, des attitudes, des perspectives culturelles, des croyances, de l’origine ethnique, de la nationalité, 
de l’orientation sexuelle, des caractéristiques sexuelles, de l’identité de genre, de la capacité, de la santé, du 
statut social, des compétences et d’autres caractéristiques personnelles spécifiques doit être prise en compte. 
Et des efforts spécifiques doivent être déployés par l’OIM et ses partenaires pour affronter et lutter contre les 
obstacles qui s’opposent à l’inclusion et à l’égalité d’accès à l’assistance.
Exemples: 

•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Assurer des espaces, activités et des services dédiés aux personnes ayant une orientation sexuelle 

différente
•	 Assurer des espaces, activités et services dédiés aux personnes âgées
•	 Garantir des espaces, activités et services dédiés aux personnes ayant un handicap (mental et physique)
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•	 Coordination de la fourniture de services : Des évaluations des besoins sont effectuées à intervalles 
réguliers afin de contrôler que les services identifiés lors de la phase de mise en place sont toujours perti-
nents et répondent aux besoins des bénéficiaires. Les services fournis dans les centres pour migrants varient 
considérablement en fonction du contexte et nombre d’entre eux comprennent des abris et des services de 
première nécessité, tels que la nourriture, les articles non alimentaires et les soins médicaux et de santé men-
tale, un soutien administratif et juridique, ainsi que des informations sur les risques de la migration irrégulière et 
les alternatives à celle-ci, des services d’orientation, un soutien à l’intégration avant et après l’arrivée, ainsi qu’une 
assistance au retour volontaire assisté et à la réintégration (AVRR).

•	 Garantir la sûreté et la sécurité : La sécurité dans les locaux des centres pour migrants présente un dou-
ble aspect, puisqu’elle concerne non seulement la sécurité des bénéficiaires, mais aussi celle du personnel, des 
partenaires de mise en œuvre et des prestataires de services”. La manière dont les installations sont conçues 
et gérées joue un rôle fondamental lorsqu’il s’agit de garantir la sûreté et la sécurité et doit être définie de 
manière approfondie en coordination avec le personnel de sécurité pertinent ou, le cas échéant, avec les agents 
de sécurité de l’OIM. 
Exemples: 

•	 Plans d’urgence/sécurité /PSEA/code de conduite
•	 Activation des POS et simulations
•	 Personnel formé (par ex. PFA)
•	 Les locaux doivent garantir le respect des mesures de sécurité destinées aux enfants
•	 Établir des règlements/règles pour les installations

•	 Promotion de la participation des bénéficiaires : Les bénéficiaires ne doivent pas être des destinataires 
passifs de l’aide, mais plutôt être activement impliqués dans la gestion quotidienne des centres pour migrants 
et avoir la possibilité de partager leurs compétences, leurs connaissances et leurs capacités. La participation 
est importante pour l’image et l’estime de soi des bénéficiaires et elle s’avère essentielle pour maintenir une 
atmosphère agréable dans les installations. Des conseils supplémentaires sur la responsabilité envers les popu-
lations affectées (AAP) sont disponibles sur cette entrée, tandis que des conseils sur la manière de garantir la 
participation et la responsabilité des bénéficiaires sont disponibles sur cette entrée
Exemples: 

•	 Promouvoir les initiatives de cohésion sociale (tournois sportifs, événements culturels)
•	 Inclure les représentants de la communauté d’accueil dans la planification/conception des initiatives de 

cohésion sociale
•	 Promouvoir le partage d’informations avec la communauté d’accueil
•	 Assurer une liaison régulière avec les représentants de la communauté d’accueil et entretenir des rela-

tions positives

•	 Protection de l’environnement Quelles que soient leur taille et leur portée, l’exploitation des centres  aura 
une incidence sur l’environnement, et certains impacts peuvent également se refléter sur la communauté hôte. 
L’intégration de la protection de l’environnement par la définition d’un plan d’action environnemental est par 
conséquent un aspect important permettant de procéder au suivi de l’impact des locaux du centre sur l’en-
vironnement. Lorsqu’un emplacement est choisi pour l’établissement des infrastructures, une évaluation envi-
ronnementale doit être effectuée, car les problèmes environnementaux peuvent déclencher des tensions entre 
la population hôte et les bénéficiaires du centre. Les sites ne doivent pas être choisis à proximité d’écosystèmes 
potentiellement vulnérables, et les ressources naturelles doivent être gérées de manière efficace et durable. Les 
impacts visibles et invisibles sur l’environnement doivent être pris en considération, comme, par exemple, la 
surexploitation des ressources en eau, la contamination des sols et la gestion de l’assainissement.

La nature et l’ampleur des préoccupations en matière d’environnement varient considérablement en fonction de 
l’emplacement des infrastructures et de leur objectif. L’eau doit être potable pour la boisson, la cuisine et l’hygiène 
personnelle. Les sources d’eau doivent être éloignées des latrines, des zones de lavage du linge et de baignade et des 
sites d’élimination des déchets.  

La gestion des déchets présente un problème d’importance pour toutes les centres. L’élimination des déchets solides 
doit être effectuée correctement et le recyclage et la séparation des catégories de déchets doivent être encouragés. 
Les installations sanitaires doivent être renforcées si elles ne sont pas initialement conçues pour supporter le nombre 
de personnes qui les utilisent et les latrines doivent être régulièrement nettoyées par des prestataires de services 
spécialisés. Dans la mesure du possible, l’utilisation de technologies respectueuses de l’environnement (par exemple, 
des panneaux solaires) doit être privilégiée.  .

Les bénéficiaires des centres doivent jouer un rôle actif dans la gestion de l’environnement, et la sensibilisation à 
l’environnement doit être encouragée par des messages et des conseils sans équivoques. Les activités impliquant les 
bénéficiaires comprennent l’organisation d’événements spéciaux liés à l’environnement, impliquant également la com-
munauté locale, la promotion du nettoyage des locaux et les activités de plantation d’arbres.

Exemples: 
•	 Installation de panneaux solaires
•	 Systèmes de récolte des eaux de pluie
•	 Gestion des déchets – recyclage (le cas échéant)
•	 Initiatives conjointes de plantation d’arbres (migrants des centres et communauté d’accueil)
•	 Initiatives conjointes (migrants des centres et communauté d’accueil) de nettoyage de l’environnement 

(collecte des déchets) : par exemple, célébration de la Journée internationale de la terre/Journée de 
l’eau

Retrait progressif 
Note de l’animateur 3.4.8  

Le retrait progressif de la gestion des centres par l’OIM peut avoir lieu pour diverses raisons et de diverses manières, 
notamment la remise des centres aux partenaires gouvernementaux, les changements dans les dynamiques migra-
toires qui ne nécessitent plus les services de protection et d’aide de l’OIM, et la fermeture en raison de menaces à la 
sécurité, de changements dans la politique gouvernementale ou du manque de soutien des bailleurs de fonds.

La planification et la coordination du retrait progressif font partie intégrante du processus de mise en place, et des 
plans de transfert doivent être mis en place avec les autorités nationales et les autres parties prenantes concernées 
dès le début. La manière dont le retrait est géré aura un impact significatif sur l’avenir des bénéficiaires. Si la phase 
de retrait n’est pas bien planifiée, elle peut s’avérer difficile, car elle intervient à un moment où le personnel et les 
bénéficiaires sont inquiets pour l’avenir et où le budget et les ressources sont généralement limités. Si elle est lancée 
brusquement, la baisse de dynamisme et de concentration peut avoir un impact négatif sur la fourniture des services 
de protection et d’aide dans la phase finale. Si différents partenaires fournissent des services et une aide par l’inter-
médiaire du mécanisme, une coordination étroite entre ces partenaires est nécessaire pour assurer une communica-
tion harmonisée et éviter les messages contradictoires. 

Les éléments suivants doivent être pris en compte pour garantir la réussite d’une stratégie de retrait :
•	 Veiller à ce qu’il y ait suffisamment de temps pour transférer les connaissances, renforcer les capacités et as-

surer une transition en douceur:
•	 Identification de solutions durables pour les bénéficiaires (veuillez consulter cette section)
•	 Établissement d’un plan de transfert clairement défini, approuvé par toutes les parties prenantes impli-

quées dans la gestion des structures couvrant les questions liées aux ressources humaines, au transfert 
de matériels et d’infrastructures, aux documents de transfert pour chaque partenaire / activité, etc.

•	 Formation et renforcement des capacités des autorités nationales ou d’autres partenaires prenant en 
charge la gestion de l’infrastructure

•	 Fourniture d’une assistance technique pendant une période de transition

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/AAP%20Committments%20Engagements%20French.pdf
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/gestion-des-centres-pour-migrants/participation-et-responsabilite-des-beneficiaires
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Objectif de la session : Cette session présente aux participants la quatrième et dernière catégorie du Guide pra-
tique de l’OIM sur les centres pour migrants : « Gestion de l’information et données migratoires ». Cette catégorie fournit 
des outils pour faciliter l’enregistrement des bénéficiaires et assurer une gestion précise des informations permettant 
la mise en œuvre du programme et l’établissement de rapports. Les principes et les dispositions de l’OIM en matière 
de protection des données sont également traités dans cette section.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  60 minutes

Type de session : Présentation / discussion en séance plénière / exercice interactif

SESSION 3.5: GESTION DE L’INFORMATION ET DONNÉES MIGRATOIRES 

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble du processus et des outils permet-

tant d’assurer une gestion précise de l’information en vue de la mise en œuvre du 
programme et de l’établissement de rapports

•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble des principes et des dispositions de 
l’OIM en matière de protection des données, en accordant une attention toute 
particulière aux exigences et défis en matière de partage des données.

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 	S’orienter en toute sûreté en ce qui concerne l’applicabilité des outils et des 

processus pour garantir une gestion précise de l’information et la protection des 
données

2.	 	Comprendre et apprécier l’importance des principes de protection des données 
pour garantir la vie privée, la sécurité et la dignité des bénéficiaires

Messages clés 

1.	 La protection des données est l’application systématique d’un ensemble de ga-
ranties institutionnelles, techniques et physiques qui préservent le droit à la vie 
privée en ce qui concerne la collecte, le stockage, l’utilisation et la divulgation des 
données à caractère personnel

2.	 Garantir la protection des données est essentiel pour une programmation sûre 
et digne

3.	 Les données personnelles et sensibles ne peuvent pas être partagées avec des 
acteurs externes à moins de respecter les procédures établies.  

4.	 Les données et les informations collectées alimentent une programmation basée 
sur les faits

Préparation

•	 Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi 
que les diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et systèmes vidéo audio
•	 Tableau de conférence et feutres

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint
•	 S3.5_Échantillon de produit de gestion de l’information
•	 S3.5_Module Jaune_Exercice de partage des données
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session 

Aperçu de la session

Session 3.5 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :

Après cette session, les participants seront en mesure de 
1.	 S’orienter en toute sûreté en ce qui concerne l’applicabilité des 

outils et des processus pour garantir une gestion précise de l’in-
formation et la protection des données

2.	 	Comprendre et apprécier l’importance des principes de pro-
tection des données pour garantir la vie privée, la sécurité et la 
dignité des bénéficiaires

35 minutes Dispositions relatives à la protection des données  - Gestion 
de l’information et données migratoires

•	 Expliquer que, pour assurer une programmation sûre et digne, 
il est important de garantir des systèmes de protection des don-
nées, définis comme suit :

« Application systématique d’un ensemble de garanties institutionnelles, 
techniques et physiques qui préservent le droit à la vie privée en ce qui con-
cerne la collecte, le stockage, l’utilisation et la communication de données à 
caractère personnel. ». 

•	 Expliquez que l’OIM et ses partenaires de mise en œuvre sont 
liés par ces 13 principes. Si le temps le permet, l’animateur 
peut demander à d’autres partenaires dans la salle d’expliquer 
quels principes et quelles règles directrices de protection des 
données s’appliquent à eux et comment ils sont liés au contexte 
de gestion des centres.

Note : Indiquer clairement que les principes de protection des données 
de l’OIM s’appliquent aux données personnelles.

•	 Présentez et expliquez l’importance de la protection des 
données sur diapositives PowerPoint

•	 Pour respecter le droit à la vie privée, à la dignité hu-
maine et au bien-être des migrants et autres populations 
migrantes. 

•	 Pour assurer leur sécurité et la non-discrimination.
•	 Pour garantir le droit à la vie privée, la sécurité et la dig-

nité pendant les mouvements et gérer les informations 
sensibles et confidentielles nécessaires pour comprendre 
les tendances migratoires Pour accroître la crédibilité de 
l’institution, tant auprès de ses bénéficiaires que de ses 
partenaires. 

•	 Présentez et expliquez sur une diapositive PowerPoint que 
les bénéficiaires ont le droit de : 

•	 Savoir qui va utiliser, accéder et traiter leurs données, et 
dans quel but ;

•	 Accéder à leurs informations, les modifier et contester la 
manière dont elles sont utilisées ;

•	 Être informés de la manière dont leurs données seront 
utilisées.

Ressources :
Manuel de 
protection des 
données de l’OIM

Principes de 
protection des 
données de l’OIM

Formulaire de 
consentement 
audiovisuel de l’OIM  

Ou
S3.5 Formulaire de 
consentement 
audiovisuel de l’OIM 
(FR)

Formulaire d’accord 
de partage de 
données de l’OIM

Formulaire de 
consentement 
général de l’OIM

Informed consent : 
There is an App for 
that!  (en anglais)

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/audio_visual_consent_form_en_24jan2020.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/audio_visual_consent_form_en_24jan2020.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/audio_visual_consent_form_en_24jan2020.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/transfer_of_personal_data_final_en.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/transfer_of_personal_data_final_en.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/transfer_of_personal_data_final_en.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1_1_general_consent_form_frm_1_doc.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1_1_general_consent_form_frm_1_doc.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1_1_general_consent_form_frm_1_doc.pdf
https://www.iom.int/video/informed-consent-theres-app
https://www.iom.int/video/informed-consent-theres-app
https://www.iom.int/video/informed-consent-theres-app
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Obtenez le consentement ! Parcourez la diapositive PowerPoint
Voir la note de l’animateur 3.5.1 

•	 Expliquez les différents types de données suivants dans le con-
texte de la gestion de centres pour migrants : données person-
nelles, données non-personnelles et données non-personnelles 
mais sensibles 

Voir la note de l’animateur 3.5.2
•	 Expliquez que, selon la classification figurant ci-dessus, le part-

age des données personnelles est réglementé par le manuel de 
protection des données de l’OIM. 

•	 Parcourez les diapositives PowerPoint suivantes
•	 Exercice de groupe (jeu de rôle) : Lisez le scénario (S3.5_

ModuleJaune_Exercice de partage des données) Choisissez 
deux participants (ou identifiez deux volontaires parmi les 
participants). Attribuez à chacun l’un des deux rôles suivants :  
partenaire de mise en œuvre de l’OIM-gestionnaire du centre et 
fonctionnaire du gouvernement (département des statistiques).

•	 	Demandez aux participants d’analyser la situation et de 
proposer les mesures potentielles qu’ils prendraient pour 
gérer la situation.

Note: L’animateur peut changer le profil des protagonistes en fonction de 
son contexte et de son public. 

Scénario : Un jour, une fonctionnaire du gouvernement se présente au Cen-
tre de réception de Magnabougou, et demande instamment à avoir accès 
à la liste des migrants arrivés dans le centre au cours des 6 derniers mois, 
elle est particulièrement intéressée par les données relatives aux mineurs et 
aux femmes. 
Elle dit à Mme Johnson,  responsable du centre (membre du personnel de 
l’ONG partenaire de mise en œuvre de l’OIM), que c’est très urgent, car le 
bureau des statistiques doit préparer un rapport pour demain.  

S3.5_ModuleJaune_ 
_Exercice de partage 
des données

15 minutes Systèmes de gestion de l’information - Gestion de 
l’information et données migratoires

•	 Diapositives PowerPoint : Que faisons-nous de toutes 
ces données ? Nous les gérons !

•	 Présentez et expliquez l’utilisation et le but des systèmes de 
gestion de l’information de l’OIM sur une diapositive Power-
Point: 

•	 Flux de données des systèmes de suivi des centres : nom-
bre de cas

•	 Analyse des tendances et besoins en matière de migra-
tion

•	 Programmation basée sur des données probantes

Note: expliquez que cette diapositive n’a pour but que de fournir 
un exemple de la manière dont les données sont gérées et comment 
elles peuvent contribuer à une programmation basée sur des preuves. 
L’exemple est strictement lié à l’OIM, car la formation est mise en œu-
vre par l’OIM, mais d’autres organisations peuvent avoir leurs propres 
systèmes de gestion des données et peuvent partager leur expertise 
et bonnes pratiques.

S3.5_Échantillon de 
produit pour la 
gestion de 
l’information

•	 Présentez la bonne pratique de la capture d’écran Regional 
-Data Hub sur une diapositive PowerPoint. L’animateur peut 
remplacer l’échantillon par une image plus adaptée au contexte 
si celle-ci est disponible.

•	 Expliquez que, pour de plus amples informations, les partici-
pants peuvent consulter :

•	 Le Manuel de protection des données de l’OIM, dis-
ponible ici 

•	 Le site de la DTM où les participants trouveront tous les 
produits de l’OIM disponible ici 

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 	La protection des données est l’application systématique d’un 
ensemble de garanties institutionnelles, techniques et physiques 
qui préservent le droit à la vie privée en ce qui concerne la 
collecte, le stockage, l’utilisation et la divulgation des données à 
caractère personnel

2.	 Garantir la protection des données est essentiel pour une pro-
grammation sûre et digne

3.	 	Les données personnelles et sensibles ne peuvent pas être 
partagées avec des acteurs externes à moins de respecter les 
procédures établies.  

4.	 	Les données et les informations collectées alimentent une pro-
grammation basée sur les faits 

Gestion de l’information et données migratoires

Protection des données
Note de l’animateur 3.5.1 

Le consentement implique de fournir des informations aux bénéficiaires, à leur donner la possibilité de poser des 
questions pour s’assurer que les informations sont complètes et comprises. Avant de recevoir une aide, les bénéfici-
aires doivent donner leur autorisation (ou opposer un refus), qui sera enregistrée de manière sûre et confidentielle. Le 
consentement est généralement donné par écrit en signant un formulaire de consentement. Si cela n’est pas faisable 
ou approprié (par exemple dans le cas d’enfants, de bénéficiaires ayant un faible niveau d’alphabétisation, et/ou de 
personnes n’ayant pas la capacité de donner leur consentement), il est possible d’enregistrer le consentement par 
système audio ou vidéo. Si le consentement est donné verbalement, il doit être certifié par écrit par le personnel de 
l’Organisation.
La capacité à donner son consentement peut être affectée par l’âge, les capacités cognitives, l’état physique et psy-
chologique des migrants. Dans un tel cas, on peut rechercher le consentement éclairé, c’est-à-dire la volonté exprimée 
de participer à la fourniture de l’assistance. Des mesures appropriées doivent être adoptées pour déterminer si un 
bénéficiaire est en mesure de donner son consentement éclairé. S’il est jugé incapable, les autorités de tutelle ap-
propriées doivent être impliquées, mais on doit permettre aux migrants de continuer à collaborer à toute prise de 
décision concernant l’assistance.
Les partenaires de mise en œuvre de l’organisation sont également liés par les dispositions relatives à la protection des 
données de l’organisation et doivent s’assurer que les bénéficiaires donnent leur consentement éclairé à la collecte de 
leurs données personnelles. En cas d’orientation de bénéficiaires, le principe 5 du Manuel de l’OIM sur la protection 
des données, qui concerne le partage de données personnelles doit être appliqué.

Note de l’animateur

https://publications.iom.int/system/files/pdf/iomdataprotection_web.pdf
https://dtm.iom.int/fr
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L’animateur doit expliquer que le Manuel de protection des données de l’OIM et les dispositions connexes sont 
uniquement applicables aux données personnelles. Cependant, il est important que les participants comprennent les 
différences entre les trois types de données qu’ils sont susceptibles de traiter dans leurs activités quotidiennes et qu’ils 
appliquent avec sûreté les principes, les modalités de stockage et de partage respectifs.

Données sensibles non personnelles, personnelles, non personnelles
Note de l’animateur 3.5.2 

On entend par données non personnelles toute information qui ne se rapporte pas à une personne 
concernée identifiée ou identifiable  
Cela peut comprendre : 

This may include: 
•	 Nombre de familles ou de ménages,  
•	 	Groupes d’âge, répartition par âge et par sexe  
•	 Migrants ayant accès, ou non, aux services juridiques/administratifs/services de SMSPS et aux soins de santé

Lorsque ces données ne sont pas sensibles, elles peuvent être partagées publiquement. En principe, ces données peu-
vent être collectées, diffusées et partagées sans soulever de préoccupations ou de problèmes majeurs en termes de 
confidentialité et ne présentent pas, en général, de risques pour les personnes qui ont fourni les informations.   

Les données personnelles comprennent toute information enregistrée sous forme imprimée ou par des 
moyens électroniques et pouvant être utilisée pour identifier les personnes concernées.  
Cela peut comprendre : 

•	 	Données biographiques (nom, date de naissance, état civil par exemple) ;  
•	 Données biométriques et génétiques (empreintes digitales, scansion de l’iris par exemple) ;  
•	 Données de base (histoire de la famille et du ménage, relations avec les proches par exemple   
•	 Circonstances matérielles (expérience des violations des droits de l’Homme et détails du transit par exemple) 
•	 Images et enregistrements  
•	 Matériaux de confirmation (rapports médicaux, rapports de ligne directe par exemple) ;  
•	 Documents personnels et de contrôle (dossiers médicaux, dossiers financiers par exemple) ;   

Les principes de protection des données de l’OIM (voir le Manuel de protection des données de l’OIM ) s’appliquent 
aux données personnelles. 
Ces données sont sensibles par nature et ne doivent pas être partagées, sauf en cas de nécessité absolue, en suivant 
une évaluation du rapport risques - bénéfices et après la signature d’un accord.

Le personnel de l’OIM doit noter que le service juridique (LEG) dispose d’un modèle d’accord de partage des don-
nées à utiliser lors du transfert de données personnelles vers des tiers, ainsi que d’un modèle d’évaluation des risques 
et des avantages. Ils sont tous disponibles sur la page Intranet Protection des données. Il est également obligatoire 
pour tout le personnel de l’OIM de suivre le cours de formation en ligne sur les principes de protection des données 
de l’OIM 

•	 	À défaut de consentement, seules les données agrégées anonymes, qui ne peuvent être utilisées pour 
identifier ou retracer les personnes concernées, peuvent être publiées et diffusées au public.  

•	 Dans la mesure du possible, il ne faut partager avec des tiers que des données globales anonymes.  

Données sensibles non personnelles : Il peut s’agir (sans s’y limiter), par exemple, de données comprenant des 
indicateurs de protection concernant un site ou un point spécifique, le nombre d’enfants non accompagnés accueillis 
dans un centre pour migrants. Ces données ne doivent pas être rendues publiques ou partagées. 

Pour partager ces données, l’organisation requérante doit remplir et signer le formulaire de demande d’accès aux 
données.  

Ces données peuvent être partagées, avec certaines limitations, car le partage de ces données peut potentiellement 
entraîner le non-respect de la confidentialité, des violations du droit à la vie privée et à la sécurité, et/ou exposer une 
personne ou une communauté à des risques de représailles, d’exclusion, d’exploitation ou de discrimination. 

Objectif de la session : Cette session marque la fin de la formation sur la mise en pratique du Guide de l’OIM sur les 
centres pour migrants. La simulation est facultative, à la discrétion de l’animateur. Elle permet aux participants de tester 
ce qu’ils ont appris au cours de la formation grâce à un exercice final interactif. La partie de clôture et d’évaluation est 
l’occasion pour les participants de donner leur avis sur l’expérience globale de la formation, ce qui permet à l’équipe 
d’animation de recueillir les leçons apprises et d’améliorer les futures sessions de formation. 

Durée : entre 20 (sans la simulation) et 110 minutes (avec la simulation)

Type de session : simulation facultative / discussion plénière / présentation / évaluation

SIMULATION, ÉVALUATION ET CLÔTURE 
SESSION 4

Aperçu de la session

Session 4 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

70 minutes Exercice de simulation facultatif – Jeu de rôle

Scénario: regardez à nouveau la vidéo 1 et lisez les informations com-
plémentaires fournies ci-dessous.

Informations additionnelles sur le scénario : 

Les forces gouvernementales, en même temps que l’OIM, viennent de sec-
ourir 100 migrants. Ils n’ont pas encore été emmenés dans un centre pour 
migrants existant (centre offrant un abri/ logement et cogéré). 
Parmi eux : des hommes, des femmes, de jeunes enfants, des personnes 
âgées et des blessés.  Ils sont fort perturbés et traumatisés 

•	 	Répartissez les participants en groupes comme indiqué ci-des-
sous :

•	 Groupe 1 : Autorités gouvernementales
•	 Groupe 2 : Communauté d’accueil
•	 Groupe 3 : ONG
•	 Groupe 4 : Personnel OIM

•	 Chaque groupe doit identifier ses rôles et responsabilités dans 
la fourniture d’une assistance immédiate et urgente (dans les 24 
heures) à 100 migrants qui viennent d’arriver et qui sont en situ-
ation de grande détresse

•	 Chaque groupe doit concevoir des mesures d’assistance perti-
nentes en fonction de son rôle

•	 Les groupes seront invités à la réunion d’urgence du groupe de 
travail cet après-midi pour discuter d’un plan d’intervention.

Temps alloué pour cet exercice : 60 minutes

Note : L’animateur doit consacrer 30 minutes supplémentaires à la « 
réunion du groupe de travail » pour discuter des plans des acteurs 

Guide Pratique vidéo 
1_ d’étude de cas

Ressources :

S4_Module Rouge 
_Exercice de 
simulation 
(applicable au 
module Jaune-Mise en 
Pratique)

https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://intranetportal/en-us/pages/data-protection.aspx
https://intranetportal/en-us/pages/data-protection.aspx
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
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20-30 
minutes Évaluation et Clôture

•	 Expliquez que la formation « Mise en pratique du Guide de 
l’IOM sur les centres pour migrants » est arrivée à son terme.

•	 Remerciez les participants pour le temps qu’ils vous ont dédié 
et l’engagement dont ils ont fait preuve tout au long de la for-
mation.

•	 	Expliquez aux participants qu’ils devront faire un dernier effort 
pour remplir les formulaires d’évaluation de la formation (test 
post-formation et/ou formulaires d’évaluation des compétences 
de l’animateur et évaluation post formation), ce qui est import-
ant pour mesurer l’efficacité et l’impact du matériel et des méth-
odes de formation. 

•	 	Remise des certificats de participation et du livret du partici-
pant 

Note : Le livret du participant peut être remis en version imprimée si 
disponible ou partagé par courrier électronique sous forme de fichier 
numérique.

•	 Remerciez les participants et fournissez toute autre informa-
tion pertinente (par exemple, que les animateurs enverront un 
courriel avec les diapositives PowerPoint et d’autres ressources 
utiles, que les formateurs peuvent être contactés à [...])

Ressources :

S1S4_ModuleJanune 
Pré/post test auprès 
des participants
S4_Évaluation des 
compétences des 
animateurs

S4_Évaluation 
post–formation

Certificat de 
participation

Livret du participant

MODULE
ROUGE
APPLICATION OPÉRATIONNELLE DU GUIDE 
PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES POUR 
MIGRANTS  

Durée : 3 jours (adaptable sur 4 à 5 jours)

Public cible : Les partenaires de mise en œuvre de l’OIM (IPs en anglais) et leur personnel, le personnel de protection 
et personne non-spécialiste travaillant sur le terrain ou fournissant un soutien à la mise en œuvre des services d’assis-
tance aux migrants dans les centres pour migrants. Ce module s’adresse en outre au personnel de gestion des projets 
de l’OIM contribuant à la mise en place et à la gestion des centres pour migrants dans le cadre des programmes de 
protection et d’assistance aux migrants.

Objectif du module : ce module vise à fournir une vue d’ensemble de l’application opérationnelle du Guide pratique 
sur les centres pour migrants dans le cadre des services de protection et assistance aux migrants. Il est fortement 
axé sur la création et/ou le renforcement de capacités des participants vis-à-vis de l’utilisation des outils et ressources 
disponibles pour garantir une programmation sûre et digne. Il permet aux participants, qu’il s’agisse de personnel de 
protection ou non, de réaliser une analyse complète de la protection et des vulnérabilités des migrants, en s’efforçant 
de garantir une assistance adaptée au contexte, inclusive, significative et digne. Il convient au personnel de protection 
et personnel non-spécialiste et peut être utilisé en combinant des participants des deux groupes. L’utilisation d’un 
groupe cible combiné (spécialistes et non spécialistes) facilitera un plus grand engagement entre les deux groupes et 
permettra une plus grande collaboration tout au long de la formation.

Préparation et ressources : Ce module est accompagné d’une présentation power point dédiée et préétablie, de 
ressources pour le formateur, d’exercices et de documents qui peuvent être mis à disposition par l’OIM à certaines 
conditions. Pour recevoir de plus amples informations et le kit complet de formation sur les centres pour migrants, 
veuillez nous contacter.

https://migrantcentres.iom.int/fr/node/1
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JOUR 3 

Récapitulation du deuxième jour

3.4 Gestion du centre pour migrants
•	Type d’infrastructures
•	Modèles de gestion
•	Cycle de vie des centres pour migrants	
•	Normes d’assistance et exigences minimales
•	 Inclusivité et intégration de l’âge, genre, diversité
•	Gestion des incidents de sûreté et sécurité,
•	Participation et redevabilité 
•	Relations communautaires, protection de l’environnement

3.5 Gestion de l’information et données migratoires 
•	Dispositions relatives à la protection des données de l’OIM
•	Gestion de l’information 

4. Exercice de simulation, évaluation et clôture 

Les plages horaires sont indicatives et peuvent être adaptées en fonction des exigences du 
contexte.

Objectifs 
pédagogiques du 

module 

Ce module est destiné à :

•	 Démontrer l’importance de la compréhension de la protection, de la pro-
tection transversale et des principes fondamentaux permettant de garantir 
une programmation sûre et digne en ce qui concerne les opérations de 
protection et d’assistance aux migrants dans les centres pour migrants;

•	 Fournir un aperçu complet de l’application pratique du Guide pratique de 
l’OIM sur les centres pour migrants dans le cadre des services de protection 
et d’assistance aux migrants.

Résultats 
attendus 

Après ce module, les participants seront capables de :

1.	 Décrire l’importance de la protection transversale dans les opérations de 
protection et d’assistance aux migrants dans les centres et apprécier son 
importance pour une programmation sûre et digne 

2.	 Appliquer en toute sûreté le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants dans des contextes spécifiques 

Aperçu du 
module et 
suggestion 
d’agenda 

JOUR 1 :

Introduction, rupture de la glace et pré-test 

1. Programmation sûre et digne
1.1 Introduction – Protection
1.2 Protection et protection transversale
1.3 Analyse de la protection et déterminants de la vulnérabilité des migrants 
(DoMV)

2. Communication sécurisée des incidents de protection et prévention de 
l’exploitation et des abus sexuels (PSEA en anglais)

3. Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants 
3.1 Guide pratique - Introduction
3.2 Guide pratique – Administration

JOUR 2 :

Récapitulatif du premier jour

3.3 Guide pratique - Protection et assistance 
•	Gestion de cas
•	Mécanismes d’orientation
•	Réception, orientation, partage d’informations
•	Enregistrement
•	Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires
•	Santé
•	Services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS)
•	Éducation, formation
•	Services administratifs, juridiques
•	Solutions durables
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Préparation 

Présentez la photo du jeune garçon en fauteuil roulant sur une diapositive Power-
Point ou utilisez une autre photo appropriée au niveau local si elle est disponible

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Projecteur et systèmes audio vidéo

Tableau de conférence et feutres

Ressources 

Cette session est surtout basée sur le kit de formation sur l’intégration de la protection, dével-
oppé par le Cluster de protection globale (GPC), disponible ici : 

Manuel de formation sur la Protection Transversale

Et en partie sur le matériel de formation existant de l’OIM (notamment le manuel de l’OIM 
sur la protection et l’assistance aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux 
abus disponible en anglais ici :

Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrant vulnérables à la violence, à l’ex-
ploitation et aux mauvais traitements

•	 S1S4 _Module-Rouge Enquête pré/post la formation
•	 Diapositives PowerPoint

Objectif de la session : cette session présente les objectifs de l’atelier et donne aux participants l’occasion de se 
rencontrer et d’apprendre à se connaître un peu mieux. La session est essentielle pour encadrer la formation du point 
de vue de savoir pourquoi la protection et la protection transversale se révèlent importantes, comment elles sont 
situées et pertinentes dans le contexte des services de protection et d’assistance aux migrants et, plus spécifiquement, 
dans le cadre du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants. Elle a pour but d’influer et d’informer sur les 
attitudes, de donner le « ton » de la formation et de persuader les participants de la valeur de la formation elle-même. 

Durée de la session : 60 minutes.

Type de session : Discussion en séance plénière/ Introduction et exercice par binôme

SESSION 1.1 : INTRODUCTION – PROTECTION

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE 
SESSION 1

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :

•	 Amener les participants et les animateurs à se connaitre 
•	 Présenter les objectifs de la formation
•	 Démontrer l’importance de la protection et de l’intégration de la protection 

pour tous les acteurs
•	 Démontrer l’importance et la pertinence de la protection et de la protection 

transversale dans le contexte des services de protection e d’assistance aux mi-
grants, avec une référence toute particulière au Guide pratique de l’OIM sur 
les centres pour migrants (Migrant Centres Toolkit (MCT) en anglais) et, par 
conséquent, à sa mise en œuvre dans un contexte spécifique ainsi que son im-
pact opérationnel

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 	Apprécier la pertinence et la valeur de la protection, de la protection transversale 
dans les opérations et la promouvoir auprès des tiers, y compris les mécanismes 
de coordination pertinents tels que les Groupes de travail et/ou Cluster 

2.	 	Démontrer une compréhension des quatre principes clés de la protection trans-
versale

3.	 	Reconnaître le fait que la protection transversale est placée sous la responsabilité 
de tous les acteurs

Messages clés 

1.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer pour garantir la protection des migrants dans 
des situations vulnérables.

2.	 	Tous les acteurs ont un rôle à jouer dans la transversalité de la protection dans 
toutes les interventions de secteur

3.	 	Par la protection transversale, les acteurs peuvent aider les personnes à accéder 
et à profiter en toute sécurité de leurs droits et services 

Aperçu de la session

https://www.globalprotectioncluster.org/old/themes/protection-mainstreaming/
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
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•	 Demandez aux participants en séance plénière : où pensez-vous 
que cette personne va  ?

Les réponses peuvent être : au centre de santé/ au point de distribution de 
nourriture/ à la séance de conseil individuel des Services de santé mentale 
et de soutien psychosocial (SMSPS) / à l’école/ aux toilettes. L’objectif de 
cette question est d’obtenir une longue liste de services qui pourraient 
également correspondre aux services d’un secteur spécifique (Santé, Édu-
cation, Eau, assainissement et hygiène (WASH) par exemple)

Animez une discussion sur l’expérience de la personne à l’aide de 
certaines des questions suivantes :

•	 Pensez-vous qu’il dispose d’un accès effectif à ces ser-
vices?

•	 Quels obstacles pourrait-il rencontrer et pourquoi ?
•	 Peut-il accéder à ces services en toute sécurité ?
•	 Pensez-vous qu’il a été consulté/e sur l’emplacement et 

les voies d’accès à ces services ?

Voir la note de l’animateur 1.1.1

•	 Expliquez que chacun de ces services pourrait également cor-
respondre à un service d’un secteur spécifique : WASH, Éduca-
tion, SMSPS, Santé par exemple.  

•	 L’animateur peut explicitement faire référence aux services de 
protection et d’assistance de l’OIM.

•	 Inscrivez les services sur un tableau de conférence.
•	 Demandez aux participants en séance plénière : qui est chargé 

de veiller à ce qu’il puisse accéder à ces services / en toute sécu-
rité ?
Les réponses font souvent référence à des agences spécialisées (par 
exemple, Humanite & Inclusion, L’agence Nations Unies pour les 
réfugiés (UNHCR), OIM, le Programme alimentaire mondial (WFP)) 
La « bonne » réponse est que tous ont une part de responsabilité.

Voir la note de l’animateur 1.1.2

•	 Expliquez que des agences spécialisées peuvent être néces-
saires pour certaines activités, comme la construction de ramp-
es pour faciliter l’accès, mais que tous les acteurs sont tenus de 
vérifier que la personne a accès à leurs services.

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

15 minutes Bienvenue et introduction 

•	 Présentez-vous (et, le cas échéant, votre équipe de formation)

•	 Fournissez des informations sur tous les points relatifs à l’ate-
lier: salles de bain, pauses, sorties de secours et point de contact 
pour le retour d’information notamment. 

•	 	Demandez aux participants de répondre à l’enquête pré/ post 
formation. Expliquez qu’il est utile pour les participants et les 
formateurs de pouvoir suivre et mesurer l’apprentissage au 
cours de la formation. 

•	 Une fois que les participants ont répondu à l’enquête, vous pou-
vez leur demander de se présenter eux-mêmes : leur nom, rôle 
et l’organisation pour laquelle ils travaillent, leur formation pro-
fessionnelle et expérience notamment en ce qui concerne l’assis-
tance et la protection des migrants et/ ou la gestion de centres.

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session :  
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Apprécier la pertinence et la valeur de la protection et 
de la protection transversale dans les opérations et la 
promouvoir auprès des tiers, y compris les mécanismes 
de coordination pertinents et responsables de Cluster/ 
groupes de travail dans le pays

2.	 Démontrer la compréhension des quatre principes clés 
de la protection transversale

3.	 Reconnaître que l’intégration des principes de protection 
dans tous les secteurs et interventions relève de la re-
sponsabilité de tous les acteurs

Ressource : S1S4_
Module_Rouge 
Enquête pré/post la 
formation

40 minutes Pourquoi la protection est-elle importante ?

•	 Expliquez que la session commencera par une exploration des 
raisons pour lesquelles nous sommes tous à cette formation 
; pourquoi , dans le cadre du Guide pratique de l’OIM sur les 
centres pour migrants, la protection est importante et comment 
sa pertinence dans le contexte des opérations d’assistance aux 
migrants.

•	 Montrez la photo d’un garçon souffrant de handicaps physiques 
dans un centre pour migrants

Note : L’animateur peut remplacer cette image si une image plus 
adaptée au contexte est disponible. Veuillez vérifier que l’image reflète 
– de manière visible – les lacunes de l’intégration de la protection ; de 
plus, les diapositives suivantes sont liées à cette image, on conseille donc 
que toutes les diapositives soient mises à jour en conséquence

Ressource : 
Diapositive 
PowerPoint avec 
photo d’un jeune 
garçon en fauteuil 
roulant

Session 1.1 Plan
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Pourquoi la protection et la protection transversale est-elle si importante ?

Note de l’animateur 1.1.1

L’objectif des opérations consistant à guider les participants à travers la série de questions est de faire émerger cer-
taines des composantes clés de la protection transversale (également appelée programmation sûre et digne) : sécurité 
et dignité, accès effectif, redevabilité, participation et autonomisation.

•	 Pour que l’accès soit effectif, l’assistance et les services doivent être :
a.	 Disponibles sous une quantité et une qualité suffisante
b.	 Fournis sur la base des besoins et sans discrimination
c.	 Selon les besoins individuels
d.	 En toute sécurité et à portée de la main
e.	 Connus par les personnes susceptibles d’accéder aux services
f.	 Accessibles physiquement et financièrement
g.	 Inclusifs 
h.	 Pertinents sur le plan culturel et acceptables du point de vue social

•	 Dans le cas du jeune garçon de l’image, son accès est clairement limité en termes de sécurité, de facilité d’accès 
et d’accessibilité physique.

•	 Le fait que le jeune garçon ne puisse pas accéder aux services en toute sécurité suggère qu’il n’a peut-être pas 
été impliqué dans un processus d’identification des emplacements et des voies d’accès appropriés.

L’animateur peut également envisager de solliciter les réflexions des participants sur les facteurs de risque et de pro-
tection : 

Facteur de risque : Facteurs au niveau de l’individu, du ménage/de la famille, de la communauté ou de la structure, 
qui augmentent la probabilité que les migrants soient victimes de violence, d’exploitation ou d’abus avant, pendant ou 
après la migration. 

Facteur de protection : Facteurs au niveau de l’individu, du ménage/de la famille, de la communauté ou de la structure, 
qui réduisent la probabilité que les migrants soient victimes de violence, d’exploitation ou d’abus avant, pendant ou 
après la migration.

Note de l’animateur 1.1.2

L’objectif de cette question est de permettre aux participants de comprendre que tous les acteurs ont un rôle à jouer 
pour garantir que le garçon est :

a. Consulté sur l’emplacement et les voies d’accès aux services
b. En mesure d’accéder aux services en toute sécurité
c. Est traité avec dignité

Reconnaître que l’intégration de la protection n’est pas uniquement le rôle des Organisations Non Gouvernementales 
(ONG), des ONG Internationales (ONGI), des Organisation de la Société Civile (OSCs) et des agences des Nations 
unies, mais que les gouvernements locaux et nationaux en sont les premiers responsables. Cependant, dans le cadre 
de leurs propres programmes WASH (eau, assainissement et hygiène), des abris, de la gestion des camps, le personnel 
doit prendre conscience du rôle important qu’ils peuvent jouer.

Note de l’animateur Donner l’exemple de : un acteur proposant des activités récréatives 
dans un centre pour migrants qui comprend des enfants en fauteuil rou-
lant (moins de 5 % – en moyenne – des enfants participant aux activités 
récréatives). Cet acteur a veillé à ce que des fauteuils roulants et des 
béquilles adaptées aux enfants soient disponibles dans le centre afin que 
les enfants (jeunes garçons et jeunes filles) comme celui sur la photo 
puissent facilement « accéder » au(x) service (s) fourni(s). Ils se sont égale-
ment assurés que les latrines du centre étaient accessibles aux personnes 
handicapées et que le sol était plat et sans gravier. 
Note : si possible, utilisez un exemple tiré du contexte dans lequel la 
formation est dispensée. 

•	 Demandez aux participants de discuter, en séance plénière, 
d’exemples concrets de problèmes de protection qu’ils ont ren-
contrés dans les programmes sectoriels dans ce contexte (con-
texte où la formation est dispensée)

•	 Remerciez les participants pour leurs exemples. Expliquez que 
nous n’allons pas en discuter maintenant, mais que nous y revi-
endrons au cours de la formation. 

5 minutes Résumé des messages clés

Résumez les messages clés de la session sur une diapositive Pow-
erPoint :

1.	 Tous les acteurs ont un rôle à jouer dans la transversalité 
de la protection dans toutes les interventions

2.	 Par la protection transversale, les acteurs peuvent aider 
les personnes à accéder à, et à profiter en toute sécurité 
de leurs droits et services

Note générale à l’attention de l’animateur : il est nécessaire de faire preuve de sensibilité et d’inclusion même en ce 
qui concerne la terminologie utilisée dans cette formation, dans le langage de tous les jours et en ce qui concerne les 
termes techniques utilisés. Tout au long du manuel de formation, des termes généraux ont été utilisés pour faciliter les 
références. L’animateur doit, si nécessaire, utiliser des versions étendues des acronymes et des abréviations, comme, 
par exemple :

•	 Migrant = Personne migrante : en général, il existe une tendance à séparer les migrants comme 
s’il s’agissait d’une autre entité, l’utilisation de « personne migrante » peut aider à combler cette 
lacune. 

•	 Cas = Personne : souvent rencontré dans les explications techniques de gestion de cas, ou dans les 
opérations quotidiennes. Il est préférable d’adopter le terme « personne » lorsqu’il est applicable. 

•	 Toute utilisation de l’expression « migrants vulnérables » à des fins stylistiques doit être comprise 
comme désignant les migrants en situation de vulnérabilité face à la violence, à l’exploitation et 
aux mauvais traitements.
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4.	 Il existe différentes initiatives transversales, qui contribuent toutes à la protec-
tion des populations affectées

5.	 L’intégration de la protection ne se concentre pas sur ce que nous faisons (le 
produit), mais plutôt sur la manière dont nous le faisons (le processus)

6.	 Il existe quatre éléments essentiels à la protection transversale : donner la 
priorité à la sécurité et à la dignité et ne pas nuire ; un accès effectif ; la redev-
abilité; la participation et l’autonomisation.

7.	 Une bonne programmation est essentielle à la transversalité  de la protection, 
mais elle exige également des mesures intentionnelles et proactives pour soute-
nir des programmes sûrs et dignes

Préparation

Préparer S1.2_Exercice de groupe_Définition de la protection : Feuilles A4, chaque 
feuille contenant un mot de la définition de la protection (CPI) – 1 jeu de mots A4 pour 
chaque groupe

Projecteur et systèmes audio vidéo 

Vérifiez que la vidéo sur la protection transversale fonctionne et est prête à être diffusée.

Tableau de conférence, marqueur, stylos 

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint
•	 S1.2_ Aide-mémoire sur la protection transversale - GPC
•	 S1.2_Exercice de groupe_Définition de la protection
•	 Vidéo sur la Protection Transversale (du GP) ou Vidéo sur le Protection Transver-

sale (de l’OIM)
•	 S1.2_La Protection transversale dans la pratique 
•	 S1.2_Jeu de rôle croisé 

Objectif de la session: Cette session présente aux participants la définition et le concept de protection, ensuite, la 
définition et le concept de la protection transversale. Cette session passe en revue quelques exemples concrets de 
protection transversale et comment ceux-ci se reflètent dans la définition.

Durée de la session: 125 minutes

Type de session: Discussion en séance plénière/travail en groupe/exercice interactif

SESSION 1.2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Expliquer la définition et le concept de la protection 
•	 Introduire et expliquer le concept général de transversalité 
•	 Mettre en évidence un exemple concret pris sur le terrain (lié au contexte)
•	 Expliquer ce que la protection transversale est et n’est pas, dans le cadre des 

centres ainsi que les responsabilités qui en découlent. 
•	 Expliquer les éléments clés de la protection transversale et donner des exemples 

de chaque élément

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 Fournir un aperçu de la définition de la protection et du continuum de protec-

tion
2.	 Mettre en évidence les responsabilités des différents acteurs ou entités en 

matière de protection transversale
3.	 Décrire ce que signifie la transversalité de la protection, avec une référence 

spécifique aux services de protection et d’assistance aux migrants et aux cen-
tres pour migrants

4.	 Citer des exemples concrets de protection transversale dans la pratique
5.	 Comprendre et réfléchir à l’importance de la manière dont l’assistance est 

fournie plutôt que de se limiter à ce qui est fourni

Messages clés 

1.	 La protection est un concept inclusif, qui nécessite une collaboration et une 
complémentarité pour être mis en œuvre

2.	 Un cadre juridique complet fournit des objectifs et des critères clairs en matière 
de protection, élabore une réponse pratique solide, s’appuyant sur approche 
fondée sur les droits, et fournit une base pour le plaidoyer et d’autres activités 
similaires

3.	 Tous les acteurs sont tenus de placer la protection au centre de leur réponse, 
en incorporant des éléments clés de protection dans leurs approches organi-
sationnelles et en contribuant au leadership et à la coordination inter-organisa-
tions en matière de protection au niveau national

SESSION 1.2 : PROTECTION ET PROTECTION TRANSVERSALE

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE 

Aperçu de la session
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•	 Expliquez que les différents acteurs ont des mandats différents 
en matière de protection, mais que tous les acteurs impliqués 
dans le système doivent garantir le respect des droits de l’Hom-
me et la protection des civils. Certaines agences/acteurs ont un 
mandat spécifique pour mettre en œuvre des programmes de 
protection (par exemple, le HCR, le HCDH, le CICR, les ONG 
de protection). 

•	 Donnez un bref aperçu de la position de l’OIM sur la protection 
Voir la note de l’animateur 1.2.2

15 minutes Comprendre l’intégration et la transversalité de la protection

•	 Demandez aux participants ce qu’ils entendent par « transver-
salité »

•	 Écrivez les idées des participants sur le tableau de conférence 
et mettez en évidence les principaux points suivants :

• 	  La transversalité vise à traiter un certain problème (par 
exemple, l’inégalité entre les sexes) ou à contribuer à 
l’obtention d’un certain résultat (l’égalité entre les sex-
es) sans créer un secteur, un programme ou un projet 
spécifique.

• 	  La transversalité vise à maximiser les impacts positifs d’un 
programme ou d’un projet existant sur la situation ou le 
problème intégré

• 	  La transversalité ne se concentre pas sur ce que nous 
faisons (produit), mais plutôt sur la manière dont nous le 
faisons (processus)

•	 Demandez aux participants de discuter en plénière de ce que 
signifie la protection transversale

•	 Présentez la définition de la protection transversale donnée 
par le GPC sur la diapositive PowerPoint :

« Le processus d’intégration des principes de protection et de pro-
motion d’un accès effectif, de la sécurité et de la dignité dans l’aide 
humanitaire. »

•	 Expliquez que la protection transversale est :  
• 	 Un impératif humanitaire : le fondement de l’action 

humanitaire est la sécurité et la dignité des populations 
affectées et la garantie d’un accès effectif à l’assistance 
(principe d’humanité/ impartialité). 

• 	 Une approche basée sur les droits : promouvoir et 
protéger les droits de la population touchée, ne pas con-
tribuer à, ne pas perpétuer et réduire la discrimination, 
les abus, la violence, la négligence ou l’exploitation. 

• 	 Une norme de qualité et de redevabilité : garantir 
la qualité de la réponse humanitaire et des programmes 
mis en œuvre, ainsi que la responsabilité quant aux com-
portements du personnel.

• 	 Une responsabilité partagée : tous les acteurs sont 
responsables de la transversalité de la protection dans 
tous les secteurs et toutes les phases du cycle de pro-
grammation.

•	 Demandez aux participants de réfléchir à la façon dont cela se 
rapporte aux centres pour migrants

Note de l’animateur 1.2. 3

Tableau de 
conférence, 
marqueur, stylos

Session 1.2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint
Après cette session, les participants seront en mesure de : 

1.	 Fournir un aperçu de la définition de la protection et du 
continuum de protection

2.	 Décrire ce que signifie la protection transversale, avec 
une référence spécifique aux services de protection et 
d’assistance et aux centres pour migrants

3.	 Mettre en évidence les responsabilités des différents 
acteurs ou entités en matière de protection transversale

4.	 Citer des exemples concrets de protection transversale 
dans la pratique, qui sont pertinents pour leurs opéra-
tions actuelles

5.	 Comprendre et réfléchir à l’importance de la manière 
dont l’assistance est fournie plutôt que de se limiter à ce 
qui est fourni

45 minutes Qu’est-ce que la protection transversale ?

•	 Expliquez qu’avant d’examiner la définition de la protection 
transversale, nous devons d’abord rafraîchir notre compréhen-
sion de la protection

•	 Divisez les participants en groupes et donnez à chaque groupe 
des feuilles A4 contenant des mots liés à la définition de la pro-
tection 

•	 Demandez aux participants d’assembler les mots et de propos-
er une définition de la protection – Les groupes ont 10 minutes 
pour réaliser l’exercice

•	 Présentez la définition de la protection du Comité permanent 
inter-organisations (CPI) dans la diapositive PowerPoint 

•	 Expliquez que nous allons analyser soigneusement la définition 
de la protection au départ de trois mots principaux : les «droits», 
les « branches du droit » et les « activités ».

•	 	Analyse détaillée de la définition : « Droits »
•	 Analyse détaillée de la définition : « Branches du droit »
•	 Analyse détaillée de la définition : « toutes les activités » > 

utiliser le « modèle de l’œuf »

Voir la note de l’animateur 1.2.1

•	 Expliquez le caractère central de la protection (CPI, 2013) 
et demandez aux participants de réfléchir sur le problème de 
savoir qui est responsable de la protection. Inscrivez les réponses 
sur un tableau de conférence.

Ressource :

S1.2_Exercice de 
groupe_ Définition 
de la protection
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FACULTATIF : Infographie sur l’intégration des questions transversales

•	 Expliquez que la transversalité de la protection est étroitement 
liée à d’autres exigences transversales : handicap, âge, sexe et 
diversité, protection de l’enfance, lutte contre les mines, loge-
ment, terres et propriété, santé mentale et soutien psychosocial, 
violence basée sur le genre (VBG) , VIH et environnement.  

•	 Expliquez que l’infographie a été développée pour souligner 
que la protection transversale peut être considérée comme le 
parapluie permettant d’intégrer les questions transversales dans 
l’action humanitaire. 

•	 Les populations affectées sont au centre de l’action humanitaire.
•	 L’application des principes  de la protection transversale permet 

de prendre en compte toutes les questions décrites ci-dessus 
lors de la réponse.

•	 Enfin, les praticiens dans le secteur humanitaire doivent prendre 
en compte et respecter l’environnement dans lequel se dévelop-
pera la réponse humanitaire afin d’assurer une action adaptée 
au contexte, qui évite que la dégradation de l’environnement 
n’aggrave l’exposition des populations affectées aux risques.

•	 Expliquez que pour chaque question transversale, des orienta-
tions et des ressources globales ont été élaborées. 

•	 Si le temps le permet, dressez une liste d’exemples de res-
sources et de directives disponibles (liste non exhaustive) et 
demandez aux participants de compléter la liste avec d’autres 
directives qu’ils connaissent le cas échéant. 

5 minutes  Résumé des messages clés 1/2

Résumez la première partie des messages clés de la session sur une 
diapositive PowerPoint :

1.	 La protection est un concept inclusif, qui nécessite une collabo-
ration et une complémentarité pour être mis en œuvre

2.	 Un cadre juridique complet fournit des objectifs et des critères 
clairs en matière de protection, élabore une réponse pratique 
solide, s’appuyant sur approche fondée sur les droits, et fournit 
une base pour le plaidoyer et d’autres activités similaires

3.	 Tous les acteurs sont tenus de placer la protection au centre 
de leur réponse, en incorporant des éléments clés de protec-
tion dans leurs approches organisationnelles et en contribuant 
au leadership et à la coordination inter-organisations en matière 
de protection au niveau national

4.	 Il existe différentes initiatives transversales, qui contribuent 
toutes à la protection des populations affectées

40 minutes 4 éléments clés de la protection transversale

•	 Distribuez des copies de l’Aide-Mémoire sur la Protection Trans-
versale du GPC à tous les participants

•	 Lisez les quatre éléments clés de la protection transversale tels 
qu’ils sont décrits dans la note d’information du GPC:

1.	 Donner la priorité à la sécurité et à la dignité et ne pas 
nuire

2.	 Accès effectif - proportionnel aux besoins et sans 
barrières 

3.	 Redevabilité
4.	 Participation et autonomisation

Notez que des liens étroits peuvent être établis entre les 4 éléments 
clés du GPC et les nomes et principes de Sphère

•	 Expliquez qu’une courte vidéo présentera les 4 éléments clés 
de la protection transversale avant une discussion concernant 
ces éléments clés

•	 Lancez la vidéo : Une introduction à la protection transversale, 
GPC, 2014. Disponible en ligne : Vidéo sur la Protection Trans-
versale (GPC) en anglais avec sous titres en français

Note: l’animateur peut aussi envisager l’utilisation de la Vidéo sur la 
protection transversale _OIM (disponible uniquement en anglais)

En ce qui concerne l’accès effectif:
1.	 Pourquoi certains individus ou groupes pourraient-ils ne pas 

avoir accès à l’assistance (de l’OIM) ?
2.	 Quelles mesures l’OIM ou toute autre organisation adopte-t-

elle pour faciliter l’accès des individus ou des groupes qui sont 
exclus ou qui n’ont pas accès à l’assistance ?

•	 Résumez et expliquez que, pour que l’accès soit effectif, l’assis-
tance et les services doivent être :

a.	 Disponibles sous une quantité et une qualité suffisante
b.	 Fournis sur la base des besoins et sans discrimination
c.	 En toute sécurité et à portée de main
d.	 Connus par les personnes susceptibles d’accéder aux 

services
e.	 Accessibles physiquement et financièrement
f.	 Inclusifs
g.	 Pertinents sur le plan culturel et acceptables du point de 

vue social

Documents à 
distribuer :
S1.2_Aide mémoire 
sur la Protection 
Transversale - GPC

Vidéo sur la 
Protection 
Transversale (GPC)

Facultatif : 
Vidéo sur la 
protection 
transversale de l’OIM

https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=HIVYfLBYHGw
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
https://www.youtube.com/watch?v=XUPzwGvHVj8
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En ce qui concerne « Donner la priorité à la sécurité et à la dig-
nité et ne pas nuire »

1.	 Comment l’OIM ou tout autre acteur peut exposer par inad-
vertance les migrants à un danger accru ou à une violation de 
leurs droits ?

2.	 Quelles actions l’OIM ou tout autre acteur peut entreprendre 
pour éviter ou minimiser les effets négatifs ?

3.	 Quelles actions OIM peut entreprendre pour donner la pri-
orité à la sécurité et la dignité dans les programmes ?

4.	 Quelles actions OIM peut entreprendre pour donner la pri-
orité à la sécurité et la dignité dans les programmes ?

•	 	Résumez et expliquez que :
1.	 La sécurité peut être entravée par des menaces physiques, tell-

es que la violence, les agressions, la coercition et les menaces 
environnementales.

2.	 La dignité peut être entravée par des menaces physiques et 
psychologiques, telles que le manque de respect, le manque de 
confiance et d’intimité, ainsi que le manque de consultation. 

En ce qui concerne la « Redevabilité » :
•	 Demandez aux participants ce qu’est l’obligation de rendre 

compte et pourquoi elle est importante 
•	 Montrez sur la diapositive PowerPoint la définition de l’obliga-

tion de rendre des comptes selon le document du GPC 
•	 Montrez sur une diapositive PowerPoint et discuter les cinq 

engagements du CPI à partir du cadre opérationnel de la redev-
abilité envers les populations affectées (AAP en anglais).

•	 Présentez des exemples de redevabilité sur une diapositive 
PowerPoint. Il est recommandé d’impliquer également les par-
ticipants et de leur demander de fournir des contributions ou 
exemples supplémentaires. 

En ce qui concerne la « participation et l’autonomisation »
•	 Demandez pourquoi la participation et l’autonomisation sont 

importantes
•	 Dressez une liste d’idées sur un tableau de conférence, tout 

en sollicitant les réponses des participants. Assurez-vous qu’au 
moins les réponses suivantes figurent dans la liste :

a.	 Cela renforce la dignité et l’estime de soi
b.	 Cela permet de vérifier que les interventions sont ap-

propriées et efficaces 
c.	 Cela développe des compétences pour la vie après le 

déplacement
d.	 Cela permet aux gens de reprendre le contrôle de leur 

vie, de limiter leur dépendance et d’accroître leur au-
tonomie 

•	 Présentez la définition de la participation et de l’autonomisation
•	 Présentez l’échelle de participation (étapes) sur une diapositive 

PowerPoint. 
FACULTATIF : l’animateur peut inviter les participants à penser à leurs 
opérations quotidiennes et à réfléchir à la manière dont ils situeraient 
les activités de l’OIM/de leur organisation dans l’échelle de participa-
tion.

10 minutes FACULTATIF : À quoi ressemble la protection transversale 
dans la pratique ?

• Montrer aux participants des exemples de bonnes pratiques 
• Demandez aux participants s’ils ont des exemples concrets de 
bonnes pratiques de protection transversale mises en œuvre dans 
leur contexte d’opérations

Note : les bonnes pratiques peuvent être remplacées par des exem-
ples plus adaptés au contexte

Ressource : 
S1.2 La Protection 
transversale dans la 
pratique

5 minutes Résumé des messages clés 2/2

1.	 La protection transversale ne se concentre pas sur ce que nous 
faisons (le produit), mais plutôt sur la manière dont nous le fais-
ons (le processus)

2.	 Il existe quatre éléments essentiels de protection transversale : 
donner la priorité à la sécurité et à la dignité et ne pas nuire ; un 
accès effectif ; la redevabilité ; la participation et l’autonomisation.

3.	 Une bonne programmation est essentielle à la protection trans-
versale ; elle nécessite également des mesures intentionnelles et 
proactives pour soutenir des programmes sûrs et dignes
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Protection et protection transversale

          Note de l’animateur 1.2.1

Définition de la protection

L’animateur doit bien expliquer que les activités de protection relèvent de la responsabilité des acteurs de la protec-
tion, tandis que la protection transversale relève de la responsabilité de tous les acteurs. Cependant, l’animateur doit 
bien maîtriser la définition et le cadre du Comité permanent inter-organisations (CPI), afin de pouvoir répondre à 
toute question spécifique.
La définition de la protection du CPI est importante car elle place clairement les droits des personnes au centre du 
travail de protection. La protection consiste à faire en sorte que toutes les femmes, toutes les jeunes filles, tous les 
jeunes garçons et tous les hommes puissent jouir de leurs droits sur un pied d’égalité, y compris en période de dé-
placement. Le travail de protection se résume donc à identifier les droits auxquels les personnes peuvent prétendre 
dans chaque situation, à déterminer les obligations légales des États et des autres autorités en vertu de la loi et à 
vérifier si ces droits sont maintenus, promus et respectés. 
 

La définition de la protection du CPI

Le CPI est le principal mécanisme de coordination inter-organisations pour la réponse humanitaire et possède une 
nature représentative (c’est-à-dire qu’il englobe les Nations unies, la Croix-Rouge, le Croissant-Rouge et les ONG).
La définition de l’IASC est largement considérée comme une définition « parapluie » pour les acteurs du secteur 
humanitaire et des droits de l’Homme, et elle est importante, car elle place clairement les droits des personnes au 
centre du travail de protection. La protection consiste à faire en sorte que toutes les femmes, toutes les jeunes filles, 
tous les jeunes garçons et tous les hommes puissent jouir de leurs droits sur un pied d’égalité, y compris en période 
de déplacement. Le travail de protection se résume donc à identifier les droits auxquels les personnes peuvent pré-
tendre dans chaque situation, à déterminer les obligations légales des États et des autres autorités en vertu de la loi et 
à vérifier si ces droits sont maintenus, promus et respectés. 

Étant donné que cette formation se concentre sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants, qui est 
développée et promue par l’OIM, l’animateur peut aussi faire explicitement référence à  l’approche de l’OIM en 
matière de protection :   
« Les interventions de protection de l’OIM comprennent, entre autres, la protection des enfants, l’atténuation des 
risques, la réponse à la violence sexiste et sa prévention, la lutte contre la traite, les alternatives à la détention, la santé 
mentale et le soutien psychosocial, la propriété foncière et les réparations et l’inclusion des personnes en situation de 
handicap. L’OIM se concentre également sur la protection transversale dans tous ses secteurs d’intervention, en garan-
tissant le principe d’éviter de causer des préjudices, en donnant la priorité à la sécurité et à la dignité, en permettant 
un accès effectif, en encourageant la responsabilité et en favorisant la participation et l’autonomisation ». 

Source : Protection - OIM

Note de l’animateur
Analyse détaillée de la définition du CPI : « toutes les activités »

Les actions de réaction, de correction et de renforcement de l’environnement sont parfois décrites comme étant 
respectivement à court, moyen et long terme.
Voici quelques exemples d’activités relevant des 3 types d’actions de protection :

1.	 L’action réactive correspond à toute activité immédiate entreprise en ce qui concerne un modèle de 
violation émergent ou bien établi et vise à prévenir sa récurrence, à y mettre un terme et/ou à en atténuer 
les effets immédiats. Les activités réactives répondent à un sentiment d’urgence réelle (mais peuvent s’éten-
dre sur de nombreuses années) et visent à atteindre un groupe particulier de civils souffrant des horreurs 
immédiates d’une violation. Elles visent principalement à mettre fin à une situation d’abus, à la prévenir ou à 
l’atténuer. 
Exemples : 

• 	 Orienter en toute sécurité le survivant d’une violation des droits de l’Homme vers des services médi-
caux

• 	  Fournir du bois de chauffage dans le cadre d’une distribution de produits non alimentaires, afin que les 
femmes et les adolescentes n’aient pas à sortir en dehors du camp de personnes déplacées

2.	 L’action corrective vise à rétablir la dignité des personnes et à leur assurer des conditions de vie adéquates 
à la suite d’une situation de violation, par la réhabilitation, la restitution, la compensation et la réparation. Les 
activités de correction sont à plus long terme et visent à aider les personnes subissant les effets d’un abus. 
Cela peut inclure le rétablissement de leur santé, la recherche de leur famille, l’aide à la subsistance, le loge-
ment, l’éducation, l’enquête judiciaire et la réparation.
Exemples : 

• 	  Éducation dans les centres pour migrants afin de prévenir la stigmatisation des survivant(e)s de violences 
sexuelles

• 	  Formation professionnelle et services de soutien psychosocial pour les migrants dans le cadre d’un 
programme de moyens de subsistance

3.	 L’action constructive vise à créer et/ ou consolider un environnement – politique, social, culturel, institu-
tionnel, économique et juridique – propice au plein respect des droits de l’individu. L’élaboration de l’envi-
ronnement est un processus plus profond et plus structurel qui implique la société dans son ensemble, en 
visant à modifier les politiques, les attitudes, les croyances et les comportements. Cela peut impliquer la mise 
en place de valeurs politiques plus humaines, l’amélioration du droit et des pratiques juridiques, la formation 
des forces de sécurité et le développement d’une culture publique de plus en plus orientée vers la non-vio-
lence. 
Exemple : 

• 	  Plaider pour la conception, le rétablissement et/ ou la révision de la législation sur la migration de la 
main-d’œuvre dans les pays de destination qui présentent un afflux important de migrants dans le 
secteur du travail domestique

Analyse détaillée de la définition du CPI : « Les droits de l’individu » dans le cadre des « branches de 
droit pertinentes »

Les branches de droit pertinentes comprennent :

Droit international coutumier

Le droit international des droits de l’Homme définit les obligations légales des gouvernements d’agir de certaines 
manières ou de s’abstenir de certains actes, afin de protéger les droits de l’Homme et les libertés fondamentales des 
individus et des groupes (OCHCR). A travers la Convention relative aux droits de l’enfant (1989) et la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979) par exemple. 
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Note de l’animateur 1.2.2

Expliquez qu’en 2013, le Comité permanent inter-organisations a publié une déclaration sur le caractère central 
de la protection. Cette déclaration affirme l’engagement à garantir le caractère central de la protection dans l’action 
humanitaire et le rôle des coordinateurs humanitaires, des équipes humanitaires des pays et des secteurs lorsqu’il 
s’agit de mettre en œuvre cet engagement dans toutes les facettes de l’action humanitaire. Elle fait partie d’un certain 
nombre de mesures destinées à garantir une protection plus efficace des personnes se trouvant en situation de crise 
humanitaire.

Note de l’animateur 1.2.3

Quelques idées de protection transversale :

•	 Inclure des considérations sur la protection dans d’autres secteurs tels que celui des abris 
•	 	Inclure des considérations sur la protection à toutes les étapes du cycle du projet (évaluation, conception, mise 

en œuvre, suivi et évaluation)
•	 Se demander si les gens sont en sécurité lorsqu’ils accèdent aux services fournis par notre organisation
•	 Se demander si les droits des personnes sont respectés dans les programmes
•	 S’assurer que les vulnérabilités, mais aussi les capacités et les compétences sont prises en compte dans les 

programmes et les projets 
•	 Appliquer une approche de type SMSPS dans toutes les interventions par le biais de : l’écoute active, l’absence 

de jugement, l’empathie, le respect et la compréhension, en considérant les migrants comme des individus et 
non comme des chiffres. 

•	 Être conscient des risques potentiels de protection dans les programmes, projets et interventions spécifiques
•	 Assurer la participation de tous les groupes

Certains participants peuvent travailler dans des agences/organisations qui utilisent une terminologie différente pour 
exprimer des idées similaires, telles que « programmation sûre » ou « programmation sûre et digne ». Soyez prêt à 
expliquer que l’intégration de la protection est la terminologie convenue par CPI ou IASC en anglais) et le Cluster 
de Protection Global (GPC en anglais).

Objectif de la session : En s’appuyant sur les sessions précédentes sur la protection, qui ont « donné le ton », cette 
session présente le modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants appliqué par l’OIM, qui est utilisé pour 
évaluer les facteurs de risque et de protection au niveau individuel, familial, communautaire et structurel. Elle présente 
également l’approche programmatique individuelle de l’OIM visant à protéger et à aider les migrants vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux abus. Elle examine la mise en pratique du modèle et son application aux différentes 
étapes de la migration et dans les pays d’origine, de transit et de destination (voir le Manuel de l’OIM sur la protection 
et l’assistance aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux abus).

Durée de la session : 120 minutes

Type de session : Discussion en séance plénière/travail en groupe/exercice interactif

SECTION 1.3: ANALYSE DE LA PROTECTION ET DÉTERMINANTS DES VULNÉRABIL-
ITÉS DES MIGRANTS (DoMV) 

PROGRAMMATION SÛRE ET DIGNE 
SESSION 1

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Expliquer comment utiliser une analyse de la protection, par le biais de l’équation 

du risque, en tant qu’outil analytique permettant de mettre en évidence et de 
comprendre les risques de protection

•	 Expliquer le modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants (DoMV)
•	 Expliquer la réponse programmatique de l’OIM au niveau individuel 
•	 Encourager les participants à réfléchir à ce qui rend les populations vulnérables 

dans des contextes spécifiques

Résultats 
attendus 

Après cette section, les participants seront en mesure de :
1.	 Analyser les risques de protection en tant que première étape de l’intégration 

de la protection dans tous les secteurs d’intervention
2.	 Comprendre le modèle DoMV et comment une analyse complète des facteurs 

structurels croisés peut informer et déterminer une programmation sûre et 
digne

Messages clés 

1.	 La programmation dans la sécurité et la dignité commence dès les processus 
d’évaluation

2.	 La protection transversale doit s’appuyer sur une analyse des risques réels et 
potentiels qui peuvent survenir dans un programme de secteur

3.	 La vulnérabilité n’est pas inhérente
4.	 La vulnérabilité sera déterminée par un certain nombre de facteurs qui chan-

gent en fonction du contexte. 

Préparation

Préparer la ressource S1.3_Exercice de groupe –Le cartes de vulnérabilité
 
Projecteur et systèmes audio vidéo

Ressources 
•	 Diapositives PowerPoint
•	 Ressource S1.3 _Exercice de groupe_Les cartes de vulnérabilité

Aperçu de la session



192 193

Session 1.3 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction 

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint

Après cette session, les participants seront en mesure de : 
1.	 Analyser les risques de protection en tant que première étape 

de la transversalité de la protection dans tous les secteurs 
d’intervention

2.	 Comprendre les DoMV et comment une analyse complète 
des facteurs structurels croisés peut informer et permettre de 
concevoir une programmation sûre et digne

•	 Vérifiez si les participants ont des questions

 

55 minutes Analyse des risques de protection dans le programme

•	 Expliquez qu’avant de nous plonger dans les DoMV, nous allons 
prendre du recul et comprendre comment décortiquer et anal-
yser les risques : Risque

•	 Présentez l’équation du risque sur une diapositive PowerPoint
Risque= Menace + Vulnérabilité
                       Capacité

 
Voir la note de l’animateur 1.3.1

•	 Décortiquer la notion de et expliquer ce qu’est un « risque », 
une « menace », une « vulnérabilité » et une « capacité » 

•	 Expliquez comment avoir la temporalité influe sur l’équation du 
risque – il peut en effet également être utile d’ajouter l’élément 
de temps à l’équation, car – bien que lorsqu’il y a une menace 
et que les personnes sont vulnérables, elles sont à risque - ’plus 
la durée d’exposition à la menace est longue, plus le risque est 
élevé

Voir la note de l’animateur 1.3.2

•	 Expliquez que la compréhension de la vulnérabilité est très im-
portante pour l’intégration de la protection et que l’exercice 
suivant explore ce que signifie la vulnérabilité dans ce contexte. 

•	 Exercice de groupe_Les cartes de vulnérabilité : Diviser les 
participants en groupes de 3 à 4 personnes. Les participants 
reçoivent les cartes « profiles » et doivent classer les personnes 
en fonction de la vulnérabilité de leur situation (plage allant de 1 
= le personnage le plus vulnérable à 10 = le personnage le moins 
vulnérable). Les participants reçoivent une deuxième carte (carte 
description) et doivent classer à nouveau les individus. 

Ressource :
 S1.3_Exercice de 
groupe_ Les cartes 
de vulnérabilité

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Demandez aux groupes d’indiquer s’ils ont apporté des mod-
ifications aux classements et pourquoi, et/ou invitez les partici-
pants à partager leurs observations sur cet exercice. Les répons-
es peuvent inclure :

 	 ○ Dans notre travail quotidien avec les migrants en situa-
tion de vulnérabilité, nous pouvons avoir tendance à faire 
des suppositions qui peuvent conduire à des « conclu-
sions incorrectes »

 	 ○ Tendance à avoir ou créer des stéréotypes, qui s’appuient 
sur des normes qui nous sont propres (par exemple, des 
normes culturelles ou de genre)

Voir la note de l’animateur 1.3.3

•	 	Expliquez que cette approche analytique aide à éviter la 
généralisation et à garantir la contextualisation.  Aucun facteur 
ne conduit à un résultat spécifique, mais plutôt de multiples fac-
teurs qui se croisent.

•	 Demandez aux participants de réfléchir au contexte dans le-
quel ils travaillent et de donner 2 exemples où l’équation des 
risques peut être appliquée pour décortiquer et analyser les ris-
ques de protection affectant les migrants. 
Exemple applicable :      

Abus pendant la détention/ arrestation (Risque) = Arrestation 
(Menace) + Migrant sans documents d’identité légaux (vulnérabilité) 
Communauté de migrants / Filets de protection sociale  (Capacités)

Note : cet exercice qui tente d’appliquer l’équation du risque à des 
exemples réels s’avère très utile car les participants peuvent se rendre 
compte que la distinction entre risque, menace, vulnérabilité et capacité 
peut être assez difficile. Il permet également d’élargir la vision du par-
ticipant vers une vision plus globale du bénéficiaire potentiel, en ne se 
concentrant pas uniquement sur les vulnérabilités, mais en réfléchissant 
également aux capacités et aux compétences.
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50 minutes Modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants 
appliqué par l’OIM

•	 Demandez aux participants de partager leurs connaissances 
sur le modèle DoMV (sondez les connaissances existantes et/ou 
la familiarité avec le concept)

Note :  l’exercice qui suit peut-être envisagé dans le cas où les partici-
pants font preuve d’une faible connaissance/ familiarité avec le modèle 
DoMV. Si, au contraire, ils ont démontré une bonne connaissance 
du modèle DoMV, l’animateur peut passer directement à une brève 
présentation du modèle sur une diapositive PPT.

•	 Expliquez que l’OIM utilise le modèle DoMV pour concevoir 
ses réponses programmatiques : dans ce cas précis, nous nous 
concentrerons sur la réponse programmatique individuelle. Pour 
introduire les DoMV, faites participer les participants à un exer-
cice pratique pour qu’ils découvrent les DoMV étape par étape 
plutôt que de les expliquer vous-même : Exercice sur les fac-
teurs de risque et les facteurs de protection : [Avant la session] 
collez quatre feuilles A4 de couleur bleue, verte, rouge, rose et 
jaune alignées horizontalement sur un mur.

•	 En séance plénière, demandez aux participants d’énumérer à 
haute voix des exemples de facteurs de risque et de protection, 
puis de les écrire sur des Post-its (un facteur par post-it). De-
mandez à un deuxième animateur ou organisateur de les plac-
er sous les cartes de couleur (sans indication de niveau) corre-
spondant au modèle (bleu pour le niveau individuel, vert pour le 
niveau familial/ménage, rouge pour le niveau communautaire et 
jaune pour le niveau structurel). Demandez aux participants de 
se lever et de se rapprocher du mur. Demandez-leur ce que ce 
type de mise en place leur inspire.

•	 Inscrivez les quatre niveaux sur chacune des feuilles A4 cor-
respondantes une fois que les participants les ont devinés et 
passez à la diapositive suivante pour compléter l’explication des 
DoMV

•	 Expliquez que les DoMV considèrent que la résilience et la 
vulnérabilité sont déterminées par la présence, l’absence et l’in-
teraction de risques et de facteurs de protection à différents 
niveaux : Individuel, famille-ménage, communauté, et structure. 
Chaque facteur à chaque niveau est considéré comme un fac-
teur de risque ou de protection, en fonction du contexte.

Voir la note de l’animateur 1.3.4 

•	 Présentez l’application du modèle DoMV à toutes les étapes 
de la migration (origine, transit, destination) sur une diapositive 
PowerPoint

Voir la note de l’animateur 1.3.5

•	 Expliquez comment les facteurs peuvent se croiser dans les 
pays de transit et de destination – présentation schématique sur 
une diapositive PowerPoint

•	 	Présentez le modèle de réponses programmatiques sur une 
diapositive PowerPoint (fig. 1.2, page 9, extraite du Manuel de 
l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements). Expliquez 
que le cadre complète le modèle DoMV : une fois les facteurs 
de risque et de protection déterminés, il s’agit de savoir qui fait 
quoi, comment et à quel niveau intervenir

•	 Demandez aux participants qui est impliqué à chaque niveau 
(demandez-leur s’ils connaissent ce modèle et s’ils y sont famil-
iarisés)

•	 Demandez aux participants quel est le rôle de l’État. Facilitez 
la discussion sur ce sujet en posant une question ultérieure sur 
« quels sont les scénarios que nous pouvons trouver en termes 
de rôle joué par l’État ». 

Voir la note de l’animateur 1.3. 6

•	 Présentez et expliquez les piliers opérationnels de protection 
et d’assistance de l’OIM

Voir la note de l’animateur 1.3.7
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10 minutes Résumé des messages clés

•	 Résumez les messages clés de la session sur une diapositive 
PowerPoint :

1.	 La programmation dans la sécurité et la dignité com-
mence dès les processus d’évaluation

2.	 La protection transversale doit s’appuyer sur une analyse 
des risques réels et potentiels qui peuvent survenir dans 
un programme 

3.	 La vulnérabilité n’est pas inhérente
4.	 La vulnérabilité sera déterminée par un certain nombre 

de facteurs qui changent en fonction du contexte (définis 
par le temps et le lieu notamment)

 

Analyse des risques de protection dans le programme

Note de l’animateur 1.3.1

RISQUE = MENACE x VULNÉRABILITÉ
                        CAPACITÉS

Réduire la menace
Réduire la vulnérabilité
Augmenter la capacité  

Expliquez que l’équation des risques est un outil qui permet de bien comprendre les risques de protection auxquels 
les populations sont confrontées et d’effectuer une analyse de la situation fondée sur des preuves. La meilleure façon 
d’envisager la protection est de se placer du point de vue de ceux qui en ont besoin. Pour cela, il faut comprendre 
les besoins de protection des personnes en termes de menace, de violation, de vulnérabilité, de capacité et de risque. 
Cette approche utilise un modèle de risque et de réponse qui est commun à de nombreuses organisations. Cette 
approche permet d’apprécier la nature précise des menaces et des vulnérabilités auxquelles les personnes sont con-
frontées et les capacités dont elles disposent pour les prévenir et y faire face. L’équation du risque peut également 
s’appliquer pour identifier les risques de protection liés à la programmation des centres pour migrants. Lorsque nous 
parlons de risques de protection, nous faisons référence à la nature précise des menaces et des vulnérabilités aux-
quelles les personnes sont confrontées et aux capacités dont elles disposent pour les prévenir et y faire face.

•	 TEMPS et LIEU Comment le temps et le lieu affectent l’équation du risque – il peut également être utile 
d’ajouter les éléments de temps et de lieu à l’équation, car lorsqu’il y a une menace et que les personnes sont 
vulnérables, elles sont à risque.  Plus la durée d’exposition à la menace est longue, plus le risque est élevé. Cette 
analyse est particulièrement pertinente lorsqu’on analyse les Déterminants du modèle de vulnérabil-
ité(DoMV en anglais) dans un pays d’origine, de transit et/ou de destination.

Note de l’animateur 1.3.2

Risque : Une violation ou une atteinte spécifique/potentielle apportée à la jouissance d’un droit. Avec un agent 
causal : un auteur, un décideur ou un événement qui conduit à la violation. Entendu comme une comzbinaison de 
menaces, de vulnérabilités, d’exposition et de capacités ou de compétences d’adaptation qui définit la manière dont 
les individus sont affectés par un modèle de préjudice. Les stratégies pour réduire un risque peuvent inclure : 
Réduction de la gravité ou du niveau du préjudice potentiel
Réduction de la fréquence ou du nombre de personnes qui en sont potentiellement affectées
Réduction de la probabilité que la violation touche un certain groupe.

Menace : Une menace est une action ou un événement extérieur qui expose une personne à un risque de 
compromission de sa sécurité, de sa dignité ou de son accès. Quel est le préjudice (violence, barrière, coercition, 
exploitation, privation, négligence) ?
Qui est responsable ?
Pourquoi le font-ils ? Quelles sont leurs motivations ? 
Qui les influence ou les soutient ?
Quand ces problèmes surviennent-ils ? Pourquoi ?

Pour réduire les menaces :
Changer la mentalité/le comportement de l’agresseur
Augmenter les capacités d’adaptation

Capacités : Les capacités font référence aux mécanismes et stratégies d’adaptation, positifs ou négatifs, que les gens 
utilisent pour se protéger ou pour se donner un niveau de résilience face à la menace. Il s’agit d’une action individu-
elle ou sociale en mesure d’empêcher qu’une menace puisse entraîner un préjudice. 
Les capacités peuvent comprendre : Force de la communauté, alliances/connexions, communication et capacité de 
persuasion, connaissances et accès à la justice, capacité à se défendre, stratégies d’adaptation, systèmes communau-
taires précoces, atouts, compétences, connexions. 
Quelles sont les capacités existantes au sein de la communauté permettant de faire face à la menace ou d’aider les 
personnes les plus vulnérables à cette menace ? Quels mécanismes ou stratégies d’adaptation (négatifs ou positifs) 
sont-ils utilisés ? Quelles autres stratégies pourraient-elles être possibles ? 
Pour augmenter les capacités : 
Faciliter les alliances
Soutenir l’accès à la justice
Soutenir l’organisation/mobilisation de la communauté
Formation au leadership
Soutenir les initiatives communautaires. 

Note de l’animateur 1.3.3

•	 Expliquez que la compréhension de la vulnérabilité est très importante pour l’intégration de la protection et 
que l’exercice suivant explorera ce que signifie la vulnérabilité dans ce contexte. 

•	 Distribuez à chaque groupe dix cartes blanches portant chacune des informations au sujet d’une personne : 
une fille de 10 ans, un chef de communauté, un agriculteur, un homme handicapé, un agent d’entretien dans un 
centre pour migrants, un employé d’une ONG nationale, une grand-mère, une mère avec 5 enfants, un migrant 
qui retourne dans son village et un nouveau-né. Utilisez les cartes blanches de la ressource S1.3_Exercice de 
groupe –Le cartes de vulnérabilité

•	 Demandez au groupe de classer les personnes en fonction de leur degré de vulnérabilité (demandez aux par-
ticipants de réfléchir à la vulnérabilité dans le contexte dans lequel se déroule la formation). Classement de 1 
= le plus vulnérable à 10 = le moins vulnérable 

•	 Demandez à chaque groupe de fournir un résumé de son classement et de sa justification. À ce stade, il ne 
faut pas faciliter une discussion plus large. 

Note de l’animateur
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•	 Remettez au groupe les cartes grises de la ressource  S1.3_Exercice de groupe –Le cartes de vulnérabilité, 
qui fournissent des informations supplémentaires sur chaque individu. Demandez au groupe de lire les informa-
tions supplémentaires et de discuter s’il modifierait le classement en fonction de ces informations. Demandez 
au groupe s’il souhaite apporter des modifications au classement. 

•	 Demandez aux groupes d’indiquer s’ils ont apporté des modifications aux classements et pour quelles raisons.

Fournissez une définition de la vulnérabilité : La vulnérabilité est une caractéristique ou une circonstance individu-
elle qui fait qu’une personne est exposée à une menace. Les vulnérabilités sont des caractéristiques ou des facteurs 
spécifiques au contexte qui rendent une personne ou un groupe de personnes vulnérables à une menace spécifique.  

Les facteurs de vulnérabilité peuvent inclure des facteurs de risque tels que l’âge avancé, le sexe, l’origine ethnique et 
l’exposition à la menace pendant un certain temps – ou une combinaison de ces facteurs. 
Qui est le plus exposé au risque de préjudice ? Qui, au sein de la communauté, est le plus exposé à la menace ? Quels 
sont les facteurs de vulnérabilité ? Quand sont-ils les plus vulnérables ? Comment limiter leurs vulnérabilités ?

Pour réduire les vulnérabilités : 
 Changer de comportement
 Changer de lieu
 Fournir des informations

Modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants (DoMV)
Note de l’animateur 1.3.4
Pour de plus amples détails, consulter le Manuel de l’OIM sur la protection et l’assistance des migrants vulnérables à 
la violence, à l’exploitation et aux abus. 

Facteurs individuels
Pour certains facteurs individuels, le fait qu’il s’agisse de facteurs de risque ou de facteurs de protection dépend du contexte. 
Par exemple, le fait d’être membre d’un groupe racial particulier peut être un facteur de protection dans certains contextes 
(si ce groupe est dominant ou privilégié), mais un facteur de risque dans d’autres (si ce groupe est marginalisé ou opprimé). 
D’autres facteurs individuels peuvent être de manière générale considérés comme étant toujours des facteurs de risque ou 
des facteurs de protection. 
Par exemple, l’alphabétisation est presque toujours un facteur de protection, tandis que l’analphabétisme est presque toujours 
un facteur de risque.

Facteurs liés aux familles et aux ménages
Les ménages et les familles peuvent constituer à la fois des facteurs de risque et de protection contre la violence, l’exploitation 
et les abus. Les facteurs de risque peuvent inclure la violence interpersonnelle entre les membres de la famille, les ménages 
dirigés par un enfant ou un parent isolé, et des antécédents de comportement migratoire dangereux. Les facteurs de protec-
tion peuvent inclure la présence d’un environnement favorable au sein du foyer, une répartition équitable des ressources et des 
opportunités entre les garçons et les filles, et des revenus suffisants pour répondre à la fois aux besoins fondamentaux et aux 
principales aspirations de tous les membres de la famille.

Facteurs communautaires
Toutes les communautés présentent une combinaison de facteurs de risque et de facteurs de protection. Les facteurs de 
risque au niveau communautaire comprennent des pratiques telles que le mariage forcé, l’exclusion de certains membres de 
la communauté du bénéfice total des ressources communautaires, ou la présence de risques naturels tels que les glissements 
de terrain ou les inondations. Les facteurs de protection au niveau communautaire comprennent un bon système d’éducation 
qui soit accessible à tous, un accès suffisant à des soins de santé de qualité, un système de protection sociale efficace et des 
mesures de préparation adéquates pour atténuer les risques liés aux dangers naturels.

Facteurs structurels 
Au niveau structurel, les facteurs de risque comprennent les schémas de marginalisation et de discrimination sys-
témiques, les conflits
et l’instabilité, la mauvaise gouvernance, l’absence de mécanismes de responsabilité et la faiblesse de l’État de droit. Les 
facteurs de protection comprennent la paix et la sécurité, la bonne gouvernance, le respect des droits de l’Homme 
et le développement équitable.

Modèle DoMV à l’origine, en transit et à destination
Note de l’animateur 1.3.5

Le modèle des déterminants de la vulnérabilité des migrants peut être appliqué avant, pendant ou après la migration, 
à des fins qui seront probablement différentes selon la situation.
Si on l’applique avant la migration, le modèle devrait être utilisé pour encourager une migration sûre et informée, et/
ou pour prévenir la violence, l’exploitation ou les abus à l’égard des migrants. 

Si on l’applique pendant la migration, le modèle devrait être utilisé pour identifier les migrants se trouvant dans des 
situations vulnérables en vue de prendre des mesures pour éviter qu’ils ne subissent des préjudices et/ou pour élabor-
er des plans de protection et d’assistance appropriés si un préjudice a déjà été causé.

Si on l’applique après la migration, le modèle devrait être utilisé pour identifier les migrants se trouvant dans des sit-
uations vulnérables en vue de prendre des mesures pour éviter qu’ils ne subissent des préjudices et/ou pour élaborer 
des plans de protection et d’assistance appropriés si un préjudice a déjà été causé. Il devrait par ailleurs être utilisé pour 
soutenir le développement d’une solution durable de la vulnérabilité à plus long terme. Dans le contexte des retours, 
il doit être utilisé pour remédier aux vulnérabilités et promouvoir une réintégration durable.

Le rôle de l’État
Note de l’animateur 1.3.6
En tant que premier responsable de la défense des droits de toutes les personnes, y compris les migrants, l’État joue 
un rôle particulièrement important dans le respect des droits et la réduction de la vulnérabilité aux violations des 
droits dans tous les domaines et à tous les niveaux. 

Piliers opérationnels de protection et d’assistance de l’OIM 
Note de l’animateur 1.3.7 

L’OIM s’efforce de respecter son engagement à répondre aux besoins des migrants, ainsi qu’à promouvoir et à défen-
dre leurs droits. La division de protection aide ces personnes et leurs communautés à accéder à leurs droits et à les 
exercer. Elle offre également un soutien aux gouvernements dans l’accomplissement de leurs devoirs de respect, de 
protection et de réalisation de ces droits, en contribuant de cette manière à une gestion conforme aux normes et aux 
pratiques internationales. Les activités de cette division visent à réduire les risques de protection des personnes en sit-
uation de vulnérabilité et, en particulier, celles qui sont exposées aux abus, à l’exploitation, à la violence, à la négligence 
et à la privation délibérée. Pour ce faire, elle s’attaque aux menaces et aux vulnérabilités en matière de protection, tout 
en renforçant les capacités des individus, de leurs communautés et de leurs responsables. 
En travaillant en partenariat avec d’autres parties prenantes, l’OIM intervient par le biais des six piliers suivants : l’assis-
tance directe ; la formation et le renforcement des capacités ; les données, la recherche et l’apprentissage ; la transmis-
sion et le dialogue ; le plaidoyer et la communication ; ainsi que la fourniture d’orientations thématiques. 
La protection comprend l’ensemble des activités destinées à faire pleinement respecter les droits des personnes, con-
formément à la lettre et à l’esprit des branches du droit pertinentes. De manière plus spécifique, la protection implique 
des activités qui visent à garantir directement les droits individuels ou collectifs, ainsi que des activités qui visent à créer 
une société dans laquelle les droits individuels et collectifs sont reconnus et respectés.
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L’assistance comprend toutes les activités de soutien direct qui ciblent les individus et leurs familles, leurs commu-
nautés, ainsi que des interventions plus larges au niveau structurel et le soutien aux gouvernements en tant que 
titulaires de devoirs. L’aide aux personnes et aux familles peut englober un soutien destiné à répondre aux besoins 
immédiats, à moyen ou à long terme, notamment en matière de nourriture, d’abri et de logement, de soins de santé, 
d’éducation et de formation, d’emploi et/ou d’activités génératrices de revenus, d’évaluation et de réunification familiale, 
de conseil, d’orientation, de retour en toute sécurité et dans la dignité et/ou de réintégration durable.

Objectif de la session : Cette session fournit aux participants les compétences nécessaires pour répondre de 
manière sûre et éthique aux incidents de protection auxquels ils peuvent être confrontés sur le terrain. Elle recon-
naît que, souvent, les membres du personnel entendent parler ou sont témoins d’incidents de protection et qu’en 
réagissant de la mauvaise manière, ils sont susceptibles d’exposer encore davantage les rescapés au danger. C’est 
aussi l’occasion de rappeler aux participants les six principes de PSEA largement appliqués par les acteurs humani-
taires et de discuter des voies de signalement et mécanismes d’orientation des survivant(e)s. 

Durée de la session : 75 minutes
Type de session : Discussion en séance plénière/exercice interactif

COMMUNICATION SÉCURISÉE DES INCIDENTS 
DE PROTECTION ET PSEA

SESSION 2

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Présenter aux participants les pratiques qui évitent de causer des dommages  
•	
•	 Fournir aux participants des exemples pratiques pour discuter de la réponse 

appropriée et des référencements 

Résultats 
attendus

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	Comprendre comment répondre de manière sûre et éthique aux incidents 
de protection dont les participants peuvent entendre parler ou dont ils peuvent 
être témoins sur le terrain 
2.	Comprendre les six principes fondamentaux relatifs à l’exploitation et aux 
abus sexuels (EAS)
3.	Reconnaître ce que les individus et les organisations peuvent faire pour préve-
nir et répondre à l’exploitation et aux abus sexuels 

Messages clés 

1.	 Éviter de nuire doit être au cœur des réponses de tous les acteurs/organisations 
aux allégations ou incidents de maltraitance

2.	 Les acteurs/organisations doivent posséder des informations sur les parcours d’ori-
entation et les coordonnées des services médicaux, juridiques, psychologiques et 
de protection spécialisée, en veillant à ce que ces informations soient régulière-
ment mises à jour et disponibles pour tout le personnel

3.	 Seuls les acteurs dotés d’un mandat spécial ou les observateurs formés devraient 
procéder à la surveillance et au signalement systématiques des violations des 
droits de l’Homme.

4.	 L’exploitation et les abus sexuels sont inacceptables et causent un préjudice grave
5.	 L’objectif de la PSEA est de protéger les personnes vulnérables
6.	 Nous tous, individuellement, pouvons jouer un rôle dans la résolution du prob-

lème, en prenant substantiellement la question très au sérieux et en signalant tout 
soupçon ou tout problème.

Préparation

Identifier les documents, procédures opérationnelles standards (POS) et autres direc-
tives qui existent dans le contexte dans lequel la formation est dispensée

Préparer la vidéo : WE ARE ALL IN – Vidéo Là où tout commence 

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Projecteur et systèmes audio vidéo

Aperçu de la session
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Ressources

•	 S2_Cartes pour une réponse sûre aux incidents de protection
•	 S2_Document sur les premiers secours psychologies (PSP ou PFA en anglais) 
•	 Ressource(s) additionnelle(s) si existantes/ identifiée préalablement : exemples de 

procédures opérationnelles standards spécifiques au contexte
•	 S2_WE ARE ALL IN – Vidéo -  Là où tout commence
•	 S2_WE ARE ALL IN – Vidéo – Que se passe-t-il ensuite? 
•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrés 
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques t répertoriés dans la 

colonne “ressources” de chaque plan de session.

Session 2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une di-
apositive PowerPoint
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Comprendre comment répondre de manière sûre et 
éthique aux incidents de protection dont les participants 
peuvent entendre parler ou dont ils peuvent être témoins 
sur le terrain 

2.	 Comprendre les six principes fondamentaux à la prévention 
de l’exploitation et des abus sexuels​

3.	 Reconnaître ce que les individus et les organisations peuvent 
faire pour prévenir et répondre à l’exploitation et aux abus 
sexuels 

20 minutes Réponses sûres et éthiques

•	 Répartissez les participants en groupes. Expliquez que, dans 
le cadre de leur travail quotidien les acteurs (gouvernement, 
partenaires de mise en œuvre, OIM par exemple) peuvent être 
exposés à des incidents de protection, qu’ils en soient directe-
ment témoins ou qu’ils en entendent parler. Il est important que 
le personnel réagisse de la bonne manière

•	 Lisez à haute voix le scénario suivant :

Scénario : Vous êtes conseiller en sécurité alimentaire sans expertise 
spécifique en matière de protection. Vous êtes en train de visiter un centre 
pour migrants tôt le matin. Pendant que vous êtes là, un garçon court vers 
vous et vous dit qu’une femme a été attaquée plus tôt dans la matinée. Il 
vous emmène voir la femme qui est en grande détresse.

Divisez les participants par groupe et remettez à chaque 
groupe les cartes blanches de la Ressource S2 : Cartes pour une 
réponse sûre aux incidents de protection. Demandez-leur de lire 
chaque carte de réponse et de discuter des questions suivantes pour 
chacune d’entre elles :

a.	 L’action proposée est-elle sûre ou dangereuse ?
b.	 Pourquoi l’action est-elle sûre/dangereuse ?

Ressource :
 S2_Cartes pour une 
réponse sûre aux 
incidents de 
protection 

30 minutes Discussion

•	 Dirigez une discussion en séance plénière – passez en revue 
chaque action et demandez aux groupes s’ils pensent que 
l’action est sûre ou non

Voir la note de l’animateur 2.1.1
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•	 Orientez les participants vers des ressources qui pourraient 
les aider, notamment : Guide premiers secours psychologiques, 
disponible ici (cliquez sur le lien) : Les premiers secours psy-
chologiques : guide pour les travailleurs humanitaires sur le ter-
rain

•	 Distribuez des copies d’exemples de POS pour répondre aux 
allégations et/ou aux incidents de violations des droits de l’Hom-
me vérifier s’ils sont disponibles au niveau du bureau pays de 
l’OIM 

•	 Demandez aux participants s’ils ont connaissance d’orientations 
spécifiques au contexte sur la manière de répondre aux inci-
dents de protection, y compris les contacts et les mécanismes 
d’orientation

Note : si vous avez pu identifier des ressources spécifiques au contex-
te, prenez le temps de les partager avec les participants maintenant
Ou
Demandez si, parmi les participants, il y a un personnel spécialisé 
dans la protection qui pourrait fournir une vue d’ensemble des pra-
tiques et/ou POS existantes

•	 Donnez aux participants 5-10 minutes pour examiner les docu-
ments et vérifiez si les participants ont des questions

Les premiers 
secours psy-
chologiques : guide 
pour les travailleurs 
humanitaires sur le 
terrain

Ressource S2 : 
Documents PFA 
(pages 53-54 guide 
PFA)

Exemples de 
procédures 
opérationnelles 
standards

5 minutes Résumé des messages clés 1/2

•	 Résumez la première partie des messages clés de la session sur 
une diapositive PowerPoint :

1.	 Éviter de nuire doit être au cœur des réponses de tous les 
acteurs aux allégations ou incidents de maltraitance

2.	 Les acteurs doivent posséder des informations sur les par-
cours d’orientation et les coordonnées des services médi-
caux, juridiques, psychosociaux et de protection spécialisée, 
en veillant à ce que ces informations soient régulièrement 
mises à jour et disponibles pour tout le personnel

3.	 Seuls des acteurs dotés de mandats spéciaux ou des obser-
vateurs formés devraient procéder au suivi et à la signali-
sation systématiques des violations des droits de l’Homme.

10 minutes Rafraîchir vos connaissances sur la protection contre l’ex-
ploitation et les abus sexuels

•	 Introduisez le sujet de la PSEA en demandant aux partici-
pants s’ils connaissent la politique de l’OIM en matière de PSEA

•	 Cette section vise à rappeler aux participants leur engagement, 
en tant que partenaires de mise en œuvre (IPs), partenaires 
opérationnels ou prestataires de services de l’OIM, en vue de 
créer et maintenir un environnement qui puisse empêcher l’ex-
ploitation et les abus sexuels.

•	 Présentez les définitions de l’exploitation sexuelle et de l’abus 
sexuel 

NOTE : Si le temps le permet - ou si les participants le demandent 
- expliquez les similitudes et les différences entre l’exploitation et les 
abus sexuels (EAS) et la violence basée sur le genre (VBG). L’anima-
teur doit également profiter de cette occasion pour encourager les 
responsables [de programmes] à s’assurer que tout le personnel et les 
partenaires qui travaillent dans et/ou autour des centres sont formés 
à la prévention et à la réponse aux EAS et à la VBG.​

•	 Expliquez que cette courte session vise simplement à rappeler 
aux participants les 6 principes fondamentaux qui guident toute 
politique de PSEA (les politiques de PSEA sont généralement 
similaires entre les entités des Nations Unies, les ONG et les 
ONGI, alors qu’elles peuvent être différentes pour les autorités 
gouvernementales), que l’on suppose connus des participants (la 
formation PSEA est obligatoire pour le personnel de l’OIM, ses 
IPs, le personnel contractuel et les prestataires de services) et 
se tient généralement au début de mission, suivie de formations 
supplémentaires de « mise à jour » tout au long de la période 
de mission)

Voir la note de l’animateur 2.1.2

•	 Présentez les 6 principes fondamentaux de PSEA sur une dia-
positive PowerPoint

•	 Rappelez aux participants que les allégations d’EAS et soupçons 
d’autres types de manquements peuvent être signalées par le bi-
ais de la plate-forme OIM-We Are All In

Note : expliquez que dans le contexte des centres pour migrants, il est 
conseillé de sensibiliser les bénéficiaires sur ce qu’est la PSEA, l’engage-
ment de l’OIM et des autres acteurs à assurer un environnement exempt 
d’exploitation et d’abus sexuels, et les mécanismes de signalisation qui sont 
disponibles et accessibles s’ils sont victimes et/ou témoins d’EAS ainsi que 
d’autres types de manquement.

•	 Lancer la vidéo « WE ARE ALL IN (Nous sommes tous con-
cernés) – Là où tout commence »

•	 Facultatif (si le temps le permet) : Lancez la vidéo « WE ARE 
ALL IN – Que se passe-t-il ensuite ? »

Les vidéos sont disponibles uniquement en anglais 

•	 Montrez aux participants comment accéder à la page Web de 
l’OIM - WE ARE ALL IN  (traduction en français : Nous sommes 
tous concernés)

Six principes 
fondamentaux EAS

WE ARE ALL IN 
- Formulaire de 
signalement 
confidentiel

WE ARE ALL IN - 
Là où tout 
commence

WE ARE ALL IN – 
Que se passe-t-il 
ensuite ?

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://weareallin.iom.int/fr/comprendre-linconduite
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0
https://weareallin.iom.int/fr/page-daccueil
https://efom.crs.org/wp-content/uploads/2021/01/DD-1.2-Les-six-principes-fondamentaux-du-IASC.pdf
https://efom.crs.org/wp-content/uploads/2021/01/DD-1.2-Les-six-principes-fondamentaux-du-IASC.pdf
https://weareallin.iom.int/fr
https://weareallin.iom.int/fr
https://weareallin.iom.int/fr
https://weareallin.iom.int/fr
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo
https://www.youtube.com/watch?v=UCr9WmoD2Xo
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0
https://www.youtube.com/watch?v=7cpRgI-IfE0
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5 minutes Résumé des messages clés 2/2

•	 Résumez la seconde partie des messages clés de la session sur 
une diapositive PowerPoint :

1.	 L’exploitation et les abus sexuels sont inacceptables et causent 
un préjudice grave

2.	 L’objectif de la PSEA est de protéger les personnes vulnérables
3.	 Nous tous, individuellement, pouvons jouer un rôle dans 

la résolution du problème, en prenant substantiellement la 
question très au sérieux et en signalant tout soupçon ou tout 
problème.

Communication sécurisée des incidents de protection

Discussion
Note de l’animateur 2.1.1

          
L’animateur doit être prêt à commenter chacune des cartes-réponses – voir les conseils ci-dessous :

Note de l’animateur

CARTE DE RÉPONSE CONSEILS POUR L’ANIMATEUR 

Vérifier la sécurité : votre sécurité, celle des autres 
membres du personnel et celle de la personne con-
cernée et de la communauté  

SÛR Avant d’agir, vous devez vérifier que vous, les 
autres membres du personnel, le rescapé et les autres 
membres de la communauté sont en sécurité. 

Demander à la femme si elle est blessée  SÛR Vérifier si un rescapé a besoin de soins médicaux 
immédiats représente une première étape de l’inter-
vention

Demander des détails sur ce qui s’est passé 

RISQUÉ Sans une formation adéquate permettant 
d’interroger les rescapés à des violations des droits, le 
personnel ne doit jamais tenter d’interroger ou d’obte-
nir des informations supplémentaires sur un incident. .

Demander qui l’a attaquée

RISQUÉ Sans une formation adéquate permettant 
d’interroger les rescapés à des violations des droits, le 
personnel ne doit jamais tenter d’interroger ou d’obte-
nir des informations supplémentaires sur un incident.

Demander à la rescapée des détails sur le moment et 
le lieu où cela s’est produit 

RISQUÉ Sans une formation adéquate permettant 
d’interroger les rescapés à des violations des droits, le 
personnel ne doit jamais tenter d’interroger ou d’obte-
nir des informations supplémentaires sur un incident. 

Demander de quelle aide/assistance spécifique elle a 
besoin. Demander si elle est d’accord pour que vous 
contactiez quelqu’un pour obtenir de l’aide 

SÛR Tenter d’aider un rescapé à accéder aux services 
appropriés (médicaux, juridiques, de consultance) con-
stitue une étape importante. Le personnel doit recev-
oir une liste de services (par exemple, un répertoire de 
services) à laquelle il peut faire référence dans la zone 
où il travaille. Vous devez demander le consentement 
éclairé du rescapé avant de contacter tout prestataire 
de services. 

Donner à la personne les coordonnées des services 
de santé, services de conseil, ou tout autre service 
pertinent.

SÛR Si le survivant ne souhaite pas que vous con-
tactiez des prestataires de services en son nom, vous 
pouvez lui fournir les coordonnées de prestataires de 
services susceptibles de l’aider. 

Ne rien dire sur le moment, mais appeler plus tard la 
police depuis un endroit privé. 

RISQUÉ Vous ne devez pas appeler la police au nom 
de la victime, sauf si elle vous l’a demandé et a donné 
son consentement éclairé.
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Signaler l’incident à votre responsable /membre du 
personnel chargé de la protection et lui demander 
conseil 

SÛR Vous devez toujours signaler l’incident à votre 
responsable ou à un membre du personnel chargé de 
la protection. Ils seront en mesure de vous fournir un 
soutien supplémentaire sur la manière appropriée de 
réagir. 

Ne rien entreprendre s’il s’agit d’une affaire de violence 
domestique ou d’une affaire familiale/communautaire. 

RISQUÉ La violence domestique est une infraction 
grave dans la plupart des pays. Vous devez apporter 
le même soutien à une survivante de violence domes-
tique qu’à toute autre violation des droits de l’Homme. 
Ignorer la violence domestique n’est pas acceptable. 

Note de l’animateur 2.1.2
APPLICATION DES PRINCIPES PSEA : 

l est important de développer l’application de ces principes, car les ONGI, ONG, OSC et d’autres entités adoptent 
généralement des politiques de PSEA qui sont assez similaires à celle de l’OIM, puisque les principes de PSEA sont 
définis par le CPI, qui est une entité inter-organisations. Cependant, qu’ils appliquent ou non la même politique de 
PSEA, il est important de les informer sur les principes et les outils de rapportage pertinents s’ils sont témoins d’une 
violation des principes de PSEA et autres considérations clés du Code de conduite par des entités onusiennes et non 
onusiennes.​

Profitez de l’occasion pour mentionner d’autres types d’inconduites qui sont inacceptables lorsqu’elles sont 
commises par le personnel de l’OIM et ses partenaires de mise en œuvre et qui peuvent donc être signalées via la 
plate-forme WE ARE ALL IN. ​

L’animateur peut également mentionner brièvement l’importance d’informer et de sensibiliser les bénéficiaires accue-
illis et/ou assistés par l’OIM/ Ies ONGI, ONG, OSC et autres partenaires sur l’existence des politiques de PSEA et 
sur la manière dont elles contribuent à garantir un environnement sans exploitation et abus sexuels. Il est également 
important d’informer les bénéficiaires de l’existence et du fonctionnement des mécanismes de signalisation s’ils sont 
témoins ou victimes de toute violation des principes de PSEA.

Objectif de la session : Cette session offre aux participants une vue d’ensemble du Guide pratique de l’OIM sur les 
centres pour migrants qui est conçue comme une ressource pratique pour les praticiens sur le terrain donnant 
accès à des documents d’orientation clés, des outils, des bonnes pratiques et des exemples sur la conception et la mise 
en œuvre des services de protection et d’assistance aux migrants. En particulier, ce Guide pratique se concentre 
sur la gestion des infrastructures physiques, appelées dans ce Guide pratique « centres pour migrants ».

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) : Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour mi-
grants 

Durée de la session :  45 minutes

Type de session : Présentation/ discussion en séance plénière/ exercice interactif

SESSION 3.1 – INTRODUCTION AU GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Présenter aux participants le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour mi-

grants : objectif, utilisation, applicabilité  
•	 Présenter aux participants chacune des catégories du Guide pratique de l’OIM 

sur les centres pour migrants qui seront développées en détail plus tard au cours 
de la formation

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Contextualiser le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants dans le 
cadre des services de protection et d’assistance aux migrants

2.	 S’orienter en toute sûreté sur l’utilisation et l’applicabilité du Guide pratique de 
l’OIM sur les centres pour migrants

3.	 Connaître le contenu du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

Messages clés 

1.	 Le Guide pratique constitue une ressource pratique pour les praticiens sur le 
terrain, donnant accès aux principaux documents d’orientation, outils, bonnes 
pratiques et exemples sur la conception et la mise en œuvre des centres pour 
migrants 

2.	 Ce Guide pratique se concentre sur la gestion des infrastructures physiques, 
appelées dans ce Guide pratique « centres pour migrants »

3.	 Le Guide pratique fournit des conseils sur les normes minimales applicables, afin 
de garantir une assistance sûre et digne dans le contexte des centres pour mi-
grants 

4.	 Le Guide pratique de l’IOM sur les centres pour migrants est divisé en différentes 
thématiques, qui fournissent des conseils et des outils sur des matières spécifiques, 
regroupés en quatre catégories qui seront examinées plus en détail 

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Préparation

Ouverture de la page web du Guide pratique sur les centres pour migrants (pour 
montrer aux participants comment y accéder)

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Projecteur et systèmes audio vidéo

Préparer la vidéo : Introduction au Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants 

Ressources
•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées 
•	 Vidéo : Introduction au Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants 

de l’OIM_Vidéo 

Session 3.1 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 Contextualiser le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants dans le cadre des services de protection et d’assis-
tance aux migrants

2.	 S’orienter en toute sûreté sur l’utilisation et l’applicabilité du 
Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

3.	 Connaître le contenu du Guide pratique de l’OIM sur les cen-
tres pour migrants

20 minutes À propos du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

•	 Lancez la vidéo : « Introduction au Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants » 

Note : Cette vidéo fournit un aperçu de ce que sont les centres pour 
migrants et en quoi ils consistent, tout en promouvant l’utilisation et 
l’application du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants, 
avec un lien vers la plate-forme électronique.

•	 Présentez la capture d’écran de la page Web du Guide pra-
tique de l’IOM sur les centres pour migrants sur une diapositive 
PowerPoint

•	 Montrez aux participants comment accéder à la plate-forme 
électronique du Guide pratique, accessible ici : Guide Pratique 
de l’OIM sur les centres pour migrants 

•	 Expliquez que cette session offre aux participants une vue 
d’ensemble du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants qui, au format de plate-forme électronique, est conçue 
comme une ressource pratique pour les praticiens sur le terrain, 
donnant accès à des documents d’orientation clés, des outils, des 
bonnes pratiques et des exemples sur la conception et la mise 
en œuvre des centres pour migrants.

•	 Expliquez que ce Guide pratique se concentre sur la gestion 
des infrastructures physiques, qualifiés dans ce Guide pratique 
de « centres pour migrants », en particulier sur :

• 	  Infrastructures multifonctionnelles :
• 	 Abris /infrastructures d’hébergement

Vidéo Introduction 
au Guide Pratique de 
l’OIM sur les centres 
pour migrants

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
https://vimeo.com/776905999/d89d424bb7
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15 minutes Le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants – 
Catégories

•	 Expliquez que le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants consiste en des entrées concises qui fournissent des 
conseils et des outils sur des sujets spécifiques regroupés selon 
quatre catégories.

•	 Présentez les 4 catégories sur une diapositive PowerPoint
• 	 Administration
• 	 Gestion des centres pour migrants
• 	  Services de protection et d’assistance
• 	 Gestion de l’information et données migratoires 

•	 Fournissez un bref aperçu des catégories et expliquez qu’au 
cours de cette formation, nous allons explorer chaque catégorie 
et les outils qui s’y rapportent

  Voir la note de l’animateur 3.1.2

5 minutes Résumé des messages clés 

•	 Résumez les messages clés de cette session sur une diapositive 
PowerPoint

1.	 Le Guide pratique constitue une ressource pour les praticiens 
sur le terrain, donnant accès aux principaux documents d’ori-
entation, outils, bonnes pratiques et exemples pour la mise en 
place et la gestion de centres pour migrants  

2.	 Ce Guide pratique se concentre sur la gestion des infrastruc-
tures physiques, appelées « centres pour migrants »

3.	 Le Guide pratique apporte des orientations et repose sur des 
standards minimums à appliquer afin d’assurer une assistance 
sûre et digne aux personnes dans les centres pour migrants  

4.	 Le Guide pratique de l’IOM sur les centres pour migrants est 
composé de quatre catégories principales, qui fournissent des 
conseils et des outils sur des thématiques spécifiques, que nous 
allons examiner plus en détail au cours des prochaines sessions. 

À propos du Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants

Note de l’animateur 3.1.1

L’assistance aux migrants en situation de vulnérabilité constitue une des activités centrales de l’Organisation internatio-
nale pour les migrations (OIM), conformément à son mandat, à l’Agenda 2030 et à ses Objectifs de développement 
durable, ainsi qu’à la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants. Au cours des dernières années, l’OIM 
a concrétisé ses compétences en matière d’identification, d’assistance et de protection des migrants dans le besoin 
grâce à la création de centres pour migrants. 
Les centres pour migrants sont intégrés dans le modèle créé par l’OIM pour la protection et l’assistance aux mi-
grants dans les centres clés des pays d’origine, de transit et de destination. 
Sauver des vies doit aller de pair avec des mesures globales visant à améliorer les conditions des migrants le long des 
routes migratoires. L’objectif est de fournir un large éventail de services permettant d’améliorer les conditions des 
migrants : 

•	 Nourriture et eau 
•	 Hébergement dans des centres ouverts 
•	 Soins médicaux et psychosociaux 
•	 Options et informations juridiques 
•	 Soutien au retour volontaire et à la réintégration 
•	 Orientation vers une assistance et un aiguillage spécialisé pour les demandeurs d’asile, les victimes de la traite, 

les enfants migrants non accompagnés ou séparés et les autres migrants en situation vulnérable. 

L’objectif des infrastructures, qualifiées de « centres pour migrants » dans le présente Guide pratique, vise à 
garantir le respect des droits de l’Homme et du bien-être des migrants et à fournir un moyen efficace d’orienter les 
migrants qui en ont besoin vers des services spécialisés. La nature des centres pour migrants varie selon les lieux et 
les époques, mais elle se caractérise par trois éléments fondamentaux :

1.	 Un cadre coopératif permettant de faciliter l’identification des migrants dans le besoin, et de garantir qu’ils 
bénéficient d’un soutien immédiat et à long terme adéquat                

Tous les centres pour migrants cherchent à formaliser la coopération entre l’OIM, les agences gouvernementales, les 
organisations de la société civile et les agences des Nations Unies (ONU) qui fournissent une assistance aux migrants 
dans le besoin, notamment un abri, une protection contre les dommages physiques et psychologiques, ainsi que des 
services de soutien et des solutions durables.

2.	 Un guichet unique pour la fourniture de services de protection et d’assistance complets et inclusifs

Les centres pour migrants forment des espaces neutres, qui garantissent aux migrants des services de protection et 
d’assistance au cours de toutes les étapes du processus de migration, dans les pays d’origine, de transit et de destina-
tion. Les services varient grandement en fonction des spécificités de chaque contexte et peuvent inclure la fourniture 
d’abri et la satisfaction de besoins de base, tels que de la nourriture, des produits non alimentaires (NFIs en anglais) et 
des soins médicaux et de santé mentale, ainsi qu’un soutien administratif et juridique, des informations sur les risques 
de la migration irrégulière et les alternatives à celle-ci, des services d’orientation, un soutien à l’intégration avant le 
départ et après l’arrivée, de même qu’une aide au Retour volontaire assisté et à la réintégration (AVRR en anglais).

2.	 Un mécanisme à travers lequel des données sur les migrants et les tendances migratoires sont collectées

Note de l’animateur
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Les centres pour migrants peuvent jouer un rôle important dans la collecte de données, essentiellement en raison 
de l’enregistrement des migrants pendant l’assistance. Les informations sur les motifs de la migration, les besoins 
immédiats des migrants, l’expérience des difficultés rencontrées et des violations des droits de l’Homme subies, ainsi 
que les informations démographiques sont collectées conformément aux principes de protection des données de 
l’OIM et cela contribue à fournir une image plus claire des tendances migratoires, de même que des vulnérabilités et 
des points de force des migrants, ce qui peut alimenter le plaidoyer, la politique et la programmation basés sur des 
éléments probants.

Les principes de base de la protection et de l’assistance aux migrants, en particulier l’auto-détermination et la partic-
ipation, la non-discrimination, l’inclusivité, le respect et la protection des droits de l’Homme, le consentement éclairé, 
l’intégration de l’âge, du genre et de la diversité (AGD) et la protection des données, représentent des facteurs fon-
damentaux pour les centres pour migrants, de même que la redevabilité envers les populations affectées (AAP) et la 
protection contre l’exploitation et les abus sexuels (PSEA).

Le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants – Catégories
Note de l’animateur 3.1.2

1.	 Administration : Cette catégorie fournit aux bureaux et au personnel de l’OIM des conseils et des outils de 
base pour faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les 
ressources humaines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi et la redevabilité envers les 
bénéficiaires.

2.	 Gestion des centres pour migrants : Cette catégorie se concentre sur la gestion des centres physiques 
pour migrants. Elle présente des typologies et des modèles de gestion possibles, ainsi que des ressources pour 
faciliter la mise en place, le fonctionnement et l’abandon efficients des centres, conformément aux normes et 
aux bonnes pratiques en matière d’aide et de protection. On fournit également dans cette section des conseils 
sur la participation et la responsabilité des bénéficiaires, le partage des informations et les relations avec la 
communauté.

3.	 Services de protection et d’assistance : Cette catégorie donne un aperçu général des principaux services 
d’assistance directe qui peuvent être proposés aux migrants dans les centres pour migrants, notamment la 
gestion de cas, les aliments, ainsi que les produits non alimentaires (NFI), le soutien en matière de santé et de 
santé mentale, l’éducation, la formation et les activités récréatives, les services administratifs et juridiques et les 
solutions durables.

4.	 Gestion de l’information et données migratoires : Cette catégorie fournit des outils pour faciliter l’en-
registrement des bénéficiaires et garantir une gestion précise des informations en vue de la mise en œuvre du 
programme, ainsi que les activités de rédaction de rapports Les dispositions de l’OIM en matière de protection 
des données sont également traitées dans cette section.

Objectif de la session : Cette session présente aux participants la première catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants « administration ». Cela fournit aux participants des conseils et des outils de base pour 
faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les ressources humaines, 
les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi et la redevabilité envers les bénéficiaires.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  65 minutes

Type de session : Présentation/discussion en séance plénière/exercice interactif

SECTION 3.2: ADMINISTRATION

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES POUR MIGRANTS

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants des conseils et des outils de base pour faciliter la mise 

en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris les 
ressources humaines, les cadres de coopération, les achats et la logistique, le suivi 
et la redevabilité envers les bénéficiaires.

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 S’orienter avec sûreté au sein des processus administratifs de mise en place des 
centres pour migrants (et au-delà)

2.	 Comprendre la pertinence et l’applicabilité des outils administratifs de base pour 
la mise en place des centres pour migrants (et au-delà)

Messages clés 

1.	 La mise en place et le fonctionnement des centres pour migrants partent d’un 
ensemble d’étapes et de processus administratifs qui s’appliquent aux différentes 
sous-catégories : ressources humaines, achats et logistique, suivi évaluation (S&E) 
et redevabilité

2.	 Il est important que le personnel de gestion du programme se familiarise et s’ori-
ente avec sûreté au sein de ces processus administratifs.

3.	 Chaque catégorie est gérée par un personnel spécialisé et dédié, ce qui signifie 
qu’une coordination et une communication efficaces entre les différents dépar-
tements et unités sont essentielles à la mise en place, au fonctionnement (et au 
retrait progressif ) des centres pour migrants.

Préparation

Se familiariser avec les directives et ressources indiquées dans chaque plan de 
session ainsi que les diapositives PowerPoint

Projecteur et systèmes audio vidéo

Facultatif : préparer des modèles de POS et/ou accords de coopération à dis-
tribuer

Resources

•	 S3.2_Bonnes pratiques
•	 S3.2_ Modèle d’organigramme OIM
•	 Diapositives PowerPoint
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session.

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Session 3.2 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présentez les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :

Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 S’orienter avec sûreté au sein des processus administratifs de 
mise en place des centres pour migrants (et au-delà)

2.	 Comprendre la pertinence et l’applicabilité des outils adminis-
tratifs de base pour la mise en place des centres pour migrants 
(et au-delà)

5 minutes Administration - Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

•	 Présentez les 5 sous-catégories de la catégorie Administration 
sur une diapositive PowerPoint :

• 	  Ressources humaines
• 	 Cadres de coopération avec les gouvernements et autres 

entités
• 	 Achats et logistique
• 	  Suivi et évaluation
• 	  Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et 

mécanismes de retour d’information

Voir la note de l’animateur 3.2.1

•	 Expliquez que vous allez maintenant guider les participants 
à travers les principales étapes et processus de chaque sous-
catégorie

Note : Toutes les composantes de cette catégorie du Guide pratique 
sont pertinentes pour la mise en place de centres et au-delà. Attirez 
l’attention des participants sur ce point, car ceux qui ont dépassé la 
phase de mise en place risquent de « s’éteindre ». 

Suggestion pour l’animateur : demandez s’il y a un collègue dans 
la salle qui pourrait vous aider à expliquer cette session, étant donné 
son degré d’expertise quant à cette phase de mise en place. Cette 
technique suscitera l’intérêt des participants, en évitant une attitude de 
« déconnexion »

10 mins Ressources humaines – Administration 

•	 Présentez et expliquez les considérations clés de la sous-
catégorie « Ressources humaines » sur une diapositive PowerPoint

• 	  La structure des ressources humaines à l’OIM  est com-
posée de 3 catégories : le personnel professionnel, les 
fonctionnaires nationaux, le personnel des services 
généraux

• 	  Selon le type de centre pour migrants : présence de per-
sonnel de l’OIM, IPs, autres partenaires et prestataires 
de services

•	 Note : Expliquez que les contrats avec des tiers sont générale-
ment utilisés dans les « zones rouges » (où le personnel des 
Nations Unies ne peut pas être déployé) et utilisés pour le per-
sonnel qui effectue des tâches identique.

• 	  Implications budgétaires : personnel (coûts de personnel 
et de bureau), hors personnel (coûts de fonctionnement)

• 	  Les centres pour migrants présentent un besoin élevé en 
ressources humaines

• 	  Tout le personnel (directement embauché par l’organ-
isation ou par les IPs ou prestataires de services) doit 
accepter le code de conduite et les normes de la PSEA 

• 	  Les chefs de projet gouvernementaux et non gouver-
nementaux définissent les Termes de référence (TDRs) 
en fonction des spécificités des centres pour migrants

• 	 Devoir de diligence : garantir la présence du personnel 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 (pour les abris et infra-
structures multifonctionnelles)

• 	  Répartition claire des rôles et responsabilités : organi-
gramme et POS

• 	 Renforcement régulier des capacités de l’équipe des cen-
tres pour migrants

•	 Expliquez que le personnel des centres pour migrants a un 
devoir de diligence et qu’il doit être équilibré du point de vue du 
sexe, de l’âge (et du handicap) dans la mesure du possible. 

•	 Expliquez qu’aussi bien le personnel de l’OIM que le person-
nel non-OIM doivent suivre une formation obligatoire sur 
la protection contre l’exploitation et les abus sexuels 
(PSEA).

•	 Expliquez que le personnel du centre doit recevoir des forma-
tions régulières (notamment sur les premiers secours et les pre-
miers soins psychologiques et sur les procédures opérationnelles 
de sécurité et les normes en cas d’incidents, entre autres), partic-
iper à des initiatives de renforcement des capacités et de dével-
oppement de l’esprit d’équipe quand c’est possible.

•	 Expliquez que pour garantir un environnement positif au sein 
des centres, les compétences clés et les inclinations personnelles 
à prendre en compte lors du recrutement du personnel sont 
les suivantes :

• 	  Tenir compte des compétences et des inclinations de 
base

Ressources :
Exemple de TDR

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/tor_template_with_new_competencies_tc_manager_arlit_draft.docx
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• 	 Connaissance et acceptation des principes humanitaires
• 	  Bonne capacité de communication
• 	 Attitude ouverte et collaborative

En plus de : 
• 	  Formations obligatoires sur la protection contre l’ex-

ploitation et les abus sexuels (PSEA), les Politiques de 
protection de l’enfance et le Code de conduite de l’or-
ganisation

• 	  Encourager les formations aux premiers secours et aux 
premiers secours psychologiques 

• 	 Consulter et faire participer les bénéficiaires

•	 Expliquez qu’aussi bien le personnel que les migrants – de 
même que les prestataires de services et acteurs externes – 
doivent respecter un code de conduite – chaque centre pos-
sédant ses propres règles et règlements.

•	 Présentez un exemple d’organigramme sur une diapositive 
PowerPoint

FACULTATIF : Si le temps à disposition le permet, demandez aux 
participants quelles sont les compétences de base qu’ils pensent que 
tout le personnel travaillant dans les centres devrait avoir ; et expliquez 
que tout le personnel doit posséder des compétences de base en ce 
qui concerne les PFA, ainsi que sur les techniques de communication, 
la gestion des conflits notamment. Cela peut s’avérer très utile lorsqu’il 
faut faire face à un incident (incident de sécurité ou autre type d’inci-
dent survenant dans un centre). Les capacités du personnel du centre 
pour migrants seront régulièrement renforcées sur ces matières, ainsi 
que sur d’autres (formation de base en matière de sécurité, formation 
de base en matière de prévention de la VBG, premiers soins médicaux 
par exemple)​

•	 Présentez un exemple de rôles essentiels pour le fonctionne-
ment des centres sur une diapositive PowerPoint. Expliquez que 
la terminologie utilisée dans cette diapositive est simplement 
représentative, différents acteurs peuvent utiliser une terminol-
ogie différente ou similaire pour décrire des rôles similaires en 
fonction de la dynamique du contexte spécifique, de la structure 
organisationnelle, du modèle de gestion et du type d’établisse-
ment. Tous les centres pour migrants ne disposent pas de la 
même structure et des mêmes ressources et certains person-
nels ou services peuvent être disponibles en dehors du centre 
pour migrants ou à la demande du responsable du centre 

•	 Présentez la bonne pratique sur une diapositive PPT et invi-
tez les participants à réfléchir et à partager d’autres bonnes (ou 
mauvaises) pratiques dans le contexte de leurs opérations.

Niger : Au Niger, le personnel essentiel travaillant dans les centres de transit 
a participé à un atelier de l’OIM sur le travail avec des personnes présentant 
diverses caractéristiques SOGIESC 
Voir ICI pour de plus amples informations.

Ressource : 
S3.2 Bonnes
pratiques en matière 
de ressources 
humaines

Et/ ou

Mali : Au Mali, tous les centres pour migrants (16) ont été évalués par des 
visites structurées sur le terrain pendant 3 mois (juin - août 2022), à travers 
un questionnaire (composé de 50 questions) qui comprenait les problèmes 
de protection. Une formation spécifique sur le travail avec les personnes 
handicapées et d’autres catégories vulnérables sera adaptée aux besoins mis 
en évidence dans l’évaluation finale.

Note : l’animateur peut choisir la bonne pratique facultative, si la 
première n’est pas applicable en raison du caractère sensible du sujet 
dans un contexte donné.

10 minutes Cadres de coopération – Administration 

•	 Expliquez que les centres pour migrants apportent des répons-
es multidimensionnelles complètes, qui impliquent la participa-
tion de différents acteurs :

•	 Autorités locales / Gouvernement
•	 ONGI/OSC/ONG locales
•	 Secteur privé 
•	 Autres agences des Nations Unies

•	 Présentez et expliquez les considérations clés des cadres de 
coopération sur une diapositive PowerPoint
Les partenariats nécessitent de formaliser des accords, qui peu-
vent être:

•	 Avec des entités gouvernementales : Accord de coopération et/
ou  Accord de mise en œuvre de projet et/ou  Procédures 
opérationnelles standards (POS)

•	 Avec des partenaires de mise en œuvre : Mémorandum of Un-
derstanding (MoU)  et/ou Accord de mise en œuvre de projet 
et/ou + POS 

Tous doivent contenir des dispositions de PSEA, de Protection des don-
nées et/ou autres dispositions en lien avec le Code de conduite

Note : Les étapes spécifiques de l’OIM pour l’identification et la sélec-
tion des IPs sont décrites dans la note de l’animateur 3.2.2, il faut cepen-
dant expliquer que chaque organisation a des règles et des étapes 
spécifiques pour l’identification et la sélection des IPs

Voir la note de l’animateur 3.2.2

Note : soulignez l’importance de disposer de cadres, documents, outils 
pour la mise en place, la gestion et le retrait progressif des centres pour 
migrants. Par exemple : formaliser des accords, des protocoles d’accord, 
des procédures opérationnelles standards. La liste n’est pas exhaustive.

Ressources : 

Identification et 
sélection des IPs 
(partenaires de mise 
en œuvre)

Accord de mise en 
œuvre du projet

Accord de 
coopération locale

10 minutes Achats et logistique – Administration

•	 Demandez aux participants s’il y a parmi eux un collègue du 
département d’achats et de logistique qui pourrait vous épauler 
pour expliquer cette section

Note : Cette modalité aura pour effet d’impliquer davantage le public 
et de reconnaître le rôle clé de l’unité d’approvisionnement et de logis-
tique dans la mise en place et la gestion des centres pour migrants

•	 Présentez et expliquez les différents types d’opérations d’ach-
ats et besoins applicables au contexte des centres pour migrants:

•	 Achat de propriétés (terrains ou biens immobiliers) 
•	 Passation des marchés de travaux de construction 
•	 Donations 
•	 Établir les contrats avec des prestataires de services (par 

exemple, des services de nettoyage)

Ressources :

Principes et 
processus généraux 
de passation de 
marches_OIM

https://lgbti.iom.int/lgbti-training-package
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/identification_and_selection_of_implementing_partners_ips.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/b1_project_implementation_agreement_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/b1_project_implementation_agreement_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/g4_model_local_cooperation_en_27_july_2018.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/g4_model_local_cooperation_en_27_july_2018.docx
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
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•	 Établir les contrats avec des prestataires de services (par 
exemple, des services de nettoyage)

•	 Hébergement ou abris d’urgence (par exemple bon de 
commande)

•	 Gestion des entrepôts : stockage, achat de marchandises, 
systèmes d’inventaire notamment

•	 Expliquez qu’en général la passation des marchés publics est 
dominée par les principes suivants :

•	 Des normes éthiques des plus élevées (y compris éviter 
les conflits ou les conflits d’intérêts apparents) ; 

•	 L’efficacité et l’économie ; 
•	 L’égalité des chances et la concurrence ; la 
•	 Transparence.

•	 Expliquez que pour obtenir des informations détaillées sur 
les processus et les étapes, les participants doivent s’adresser 
aux responsables des achats et de la logistique. Le personnel de 
l’OIM doit consulter le manuel des achats de l’organisation et les 
partenaires peuvent consultez cette page internet :  Principes et 
processus généraux de passation de marches_OIM

Voir la note de l’animateur 3.2.3
•	 Expliquez que, dans cette session, nous ne prendrons que 

quelques minutes pour explorer les étapes spécifiques liées à la 
passation de marchés de travaux de construction, ce qui est très 
pertinent dans le contexte de la mise en place de centres pour 
migrants, qui nécessite souvent la construction d’une nouvelle 
structure ou la rénovation de structures existantes

•	 Présentez les éléments clés de la passation des marchés pour 
les travaux de construction sur une diapositive PowerPoint :

•	 Obligatoire : participation d’experts techniques (in-
génieurs, architectes par exemple) :

•	 Chef de mission (CoM en anglais) /Gestionnaire de pro-
jet et responsable des marchés publics (soutien au mé-
canisme administratif ) + Expert technique (compétence 
et expertise)

•	 Origine locale (si possible)
•	 Suivre les directives générales de l’OIM sur la passation 

des marchés de travaux de construction !
•	 Cela comprend les étapes suivantes :

•	 Phase 1 conception : Termes de référence/
Objet des travaux/études complètes/avant-projet 
conceptuel et estimation des coûts

•	 Phase 2 : Processus d’appel d’offres (invitation à 
soumissionner, soumission, évaluation, attribution 
du contrat)

•	 Phase 3 : Travaux de construction
•	 Préparation du site, démobilisation
•	 Bâtiment principal
•	 Infrastructures et services publics, suivi de la con-

struction, inspection finale et acceptat. provisoire 

Manuel d’achats de 
l’OIM

Manuel de gestion 
d’entrepôt de l’OIM

10 minutes Suivi et évaluation – Administration

•	 Sur une diapositive PowerPoint : Pourquoi le S&E est-il im-
portant ?

•	 Il permet de mieux comprendre et mesurer l’impact et 
les résultats des services fournis

•	 Il identifie les lacunes et les mesures d’amélioration
•	 Il prévient et atténue les conséquences indésirables des 

services

•	 Il recueille les enseignements obtenus
•	 C’est un outil essentiel pour la redevabilité et l’appren-

tissage
•	 Comment ?

•	 Définir des indicateurs de performance clairs
•	 Identifier les outils, les méthodologies, la fréquence 
•	 Enquêtes, évaluations, visites sur le terrain, listes de 

présence, outils fiches de pointage d’impact par exemple.
•	 Expliquez : la mise en place d’outils de suivi appropriés est es-

sentielle pour garantir la mise en œuvre adéquate des activités 
et la réalisation des objectifs des centres pour migrants. Il ex-
iste plusieurs façons de collecter des données pour le suivi et 
l’évaluation des services dans les centres pour migrants, comme, 
par exemple, des formulaires d’observation prédéfinis, des listes 
de contrôle et des guides pour les colloques pour mesurer les 
résultats, surveiller les activités, identifier les signaux d’alarme et 
recueillir les commentaires des bénéficiaires. Les enquêtes de 
satisfaction sont menées auprès d’un certain pourcentage de 
bénéficiaires, déterminé proportionnellement à la ressource di-
sponible.

•	 Expliquez les motifs de l’évaluation :
•	 Au niveau interne : récolter des informations pour 

améliorer les projets en cours et futurs
•	 Sur le plan externe : promotion de la transparence et de 

la responsabilité qui, à leur tour, peuvent aider les bail-
leurs dans leur prise de décision et quant au financement 
de projets futurs. Les bailleurs disposent de ressources 
limitées et souhaitent maximiser l’impact de leurs contri-
butions ; les évaluations leur permettent de connaître le 
résultat de leurs investissements.

Note : Insistez sur le fait que le suivi et l’évaluation doivent être effec-
tués à tous les stades de la mise en œuvre du projet ou du programme, 
à l’aide d’outils spécifiques (enquête de satisfaction, évaluations initiales 
et finales, fiche de pointage d’impact, fiche de processus par exemple)

Ressources :

Manuel de projet de 
l’OIM_S&E

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants_S&E 
(disponible en anglais)

10 minutes Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et 
mécanismes de retour d’information – Administration 

•	 Demandez aux participants :  Responsable envers qui ? Per-
mettre aux participants de donner leur avis.

•	 Expliquez que nous avons déjà examiné ce cadre au cours de 
la première session

•	 	Rappelez aux participants que l’OIM s’est engagée dans l’AAP
•	 En promouvant la transparence
•	 En facilitant le retour d’information et les doléances
•	 En garantissant la participation des populations affectées

Voir la note de l’animateur 3.2.4
•	 Expliquez que nous avons déjà examiné ce cadre au cours de la 

première session, étant donné que la redevabilité fait partie des 
4 principes clés de la protection transversale pour garantir une 
programmation sûre et digne.

•	 Expliquez l’importance d’établir des mécanismes formels de 
plaintes et de retour d’information dans les centres pour mi-
grants :

•	 Établir une communication efficace dans les deux sens
•	 Le point de vue des bénéficiaires peut avoir un impact 

positif sur la programmation
•	 Réponse efficace aux préoccupations soulevées par les 

bénéficiaires

Ressources :
Guide Pratique AAP 
(Redevabilité envers 
les populations 
affectées) de l’OIM

Cadre de 
responsabilité à 
l’égard des 
populations 
touchées_OIM

https://www.iom.int/fr/principes-et-processus-generaux-de-passation-de-marches-publics-de-loim
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_procurement_manual_in168_rev_2_1.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_procurement_manual_in168_rev_2_1.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/warehouse_management_manual_and_forms_1.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/warehouse_management_manual_and_forms_1.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/in250_iom_project_handbook.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/accountability_to_affected_populations_aap_and_feedback_and_complaints_mechanisms.pdf
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
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•	 Cela soutient les mécanismes internes de responsabilité 
en matière de comportement et de mauvaise conduite 
du personnel

•	 Présentez les sources permettant de récolter les retours d’in-
formation et les doléances sur une diapositive PowerPoint :

•	 Entretiens, suivi post-distribution
•	 Visites sur le terrain
•	 Boîtes à suggestion
•	 Consultations communautaires
•	 Réseaux sociaux/ SMS
•	 	Numéros gratuits
•	 	Heures de réception quotidiennes avec une équipe/ un 

personnel neutre 
•	 Utilisation d’un enregistreur vocal pour les personnes qui 

ne savent pas écrire 
•	 Présentez les 4 étapes clés des mécanismes de retour d’infor-

mation et de plaintes sur une diapositive PowerPoint 
•	 	IMPORTANT : les mécanismes de retour d’information et de 

plaintes doivent être accessibles à tous les bénéficiaires et, 
par conséquent, il convient de tenir compte de tous les types 
d’obstacles à l’accès à ces mécanismes. 

CPI Redevabilité 
envers les 
populations affectées 
(AAP) 
(disponible en anglais)

Mécanismes de 
redevabilité et de 
plaintes de l’OIM 
PowerPoint

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 	La mise en place et le fonctionnement des centres pour migrants 
partent d’un ensemble d’étapes et de processus administratifs 
qui s’appliquent aux différentes sous-catégories : ressources hu-
maines, achats et logistique, suivi évaluation et redevabilité

2.	 	Il est important que le personnel de gestion du programme se 
familiarise et s’oriente avec sûreté au sein de ces processus ad-
ministratifs.

3.	 	Chaque catégorie est gérée par un personnel spécialisé et dédié, 
ce qui signifie qu’une coordination et une communication effica-
ces entre les différents départements ou unités sont essentielles 
à la mise en place, au fonctionnement (et au retrait progressif ) 
des centres pour migrants. 

Administration

Note de l’animateur 3.2.1

Cette catégorie du Guide pratique sur les centres fournit aux bureaux et au personnel de l’OIM des conseils et des 
outils de base pour faciliter la mise en place et la fourniture de services dans les centres pour migrants, y compris 
les ressources humaines, les cadres de coopération, les approvisionnements et la logistique, le suivi évaluation et la 
redevabilité envers les bénéficiaires.

Cadres de coopération
Note de l’animateur 3.2.2

Un partenaire de mise en œuvre (IP en anglais) est une agence gouvernementale, une société détenue ou contrôlée 
par un gouvernement, une organisation internationale (OI), une organisation non gouvernementale (ONG) ou une 
agence à but non lucratif (NPA en anglais) engagée par l’OIM en tant que partenaire dans un travail humanitaire à but 
non lucratif.
L’engagement peut se faire :

•	 À la demande du bailleur,
•	 Après détermination du besoin par l’OIM, à l’initiative du Partenaire de mise en œuvre (IP)
•	 Ou par toute autre convention ou tout accord par lequel l’OIM et le partenaire de mise en œuvre con-

tribueront conjointement aux délais et aux ressources d’une entreprise humanitaire. 

Les caractéristiques suivantes distinguent un IP d’un SP (Prestataire de services) ou d’un vendeur commercial ordinaire. 

•	 Un partenariat de mise en œuvre correspond à un partenariat contractuel fondé sur des buts et des objectifs 
communs.

•	 Le partenariat contractuel est formalisé par une convention plutôt que par un contrat de service ou de four-
niture et livraison.

•	 L’IP est une organisation à but non lucratif, par opposition aux sociétés commerciales, dont l’objectif est le 
profit. 

L’IP peut présenter des capacités inhérentes et distinctes que l’OIM ne possède pas. Le partenariat engendre une 
synergie. Il permet à l’OIM d’être plus efficace et efficiente dans l’accomplissement de son mandat. Une transaction 
commerciale ordinaire est simplement le processus d’obtention de biens et de services en échange d’un paiement en 
argent. 
Note : souligner l’importance de disposer de cadres, documents et outils pour la mise en place, la gestion et le re-
trait progressif des centres pour migrants. Par exemple : formaliser des accords, des protocoles d’accord et/ou des 
procédures opérationnelles standards.  La liste n’est pas exhaustive.

Achats et logistique
Note animateur administration 3.2.3

À l’OIM, la plupart des achats sont effectués de manière décentralisée au niveau des bureaux nationaux, les contrôles 
internes pertinents étant effectués par l’Unité globale d’achat et d’approvisionnement (GPSU en anglais).
Les marchés publics de IOM sont dominés par les principes suivants :

•	 Des normes éthiques élevées (y compris pour éviter les conflits apparents et/ou autres conflits d’intérêts) ;
•	 L’efficacité et l’économie ; 
•	 L’égalité des chances et la concurrence ; la transparence. 

Note de l’animateur

https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://interagencystandingcommittee.org/strengthening-accountability-affected-people
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/annex_7_training_sample_phl_0.pdf
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Le Manuel des achats de l’OIM - avec ses formulaires associés et annexes - représente le principal document de 
référence utilisé par l’OIM, car il informe le personnel de l’OIM sur les politiques à respecter pour la passation des 
marchés publics de travaux de construction et de services.
Des procédures différentes sont prévues pour chaque type de produits, bien que les approvisionnements mixtes 
(c’est-à-dire les approvisionnements combinant plusieurs catégories) soient également possibles. La liste suivante des 
opérations d’approvisionnement décrit brièvement en quoi elles consistent et dans quels cas elles doivent être appli-
quées. La liste ci-après n’est pas exhaustive et le(s) animateur(s) peuvent consulter le département achats et logistique 
de leur propre organisation pour obtenir de plus amples informations.

L’achat de propriétés (terrains ou biens immobiliers) doit être coordonné et approuvé par le Département de 
gestion des ressources ou par les départements administratifs, selon la structure de chaque organisation, qui peuvent 
être situés au siège ou dans les bureaux nationaux, avant de procéder au processus standard de passation de marché. 
Les éléments devant être pris en ligne de compte par les services susmentionnés pour vérifier la conformité sont, 
entre autres, les suivants : a) l’accord du bailleur, qui doit être obtenu par écrit ; b) le conflit d’intérêts potentiel, si le 
bien doit être donné à une partie partenaire du projet (par exemple, une entité gouvernementale) ; c) le caractère 
approprié de la transaction et la durabilité de l’investissement ; d) tout autre problème juridique pouvant apparaître.

La passation des marchés de travaux de construction est également traitée dans le manuel ou les directives 
d’achat de chaque organisation. Compte tenu de la complexité de la mise en œuvre des travaux de construction, 
les missions ou bureaux nationaux doivent s’assurer de l’expertise technique appropriée depuis le début du projet 
jusqu’à son achèvement et son acceptation finale. Les missions ou bureaux nationaux doivent contrôler que toutes 
les ressources financières sont garanties, confirmées et disponibles en vue d’une mise en œuvre immédiate et qu’un 
système de coordination adéquat est également mis en œuvre avec toutes les parties prenantes impliquées. La mission 
doit s’assurer qu’une étude d’ingénierie préliminaire, qui comprend la viabilité technique, la conformité du terrain, les 
normes de conception, les permis gouvernementaux, ou toute autre recommandation spécifique a été réalisée et 
confirmée par l’expert technique avant de poursuivre. 

Les donations ne sont généralement possibles qu’après la signature d’un accord écrit, souvent appelé Accord de 
donation, entre le bailleur et le bénéficiaire. Si un bien est acheté ou construit pour être donné, les accords juridiques 
qui s’y rapportent doivent clairement indiquer que le bâtiment n’est pas destiné à l’usage ou à la propriété du bailleur, 
et il faire mention du destinataire. Il convient que cette procédure soit étroitement coordonnée entre la mission ou 
le bureau national concerné et les unités ou départements administratifs et juridiques compétents au niveau du siège 
(le cas échéant et conformément à la structure organisationnelle propre à chaque acteur).  En fonction des conditions 
liées à son achat et à sa donation, le bien doit être catalogué de la manière la plus appropriée et la plus pertinente 
dans les systèmes de classement et d’archivage applicables.

Si un hébergement ou un abri urgent est nécessaire, une demande officielle ou un bon de commande peut être 
signé avec un prestataire de services. Néanmoins, il est essentiel de s’assurer que l’établissement respecte les normes 
minimums en matière de protection et d’assistance, et son personnel doit se conformer aux dispositions de l’organi-
sation en matière de confidentialité, de protection des données et de prévention de l’exploitation et des abus sexuels 
(PSEA en anglais). Si l’assistance dans une telle installation est prolongée, il est recommandé d’opter plutôt pour un 
accord formel (par exemple, un accord de mise en œuvre de projet).

Défis concernant l’entreposage et le stockage : des opérations d’entreposage efficaces et efficientes permettent 
de minimiser les pertes de stock et peuvent être classées selon quatre activités principales : la réception des march-
andises, le stockage, le prélèvement, la mise en kits et le reconditionnement, ainsi que le retrait des marchandises. Il 
est essentiel de bien garder à jour une liste d’inventaire, qui doit contenir les articles des approvisionnements (par 
exemple, les produits non alimentaires, les matelas, les moustiquaires, l’équipement médical et les médicaments.) Les 
rapports sur les niveaux des stocks, les mouvements, les pertes, les dommages et la distribution doivent être enreg-
istrés à l’aide d’un système d’inventaire. Le système d’inventaire doit identifier ce qui a été commandé et distribué, le 
bailleur ou sponsor qui a acheté les articles, les articles livrés et ce qui reste à disposition.

Les acteurs qui gèrent habituellement des entrepôts peuvent disposer de manuels de gestion d’entrepôt et de direc-
tives pertinentes qui fournissent des conseils complets sur la gestion et l’intendance des stocks. Les directives sont 
généralement applicables à l’entreposage des biens achetés pour les bénéficiaires, des équipements et des fournitures 
pour les activités qui exigent un entreposage et un suivi des stocks. Les informations doivent être fournies tant pour 
les installations gérées par l’organisation que pour les stocks gérés par des tiers.

Redevabilité envers les populations affectées (AAP) et mécanismes de retour d’information
Note de l’animateur 3.2.4

Le cadre de redevabilité envers les populations affectées de l’OIM – disponible ici : Le cadre AAP de l’OIM  « [...] établit 
l’approche commune de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) pour la mise en œuvre et l’intégration 
de la Redevabilité envers les populations affectées (AAP) dans l’ensemble de son travail lié aux crises, tel qu’il figure 
dans son cadre opérationnel pour les crises migratoires (MCOF). Cela aide l’Organisation à garantir une programma-
tion de qualité et adaptée aux besoins changeants des bénéficiaires, des populations affectées et des communautés, et 
à appliquer la tolérance zéro de la part de l’Organisation à l’égard de l’exploitation et des abus sexuels (EAS) et d’autres 
comportements inacceptables. Les engagements de ce cadre ont été élaborés conformément aux engagements du 
Comité permanent inter-organisations (CPI) en ce qui concerne la Redevabilité envers les populations affectées (AAP) 
et adaptés pour répondre aux réalités opérationnelles de l’OIM ».

https://publications.iom.int/books/cadre-de-responsabilite-legard-des-populations-touchees
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Objectif de la session : Cette session présente aux participants la seconde catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants « protection et d’assistance ». Cette catégorie donne un aperçu général des principaux 
services d’assistance directe qui peuvent être proposés aux migrants dans les centres pour migrants, notamment la 
gestion de cas, les aliments, ainsi que les produits non alimentaires (NFI), le soutien en matière de santé et de santé 
mentale et soutien psychosocial (SMSPS ou MHPSS en anglais), l’éducation, la formation et les activités récréatives, les 
services administratifs et juridiques et les solutions durables.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) :  Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants

Durée de la session :  215 minutes

Type de session : Présentation/ discussions en séance plénière/ exercices interactifs

SESSION 3.3: SERVICES DE PROTECTION ET D’ASSISTANCE

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 	Fournir aux participants un aperçu général des principaux services d’assistance 

directe qui peuvent être proposés aux migrants dans et/ou autour des centres 
pour migrants

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de gestion de 
cas

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir l’assistance alimentaire et 
les produits non alimentaires

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de santé et de 
soutien de type SMSPS 

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de formation 
et d’activités récréatives

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services administratifs 
et juridiques

•	 Fournir aux participants une orientation pour garantir les services de solutions 
durables

Résultats 
attendus 

After this session participants will be able to:
1.	 S’orienter en toute sûreté dans la fourniture de services d’assistance adaptés au 

contexte, complets et inclusifs dans les centres pour migrants. 
2.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la fourniture de services 

de gestion de cas.
3.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la fourniture d’aliments, 

de nutrition, de produits non alimentaires, d’éducation, de santé et de SMSPS 
entre autres

Aperçu de la session Messages clés 

1.	 La catégorie Protection et assistance du constitue une ressource pratique pour 
le personnel sur le terrain, afin de garantir la fourniture de services de protection 
et d’assistance spécifiques au contexte, complets et inclusifs.

2.	 Garantir la fourniture sûre et digne de services de protection et d’assistance au 
sein des centres pour migrants est une responsabilité partagée. 

3.	 La catégorie Protection et assistance, qui fait partie du Guide pratique, s’appuie 
sur des normes internationales, conformément aux manuels et lignes directrices 
de l’OIM, qui sont disponibles et accessibles sur le portail de l’OIM et sur les 
plates-formes d’apprentissage en ligne. Des conseils supplémentaires peuvent 
également être fournis par le point focal de l’OIM et/ou  d’autres experts théma-
tiques. 

Préparation

Préparer l’étude de cas Vidéo 1 et la vidéo sur la SMSPS à Djibouti

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que 
les diapositives PowerPoint

Tableau de conférence avec feuilles et marqueurs

Projecteur et systèmes audio vidéo 

Imprimer les étapes S3.4 CM : Copies imprimées sur feuilles A4 (un jeu par groupe)

Ressources

•	 	Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées
•	 S3.3_Étapes Gestion de cas: Feuilles A4
•	 S3.3_Échantillon d’organigramme du système d’orientation vers les soins de santé
•	  S3.3_ModuleRouge_Exercice de groupe_Soins de santé
•	 Vidéo : SMSPS Vidéo à Djibouti
•	 S3.3 Bonnes pratiques
•	 Guide pratique_Étude de cas - Vidéo1

Session Plan 3.3

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 miutes Introduction

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 	S’orienter en toute sûreté dans la fourniture de services d’as-

sistance adaptés au contexte, complets et inclusifs dans les 
centres pour migrants. 

2.	 Comprendre les facteurs opérationnels essentiels pour la 
fourniture d’aliments, de nutrition, de produits non alimen-
taires, d’éducation, de santé et de SMSPS entre autres

https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://www.ecampus.iom.int/
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

15 minutes Services de protection et d’assistance dans les centres pour 
migrants

•	 Montrez aux participants la vidéo étude de cas
Voir la note de l’animateur 3.3.1

•	 Après la vidéo, laissez les participants y réfléchir pendant 
quelques secondes, puis lancez la discussion, en posant les ques-
tions suivantes.

•	 Pouvez-vous décrire ce que vous venez de voir ?
•	 Pouvez-vous faire le lien entre ce scénario et le contexte 

dans lequel vous travaillez ?
•	 Permettez aux participants d’échanger leurs points de vue, ré-

flexions et émotions pendant quelques minutes
•	 Expliquez que ce scénario représente le point de départ pour 

explorer les processus et les outils faisant partie des services de 
protection et d’assistance dans le cadre du Guide pratique de 
l’OIM sur les centres pour migrants

•	 Présentez la liste des catégories de protection et d’assistance (« 
fleur » protection et assistance) sur une diapositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 3.3.2
•	 Expliquez que chaque catégorie fait référence à des directives 

standards existantes (internationales ou spécifiques à l’OIM) que 
les participants connaissent peut-être déjà.

•	 Expliquez qu’au cours de cette session, les participants auront 
l’occasion d’explorer chaque catégorie et sous-catégorie.

Guide Pratique vidéo 
1_ d’étude de cas

45 minutes Gestion de cas – Services de protection et d’assistance 

•	 Présentez le modèle de réponses programmatiques DoMV, en 
mettant en évidence la partie relative aux réponses individuelles 
(voir le , figure 2.1, page 21) sur une diapositive PowerPoint

•	 Expliquez que les concepts de protection, les cadres juridiques 
pertinents et les DoMVs ont été présentés et discutés plus tôt 
pendant cette formation, et que cette session se concentrera 
donc sur les composantes de la réponse individuelle.

•	 Demandez aux participants comment ils définiraient la « ges-
tion de cas », puis présentez l’approche du type gestion de cas 
(et la définition de la gestion de cas) sur une diapositive Power-
Point

•	 Engagez les participants dans une discussion sur la gestion de 
cas et suscitez des réflexions personnelles (ou de groupe) sur 
leurs propres expériences en matière d’assistance aux migrants 
en situation vulnérable (et sur les mesures mises en place pour 
les aider)

•	 Guidez les participants vers la reconnaissance du rôle clé joué 
par les gestionnaires de cas (travailleurs sociaux par exemple) et 
définissez ensemble : 

•	 Les qualifications (des gestionnaires de cas)
•	 L’expérience requise 
•	 Rôles et responsabilités (qui peuvent légèrement changer 

selon les organisations)

FACULTATIF : Demandez aux participants s’ils connaissent les principes 
directeurs pour toute assistance fournie aux migrants vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux abus
Voir la note de l’animateur 3.3.3

•	 Exercice de groupe - étapes de la gestion des cas : divisez 
les participants en groupes et donnez à chaque groupe 6 feuilles 
A4, chacune contenant une étape de la gestion de cas. Chaque 
groupe doit classer les 6 étapes dans l’ordre chronologique. Le 
groupe qui termine l’exercice en premier gagne la compétition. 

•	 Demandez à chaque groupe de choisir 1 porte-parole. Les 
groupes ont 10 minutes pour faire un brainstorming et préparer 
une brève définition de chaque étape, qui sera décrite par le 
porte-parole du groupe.

Voir la note de l’animateur 3.3.4
Voir la note de l’animateur 3.3.5

•	 Présentez un aperçu schématique des acteurs impliqués dans 
l’assistance individuelle

Voir la note de l’animateur 3.3.6
•	 Expliquez que les services de protection et d’assistance pour 

des groupes spécifiques (protection des enfants, enfants non 
accompagnés et séparés, , personne ayant une orientation sex-
uelle, une identité de genre, une expression de genre et des 
caractéristiques sexuelles diverses (SOGIESC) ; personnes en 
situation de handicap ; survivant(e)s de terrorisme) nécessitent 
des services spécialisés de gestion de cas, pour lesquels des 
lignes directrices spécifiques doivent être suivies consultez les 
normes internationales et/ou de l’OIM ainsi que les lignes direc-
trices applicables 

S3.3_Étapes Gestion 
de cas : Feuilles A4 
 (Chaque groupe)

15 minutes Mécanismes d’orientation – Services de protection et 
d’assistance

•	 Introduire le mécanisme d’orientation dans le cadre de l’ap-
proche globale de gestion de cas. II est traité dans ce Guide pra-
tique comme une sous-catégorie distincte de la macro-catégorie 
Protection et assistance, car il exige une attention toute partic-
ulière.

•	 Présentez la définition du mécanisme d’orientation sur une di-
apositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 3.3.7

•	 Demandez aux participants de donner un exemple de mé-
canisme d’orientation existant pour un groupe vulnérable 
spécifique dans leur contexte d’intervention. 

Note : S’il n’existe pas de mécanisme d’orientation au niveau nation-
al, l’animateur peut demander aux participants s’il existe des systèmes 
d’orientation entre plusieurs organisations ou institutions pour migrants 
en situation de vulnérabilité ou tout autre mécanisme informel. C’est 
aussi l’occasion de discuter des obstacles liés à l’absence d’un mécanisme 
d’orientation.

Guide de l’OIM sur 
les mécanismes 
d’orientation
(Disponible en anglais)

Formulaire 
d’orientation inter 
organisations et 
notice d’information 
CPI
(Disponible en anglais)

https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_guidance_on_referral_final_web.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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•	 Présentez et expliquez les étapes clés de l’établissement d’un 
mécanisme d’orientation sur une diapositive PowerPoint

Voir la note de l’animateur 3.3.8
•	 Présentez et expliquez les étapes clés de la fourniture de 

services de protection et d’assistance par le biais du mécanisme 
d’orientation (dans le cadre de la gestion des cas individuels) sur 
une diapositive PowerPoint

•	 Expliquez que la gestion de cas peut être confrontée à certains 
défis, qui peuvent varier en fonction de la dynamique et des ser-
vices spécifiques du pays. Présentez les défis potentiels sur une 
diapositive PowerPoint (y compris, mais sans s’y limiter) :

•	 Gestion de cas lorsque des services ne sont pas disponibles
•	 Le gestionnaire de cas demeure le point de contact et le 

fournisseur de soutien direct et d’informations
•	 Plaidoyer pour la création de services spécifiques ou 

pour l’intégration des migrants dans les services existants
•	 Identification et stratégie de gestion des risques, élabora-

tion d’un plan d’urgence avec un migrant
•	 Les migrants vulnérables en détention

Spécifications supplémentaires concernant les migrants vulnérables en 
détention :

•	 Les États ne devraient recourir à la détention des migrants qu’en 
dernier ressort et devraient s’efforcer de trouver des alternatives 
à la détention

•	 La détention d’enfants est interdite
•	 Cartographie des services en détention
•	 Coordination avec les services de suivi de la déten-

tion et les acteurs spécifiques
•	 Visites régulières et évaluation des besoins
•	 Plan de libération et de réintégration
•	 Alternatives à la détention
•	 Connaissance spécifique des droits.

Note : le contenu de la diapositive dédiée aux défis spécifiques peut 
être adapté au contexte et aux problèmes particuliers rencontrés par 
les gestionnaires de cas dans le pays.

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint les principales notes 
et ressources d’orientation applicables à la gestion de cas dis-
ponibles (images et captures d’écran), que les participants peu-
vent consulter 

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants
(Disponible en anglais)

15 minutes
Réception, orientation et partage d’informations – Services de 
protection et d’assistance

•	 Présentez les considérations clés d’une réception adéquate sur 
une diapositive PowerPoint

•	 Première étape de l’assistance (cruciale)
•	 Établir une relation avec les bénéficiaires
•	 Le personnel doit posséder de bonnes capacités d’écoute 

et de communication
•	 Cela a lieu immédiatement après l’arrivée
•	 Inscription et/ou premier filtrage
•	 Consentement éclairé

Procédures 
opérationnelles 
standardisées du 
centre de ressources 
pour migrants

•	 Présentez les éléments clés d’une orientation adéquate dans 
une diapositive PowerPoint :

•	 Cela suit l’accueil
•	 Pour les bénéficiaires admis dans l’établissement
•	 Cela fait suite à la fourniture de services de base ur-

gents	
•	 L’accès à l’information est un droit humain fondamental
•	 Cela permet aux bénéficiaires de prendre des décisions 

en connaissance de cause
•	 Cela gère les attentes
•	 Cela endigue /empêche les rumeurs et les fausses infor-

mations qui peuvent conduire à des tensions
•	 Cela aide à établir la confiance et le respect
•	 Cela doit être accessible aux bénéficiaires souffrant de 

déficiences visuelles, auditives ou vocales, aux analpha-
bètes.

•	 Présentez une liste de matières potentielles qui devraient être 
incluses dans la phase d’orientation dans une diapositive Pow-
erPoint :

•	 L’assistance de l’OIM est gratuite, elle est basée sur les 
besoins des bénéficiaires

•	 La participation est volontaire, ils peuvent se retirer à 
tout moment

•	 Aperçu des infrastructures et des services
•	 Aperçu du règlement de l’établissement
•	 Aperçu des modalités des mécanismes de rétroaction

•	 Expliquez que dans le cadre de la procédure/phase d’accue-
il/information initiale, la fourniture d’un paquet d’arrivée peut 
également être incluse.

•	 La pratique consistant à fournir aux nouveaux arrivants un 
paquet d’arrivée peut également être reproduite au moment 
du départ. Des pratiques similaires peuvent également être mis-
es en œuvre pour des groupes vulnérables spécifiques, tels que 
les enfants non accompagnés et séparés, les mères célibataires 
avec de jeunes enfants, les femmes enceintes :

•	 Kit bébé (articles d’hygiène, couches, lait maternisé à dé-
faut d’allaitement)

•	 Kit scolaire/ kits récréatifs 
•	 Présentez les principales étapes de la réception et de l’enreg-

istrement sur une diapositive PowerPoint. Expliquez que cela 
est extrait des POS  d’un centre de transit de l’OIM au Kenya et 
peut être utilisé comme exemple pour montrer en quoi l’accueil 
peut consister. 

•	 Présentez la bonne pratique en matière de paquet d’arrivée 
(OIM Kenya / Centre de transit) sur une diapositive PowerPoint

20 minutes Enregistrement des bénéficiaires - Services de protection et 
d’assistance

•	 Expliquez que l’enregistrement des bénéficiaires est la première 
étape de la gestion de cas 

•	 Présentez et expliquez les considérations clés du processus 
d’enregistrement sur une diapositive PowerPoint

•	 L’enregistrement est la première (et essentielle) étape de 
la gestion des cas 

•	 Obtenez le consentement !

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_standard_operating_procedures_protection_0.docx
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•	 Traitement des barrières liées à la langue et au handicap
•	 L’enquêteur doit donner aux migrants certaines infor-

mations de base : confidentialité du processus d’enregis-
trement, champ d’application, services

•	 Collecter des informations de base sur les migrants et 
leur profil

•	 Attitude de l’enquêteur : Pas de jugement, mais une at-
titude sensible 

•	 Garantir l’exactitude des données récoltées 
•	 Informer les participants que pour avoir davantage de conseils 

sur la façon de mener à bien un processus d’enregistrement, ils 
doivent consulter le manuel et les directives applicables

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint : 
•	 Comment les autres autorités gouvernementales, les 

ONG et/ ou les autres partenaires enregistrent-ils les 
migrants (phase d’enregistrement) ? Primero, Salesforce, 
Kobo

•	 Comment l’OIM enregistre-t-elle les données relatives à 
la gestion des cas ? MiMOSA par exemple

•	 Expliquez que l’applicabilité de logiciels et d’outils spécifiques 
dépend du contexte (couverture internet, environnement).

Ressources : 

Manuel de l’OIM sur 
la protection et l’aide 
aux migrant vul-
nérables à la 
violence, à 
l’exploitation et aux 
mauvais traitements

Manuel de profilage 
et d’enregistrement 
profilage MRRM de 
l’IOM Niger

Formulaire 
d’admission à la 
protection et à 
l’assistance

Formulaire 
d’inscription MRC 
(Centre de réponse 
aux migrants) 
Somalie

15 minutes Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires – 
Services de protection et d’assistance 

•	 Introduisez la catégorie Alimentation, nutrition et produits non-al-
imentaires du Guide pratique de l’IOM sur les centres pour mi-
grants

•	 Expliquez que ces catégories, ainsi que toutes les autres, 
doivent tenir compte des quatre principes décrits au cours du 
jour un (accès effectif, sécurité et dignité, participation/ autono-
misation et redevabilité) 

•	 Demandez aux participants de donner des exemples concrets 
de la manière dont ils concevraient les services d’alimentation, 
de nutrition et de produits non-alimentaires, en tenant compte 
des 4 principes clés dans leur contexte d’opérations. Inscrivez les 
réponses sur un tableau de conférence et recommencez l’exer-
cice pour toutes les catégories.

Voir la note de l’animateur 3.3.9
•	 Expliquez que pour la nutrition, des directives spécifiques 

doivent être suivies. Par exemple : directives OMS ou  Sphère. 
Les cas spécifiques de malnutrition/ troubles alimentaires doivent 
être pris en considération dans la fourniture de l’assistance

•	 Expliquez les critères de distribution des produits non-alimen-
taires :

•	 Évaluation des besoins
•	 Intégration de l’âge du genre et de la diversité
•	 Critères prédéterminés pour la distribution des produits 

non-alimentaires
•	 Cela comprend : vêtements, articles d’hygiène, kits pour 

bébés, kits éducatifs par exemple en vue de répondre 
aux besoins personnels immédiats. 

•	 Expliquez la logique des modalités de distribution (nourriture 
et produits non alimentaires) 

•	 En nature (groupe/ individu), en espèces, en bons d’achat

Ressources :

Normes Sphère-
Nutrition

 OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps_Nutrition

IOM/UNHCR_Lignes 
directrices sur les 
centres collectifs_
Nutrition et produits 
non-alimentaires

•	 Séparation des rôles et des responsabilités du personnel 
chargé d’approuver et de distribuer les denrées alimen-
taires

•	 FACULTATIF (si le temps à disposition le permet) - Modalités 
de distribution : Invitez les participants à une brève analyse des 
avantages et des inconvénients des systèmes en nature, en es-
pèces et en bons. 
Les réponses doivent inclure :
•	 Le choix des modalités de transfert doit être basé sur une 

analyse approfondie du contexte et de l’impact des dif-
férentes options

•	 Rapport coût-efficacité
•	 Dignité et responsabilisation
•	 Certaines modalités peuvent nécessiter une surveillance ac-

crue/ un système de surveillance rapprochée
Voir la note de l’animateur 3.3.10

•	 Présentez et expliquez les bonnes pratiques sur une diapos-
itive PowerPoint : demandez aux participants de partager leurs 
réflexions ou  observations (le cas échéant)

Éthiopie : L’alimentation est un puissant instrument de cohésion sociale. 
En Éthiopie, les centres de transit de l’OIM pour les migrants organisent 
régulièrement des événements culturels alimentaires. Les bénéficiaires utilis-
ent la cuisine des locaux pour préparer leurs plats traditionnels, qui seront 
ensuite présentés et partagés avec les autres invités.

Mali : le respect des aspects culturels liés aux habitudes des migrants est 
très important pour garantir un accès significatif aux services alimentaires 
et nutritionnels. L’OIM au Mali accorde une attention particulière à cela, 
en accompagnant les migrants accueillis sur les marchés locaux, afin de 
les guider vers les produits disponibles localement, similaires aux produits 
utilisés pour cuisiner leurs repas traditionnels.

Ressource : 
S3.3 Bonnes 
pratiques en matière 
de nutrition de la 
collectivité

20 minutes Santé et services médicaux – Services de protection et 
d’assistance

•	 Introduisez la catégorie Services de santé et médicaux au sein 
du Guide pratique, qui peut être fournie soit directement dans 
les centres pour migrants et/ou en s’adressant à des partenaires 
ou infrastructures médicales spécialisés. 

Voir la note de l’animateur 3.3.11

•	 Présentez sur une diapositive PowerPoint et expliquez que les 
services suivants peuvent être fournis dans les centres pour mi-
grants :

•	 Examen médical 
•	 Évaluation de la santé primaire et traitement -> orienta-

tion vers des services spécialisés
•	 Fourniture d’informations
•	 Dépistage du VIH, des hépatites, de la tuberculose et du 

paludisme
•	 Conseil et traitement en matière de santé sexuelle et 

reproductive (SSR)
•	 Traitement de l’exposition à la post-violence sexuelle 

(par exemple, kits PEP – Traitement préventif post-ex-
position) et consultation -> orientation vers des services 
spécialisés

•	 Examen d’aptitude au voyage
•	 Matériel de promotion de la santé

Ressources :

Notice d’orientation 
de l’OMS sur la santé 
des réfugiés et des 
migrants
(Disponible en anglais)

Guide de l’OIM pour 
les conseillers en 
matière de VIH

https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/initial_draft_version_of_the_mrrm_handbook_draft_transit_centers.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/form_3-paif-e_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/mrc_screening_form_english_final_v12kobo_0.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/framework_refugees-migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guide_for_hiv_counsellors.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guide_for_hiv_counsellors.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/guide_for_hiv_counsellors.pdf
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•	 Expliquez que pour les orientations sanitaires vers des cliniques/ 
hôpitaux locaux (externes), il est recommandé d’établir des ac-
cords à long terme (par exemple, des protocoles d’accord)

•	 Présentez les exigences de base pour les services médicaux 
internes (dans les centres) sur une diapositive PowerPoint

•	 Présentez un schéma de du système d’orientation vers les so-
ins de santé (exemple disponible sur la page Web du Guide pra-
tique de l’IOM sur les centres pour migrants) sur une diapositive 
PowerPoint.

•	 Exercice de groupe : fournissez une brève description d’un 
scénario. Divisez les participants en groupes et demandez-leur 
de réfléchir en commun aux étapes qu’ils devraient suivre pour 
répondre aux besoins des migrants Choisissez un groupe qui 
présentera sa proposition d’intervention au reste des partici-
pants. Demandez aux autres participants de faire part de toute 
autre suggestion qui pourrait leur venir à l’esprit. 

Scénario : Une famille de trois personnes (le père et ses deux enfants) 
se présente dans votre centre pour migrants : le père vous dit que son 
plus jeune enfant souffre d’une forte fièvre et de douleurs abdominales. 
Vous remarquez que le père est très angoissé et présente des blessures 
aux jambes.
Discutez-en avec votre groupe : quelles étapes suivriez-vous pour répon-
dre aux besoins de ce migrant ?  

Un groupe présentera sa proposition d’intervention au reste des 
participants.
Note : cet exercice de groupe devrait mettre en évidence dans 
quelle mesure les participants prennent également en considération 
une approche holistique lors de l’évaluation à effectuer sur des mi-
grants en situation de vulnérabilité : vulnérabilité singulière par oppo-
sition à complexité des signes/ de vulnérabilités.

Ressource : S3.3_
Module Rouge_ 
Exercice de groupe_ 
Soins de santé

15 mins Santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS) - Services de 
protection et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie SMSPS au sein du Guide pratique, qui 
peut être fournie soit directement dans les centres pour mi-
grants soit par une orientation vers des prestataires de services 
ou infrastructures spécialisés.

•	 Présentez la définition des SMSPS (selon l’OMS) sur une dia-
positive PowerPoint

•	 Présentez la pyramide SMSPS (couches d’ interventions SM-
SPS) sur une diapositive PPT et demandez aux participants s’ils 
peuvent donner des exemples d’activités de SMSPS qui sont/ 
peuvent et/ ou devraient être mises en œuvre dans les cen-
tres pour migrants et indiquez à quel niveau de la pyramide 
de l’intervention psychosociale une certaine activité proposée 
pourrait être classée.

Note de l’animateur 3.3.12

 
Ressources : 
(FACULTATIF) Vidéo 
SMSPS MSP 

Les premiers
secours 
psychologiques: 
guide pour les 
travailleurs 
humanitaires sur le 
terrain

•	 Expliquez l’importance de comprendre la corrélation entre 
le bien-être psychologique et les expériences migratoires, en 
tenant compte des éventuels troubles psychologiques et men-
taux préexistants.

•	 Expliquer l’importance de fournir des services de SMSPS dans 
le cadre des centres pour migrants et la manière dont ils sont 
étroitement liés aux autres services fournis dans les centres pour 
migrants

•	 Présentez les considérations clés pour la fourniture de services 
de SMSPS

Note de l’animateur 3.3.13
•	 Présentez (diapositive PowerPoint) et expliquez que les 

mesures de SMSPS suivantes doivent être envisagées pour la 
fourniture de services de SMSPS dans les centres pour migrants :

En ce qui concerne le personnel :
•	 Le personnel du centre reçoit des conseils sur la 

manière d’intégrer les services de santé mentale et de 
soutien psychosocial et sur les règles « ne pas nuire ».

•	 Le personnel du centre doit recevoir une formation 
adéquate pour fournir les premiers secours psy-
chologiques (PFA en anglais)

En ce qui concerne  les bénéficiaires : 
•	 Disponibilité et accès à des séances de groupe ou à des 

groupes de soutien par les pairs animés par un profes-
sionnel des SMSPS

•	 Séances individuelles de conseil
•	 Séances de groupe de psychoéducation
•	 Activités récréatives de groupe pour favoriser le bi-

en-être et les liens sociaux.
•	 Orientation vers des spécialistes 

•	 Présentez un exemple de bonne pratique en matière d’activité 
de type SMSPS sur une diapositive PowerPoint et mettez en 
évidence les considérations clés et/ou diffusez une vidéo SMSPS 
spécifique au pays (version courte), afin d’utiliser un moyen  dif-
férent et plus tangible de partager une bonne pratique  

Voir la note de l’animateur 3.3.14

•	 Demandez aux participants s’ils souhaitent partager d’autres 
bonnes pratiques des services de SMSPS qui ont lieu dans leur 
contexte d’intervention.

Ressource: 
S3.3_Red Module_
Group 
Exercise_ Health 
Services

Manuel de santé 
mental et soutien 
psychosocial c
ommunautaire et 
situations d’urgence

Guide du CPI  sur les 
SMSPS 

Ressources : 
S3.3 Bonnes 
pratiques SMSPS

SMSPS Vidéo à 
Djibouti

15 mins Éducation, formation et activités récréatives – Services de 
protection et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie Éducation, formation et activités récréa-
tives (loisirs) au sein du Guide pratique, qui peuvent être fournis 
soit directement dans les centres et/ou par des partenaires ou 
fournisseurs de services

•	 Demandez aux participants : « Pourquoi les activités d’édu-
cation, de formation et de loisirs sont-elles importantes dans le 
contexte des centres pour migrants? »
Des réponses possibles :
•	 Contribution au bien-être psychologique
•	 Perception de soi, réduction du sentiment de dépendance
•	 Sentiment d’appartenance 
•	 Interaction sociale
•	 Accès aux opportunités

Ressources :

L’éducation inclusive 
dans les situations 
d’urgence

https://www.youtube.com/watch?v=AkqtBGp3fz0&ab_channel=MHPSS.net
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital_0.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/INEE_Pocket_Guide_Inclusive_Education_FR.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez et expliquez des exemples d’activités sur une dia-
positive PowerPoint :

•	 	Formation pour les jeunes et les adultes : gestion d’entre-
prise, agriculture, coiffure 

•	 Éducation non formelle : alphabétisation, calcul, cours 
d’informatique, arts et artisanat, langues pour les enfants 
et les jeunes 

•	 Espace de garde d’enfants/ réservés aux enfants 
•	 Clubs sportifs, tournois

•	 Expliquez les importantes considérations suivantes, qui sont 
également liées aux principes de base de protection et d’aide 
humanitaire (traités le premier jour de cette formation) :

•	 Accès et inclusivité (âge, sexe, handicaps)
•	 Mécanismes de participation et redevabilité ;impliquer 

les bénéficiaires dans la conception et la planification des 
activités

•	 Obstacles : langue, situation financière, économique, 
sécurité notamment

•	 S’appuyer sur les compétences : identifier les bénéficiaires 
ayant des compétences/ connaissances techniques sur 
des sujets spécifiques > ils pourraient être eux-mêmes 
des animateurs ou formateurs 

•	 Impliquer la communauté d’accueil > liens, intégration et 
cohésion  

•	 Expliquez que certaines activités récréatives peuvent être ax-
ées sur la SMSPS et, si le temps à disposition le permet, deman-
dez avec les participants 

•	 pourquoi et quelle est la principale différence à leurs yeux 
•	 quand des activités récréatives peuvent-elles être con-

sidérées comme des activités de SMSPS ?
•	 Il est également important de noter qu’il est fortement 

recommandé de disposer d’un calendrier écrit de toutes les ac-
tivités organisées dans les centres pour migrants ou pour les 
bénéficiaires des centres pour migrants, que tous peuvent con-
sulter à l’avance. L’organisation d’activités régulières permet aux 
migrants de retrouver la notion du temps, de s’organiser, d’être 
les acteurs de leur vie quotidienne dans les centres.

Voir la note de l’animateur 3.3.15
•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint 

et encouragez les participants à faire part de leurs commen-
taires et observations

Guide Pratique pour 
l’éducation en 
situation d’urgence  
(Disponible en anglais)

Ressources: 
S3.3 Best Practice 
MHPSS

Video: MHPSS Video 
Djibouti (embedded 
in PPT)

Ressource :
S3.3 Bonnes pra-
tiques en matière 
d’éducation

15 minutes Services juridiques et administratifs – Services de protection 
et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie des services administratifs et juridiques 
au sein du Guide pratique, qui peuvent être fournis soit directe-
ment dans les centres et/ou par des partenaires ou fournisseurs 
de services.

•	 Expliquez que l’absence de documents légaux constitue un ob-
stacle à l’accès à tous les autres services. Dans le domaine so-
cio-économique, la preuve de l’identité légale est une condition 
sine qua non pour l’inclusion économique et pour la réintégra-
tion durable dans le pays d’origine ou pour l’intégration dans le 
pays d’accueil.

OHCHR_Accès à la 
justice des migrants 
(Disponible en anglais)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez et expliquez les types de services juridiques et ad-
ministratifs sur une diapositive PowerPoint

•	 Assistance à l’état civil : enregistrement des naissances, 
des décès, des mariages ou divorces, de la garde des en-
fants et d’autres documents d’identité nécessaires

•	 Accès à l’aide juridique : conseils, représentation, séances 
de sensibilisation et d’information 

•	 Aide et assistance juridiques dans le cadre des pro-
grammes d’intégration locaux

•	 Assistance aux autorités consulaires
•	 Accès aux services consulaires
•	 Renforcement des capacités et soutien financier et logis-

tique des missions consulaires.
•	 Expliquez que les services administratifs et juridiques peuvent 

être fournis selon différentes modalités :
•	 Dans les centres pour migrants, une évaluation initiale 

des besoins juridiques des migrants peut être effectuée 
par le travailleur social qui assiste le bénéficiaire, et on 
peut ensuite s’adresser à des organisations spécialisées ou 
à des cabinets d’avocats

•	 Ils peuvent être fournis par des institutions nationales, 
des organisations internationales, des organisations non 
gouvernementales (ONG) ou par la société civile.

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint 
et encouragez les participants à faire part de leurs commentaires 
et observations

Soudan : Au Soudan, le Centre de ressources et de réponse pour les 
migrants de l’OIM à Khartoum travaille avec les ONG juridiques locales qui 
fournissent une aide juridique aux migrants en ce qui concerne la détention 
administrative, la négociation et les plaintes contre les employeurs, ainsi que 
le divorce et la garde des enfants possédant une double nationalité.

Lignes directrices en 
matière d’Identité 
légale_Nations Unies
(Disponible en anglais)

Ressource : 
S3.3 Bonnes 
pratiques Services 
administratifs et 
juridiques

15 minutes Solutions durables – Services de protection et d’assistance

•	 Introduisez la catégorie des solutions durables dans le cadre 
des services de protection et d’assistance au sein du Guide Pra-
tique de l’IOM sur les centres pour migrants

•	 Encouragez les participants à partager, en séance plénière, 
leur manière de comprendre les solutions durables et si, au sein 
de leur organisation (OIM ou organisation partenaire) ils sont de 
quelque manière impliqués dans une ou plusieurs étapes (et de 
quelle manière) des trois solutions durables.

•	 Présentez les trois solutions durables sur une diapositive Pow-
erPoint (donnez un aperçu de chacune d’entre elles): 

•	 Aide au retour volontaire et à la réintégration (AVRR)
•	 Intégration locale
•	 Réinstallation 

Voir la note de l’animateur 3.3.16
•	 	Présentez et expliquez le cadre AVRR sur une diapositive 

PowerPoint : fournissez une définition et un aperçu des six prin-
cipes clés :

•	 Volontariat
•	 Réponse centrée sur le migrant
•	 Sécurité
•	 Durabilité de la réintégration

Ressources : 
Cadre relatif à l’aide 
au retour volontaire 
et à la réintégra-
tion_OIM

Manuel sur la 
réintégration de 
l’OIM

Approches 
communautaires 
AVRR 

Guide Pratique pour 
conseiller les 
migrants souffrant de 
problèmes de santé
(Disponible en anglais)

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/stc_toolkit_education_in_emergency.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/principlesandguidelines_human_rights_protection.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/principlesandguidelines_human_rights_protection.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/unct_guidelines_legal_identity.pdf
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/cadre-relatif-laide-au-retour-volontaire-et-la-reintegration
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://publications.iom.int/books/manual-sur-la-reintegration-orientations-pratiques-sur-la-conception-la-mise-en-oeuvre-et-le
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/voluntary-return_and_reintegration_summary_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/toolkit_for_counselling_migrants.pdf
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Confidentialité
•	 Dialogue et partenariat
•	 Programmation basée sur des données probantes

•	 Expliquez que les programmes AVRR, font partie du cadre 
global de Retour, réadmission et réintégration (RRR) de l’OIM et 
sont constitués de plusieurs étapes, processus et composantes, 
sur lesquels la présente formation ne donnera pas d’explication 
exhaustive, car ce n’est pas l’objectif principal. Cependant, il est 
important de souligner que les programmes AVRR nécessitent 
généralement une collaboration et une coordination avec les 
partenaires opérationnels, les partenaires de mise en œuvre et 
les prestataires de services externes, ainsi qu’avec d’autres bu-
reaux nationaux de l’OIM (notamment dans les pays d’origine), 
d’où la pertinence d’en fournir un aperçu. 

•	 Expliquez qu’il est important que les migrants aient accès à 
des informations précises sur le processus de réintégration 
(spécifique au pays d’origine e) pendant leur séjour dans les cen-
tres. Cela contribue  à une prise de décision éclairée et, éventu-
ellement, à un processus de réintégration plus fluide dans l’en-
semble. 

•	 Mentionnez l’approche intégrée de l’OIM en matière de 
réintégration où « l’OIM affirme que le soutien à la réintégration 
ne peut réussir que s’il existe un niveau de réintégration dans 
toutes les dimensions : économique, sociale et psychosociale ».

Voir la note de l’animateur 3.3.17

•	 Informez les participants que des formations détaillées sur 
l’AVRR sont disponibles et accessibles sur les plates-formes 
d’apprentissage électronique de l’OIM et que tout le personnel 
AVRR de l’OIM doit suivre la formation en ligne obligatoire de 
l’OIM sur le retour et la réintégration des migrants en situation 
de vulnérabilité ainsi que le suivi évaluation. 

•	 Présentez et expliquez l’intégration locale (dans le pays d’ac-
cueil) sur une diapositive PowerPoint : expliquez à qui elle s’ap-
plique et en quoi elle consiste

Voir la note de l’animateur 3.3.18
•	 Expliquez qu’étant donné que cette formation est axée sur les 

centres pour migrants, les participants qui souhaitent en savoir 
plus sur les solutions durables peuvent consulter les ressources 
disponibles et les modules de formation dédiés (plates-formes 
d’apprentissage en ligne par exemple)

Lignes directrices de 
l’OIM sur la 
réinstallation   
(Disponible en anglais)

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Résumé des messages clés 

1.	 La catégorie Protection et assistance constitue une ressource 
pratique pour le personnel sur le terrain, afin de garantir la 
fourniture de services de protection et d’assistance complets 
spécifiques au contexte.

2.	 Garantir la fourniture sûre et digne de services de protection et 
d’assistance au sein des centres pour migrants est une respons-
abilité partagée. 

3.	 La catégorie Protection et assistance, s’appuie sur des normes in-
ternationales, conformément aux manuels et lignes directrices 
de l’OIM, qui sont disponibles et accessibles sur le portail de 
l’OIM et les plates-formes d’apprentissage en ligne. Des conseils 
supplémentaires peuvent également être fournis par le point fo-
cal de l’OIM, et/ ou d’autres experts thématiques. 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fiom.csod.com%2Fsamldefault.aspx%3Freturnurl%3Dhttps%3A%2F%2Fiom.csod.com%2Fui%2Flms-learning-details%2Fapp%2Fcurriculum%2Ff19aa9b2-d48d-40b0-8800-df488cfda187&data=04%7C01%7Cclaroche%40iom.int%7Cbb2e68caa4d44e7d174e08d8e3cbec6c%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637509812412736836%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=hFaPaeZPGQwSsJDwumSinEgVUhykyMnEDlLtUZ8UJ5g%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fiom.csod.com%2Fsamldefault.aspx%3Freturnurl%3Dhttps%3A%2F%2Fiom.csod.com%2Fui%2Flms-learning-details%2Fapp%2Fcurriculum%2Ff19aa9b2-d48d-40b0-8800-df488cfda187&data=04%7C01%7Cclaroche%40iom.int%7Cbb2e68caa4d44e7d174e08d8e3cbec6c%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637509812412736836%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=hFaPaeZPGQwSsJDwumSinEgVUhykyMnEDlLtUZ8UJ5g%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fiom.csod.com%2Fsamldefault.aspx%3Freturnurl%3Dhttps%3A%2F%2Fiom.csod.com%2Fui%2Flms-learning-details%2Fapp%2Fcurriculum%2Ff19aa9b2-d48d-40b0-8800-df488cfda187&data=04%7C01%7Cclaroche%40iom.int%7Cbb2e68caa4d44e7d174e08d8e3cbec6c%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637509812412736836%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=hFaPaeZPGQwSsJDwumSinEgVUhykyMnEDlLtUZ8UJ5g%3D&reserved=0
https://www.ecampus.iom.int/
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://publications.iom.int/books/iom-resettlement
https://www.ecampus.iom.int/?lang=fr
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Services de protection et d’assistance dans les centres pour migrants

Note de l’animateur 3.3.1

Après la diapositive d’introduction, l’animateur doit immédiatement montrer la Vidéo 1- Etude de cas pour donner le 
ton de cette importante session. L’objectif de la vidéo est de « préparer » le terrain sur lequel les participants «con-
struiront » la fourniture de services de protection et d’assistance. 
Cela sert à aider les participants à « se plonger » dans les processus et les outils à utiliser dans un scénario réel po-
tentiel sur lequel ils travailleront. 
Utilisez les questions proposées pour encourager une brève discussion entre les participants. Cela leur permettra de 
faire le lien avec l’étude de cas et de commencer à réfléchir à la réponse opérationnelle.

Note de l’animateur 3.3.2

Cette catégorie fournit un aperçu général des principaux services d’assistance directe qui peuvent être proposés aux 
migrants dans les centres pour migrants, notamment :

•	 Gestion de cas 
•	 Nourriture et produits non alimentaires (NFI), 
•	 Soutien en matière de santé et de santé mentale, 
•	 Éducation, formation et activités récréatives, 
•	 Services administratifs et juridiques
•	 Solutions durables

Chaque catégorie renvoie à des directives standards existantes (internationales ou spécifiques à l’OIM) que les par-
ticipants connaissent peut-être déjà (voir le Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à la 
violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, les directives spécifiques à chaque secteur d’intervention et les 
formations disponibles sur les plates-formes d’apprentissage en ligne de l’OIM et/ou d’autres acteurs.)

Gestion des cas 
Note de l’animateur 3.3.3

Toute assistance fournie aux migrants vulnérables à la violence, à l’exploitation et aux abus doit respecter les principes 
énoncés ci-dessous:

•	 Approche fondée sur les droits
•	 Ne pas nuire
•	 Non-discrimination
•	 Auto-détermination et participation
•	 Assistance individualisée 
•	 Responsabilité
•	 Continuité de l’assistance
•	 Consentement éclairé
•	 Accès effectif (sans barrières) 
•	 Confidentialité, vie privée et protection des données 
•	 Sensibilité au genre
•	 Assistance centrée sur l’enfant 

Source : lignes directrices de l’OIM sur la gestion de cas, à venir. 

L’animateur doit demander aux participants d’approfondir chaque principe afin de vérifier leurs connaissances et leur 
familiarité avec le sujet.  L’animateur doit être prêt à élaborer davantage sur chaque principe.

Note de l’animateur 

Note de l’animateur 3.3.4 

La gestion de cas est définie comme : un processus centré sur la personne en vue de fournir une protection 
et une assistance aux individus ayant des besoins complexes à moyen et long terme. La gestion des cas implique la 
coordination de services formels et informels avec un large éventail de parties prenantes, y compris les autorités 
nationales, les ONG, les organisations internationales, les membres de la famille et de la communauté. 
Les programmes de protection et d’assistance adoptent une approche de gestion des cas centrée sur le migrant (ou 
orientée vers le client), garantissant que l’intérêt de chaque individu se trouve au centre de toutes les interventions. 
Cette approche favorise également la participation et la prise de décision des bénéficiaires concernant leur accès 
aux services de protection et d’assistance.
La gestion de cas permet de répondre aux besoins des bénéficiaires de manière appropriée, systématique et 
opportune, soit par le biais d’une assistance directe, soit par un système d’orientation vers d’autres acteurs . Afin 
de garantir la qualité, la cohérence et la coordination de l’assistance, la gestion des cas est assurée conformément 
aux procédures opérationnelles standard (POS) qui doivent être établies pour chaque centre en fonction de ses 
composantes et de ses objectifs. 

En fonction du contexte migratoire, de la sûreté et de la sécurité, à la fois des migrants et des gestionnaires de 
cas, différents modèles de prestation peuvent être mis en place ou combinés pour fournir la meilleure assistance 
possible. Dans le modèle de prise en charge individuelle, des gestionnaires de cas individuels sont affectés à cha-
cun des bénéficiaires. Ce modèle nous permet d’établir une relation de confiance entre les deux personnes, mais 
il s’avère très onéreux du point de vue des ressources. Dans les modèles à base communautaire, les gestionnaires 
de cas sont basés dans les communautés de migrants, ce qui permet un accès plus direct à la population ciblée et 
une meilleure connaissance des services disponibles parmi les bénéficiaires. Les modèles de proximité ou équi-
pes mobiles prévoient que les travailleurs chargés de la gestion de cas rencontrent les bénéficiaires dans leur lieu 
de résidence, dans leur logement ou dans d’autres endroits, et ils sont recommandés lorsque les bénéficiaires ne 
veulent pas ou ne peuvent pas être identifiés lorsqu’ils se rendent dans un centre pour migrants. Des gestionnaires 
de cas sont généralement basés dans les centres pour migrants, mais la gestion de cas à distance par téléphone ou 
internet est également possible.

Note de l’animateur 3.3.5

La gestion de cas n’est pas un processus linéaire, mais elle peut être divisée en six étapes liées entre elles :  
•	 Identification : Les critères d’éligibilité pour accéder aux services de protection et d’assistance doivent être 

clairement définis avant la mise en œuvre du programme, pour mieux orienter le processus de sélection qui 
conduira à l’admission des bénéficiaires. L’enregistrement commence une fois que les gestionnaires de cas ont 
vérifié que les critères d’éligibilité sont remplis et que le bénéficiaire a donné son consentement éclairé en vue 
de l’enregistrement. L’enregistrement des bénéficiaires accédant aux centres pour migrants permet de garantir 
la gestion actuelle et future des cas individuels, de contrôler la fourniture de l’assistance, d’identifier les lacunes 
et les besoins et d’éviter des doublons dans les services ainsi que les fraudes. Les données peuvent être col-
lectées tant au niveau des individus que des ménages et elles comprennent généralement des informations 
démographiques désagrégées, telles que les noms, la date de naissance, le sexe, le genre, ainsi que d’autres 
éléments tels que les vulnérabilités, les motifs expliquant la migration, ainsi que les situations précédentes de 
difficultés et d’abus. 

•	 Évaluation : Une fois qu’une personne est identifiée comme éligible en vue de l’assistance, une évaluation 
complète doit être faite pour déterminer ses vulnérabilités, ses besoins, ses capacités et ses compétences. Les 
dépistages de vulnérabilité consistent en l’identification et l’évaluation des situations de vulnérabilité, y compris, 
par exemple, les besoins médicaux et psychologiques, les enfants migrants non accompagnés et séparés, les 
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victimes de traite, d’exploitation, d’abus, de violence sexiste ou de discrimination fondée sur le sexe, ainsi que 
les personnes ayant besoin d’une protection internationale.  

•	 Planification de cas : Les plans d’action individuels répondent aux besoins ayant été déterminés au cours 
de la phase d’évaluation en identifiant des objectifs mesurables à atteindre par le biais d’une assistance directe 
et/ou d’un aiguillage. Les bénéficiaires doivent jouer un rôle actif dans l’élaboration de leur plan, en travaillant 
en étroite collaboration avec leur intervenant désigné pour s’assurer que leurs objectifs, besoins et priorités 
sont pris en compte. Les plans d’action seront détaillés et définiront les actions à entreprendre, les personnes 
responsables de leur mise en œuvre et les délais à respecter. Les documents précisent comment l’assistance 
fera l’objet d’un suivi, comment le retour d’information des bénéficiaires sera intégré, comment l’ensemble du 
processus de gestion de cas respectera les principes de protection des données, comment les informations 
seront partagées avec les bénéficiaires et entre les gestionnaires de cas et les homologues concernés. Les plans 
peuvent également inclure des allocations de ressources et un budget pour les coûts correspondants. Ce sont 
des documents sans cesse en progression qui peuvent être révisés si la situation ou le contexte changent, et 
ils doivent répondre aux besoins des bénéficiaires à court, moyen et long terme.

•	 Mise en œuvre du plan : Cette étape concerne les mesures prises pour mettre en œuvre le plan d’action 
par le biais de services de protection et d’assistance, soit par un soutien direct de l’OIM, soit par des renvois à 
d’autres entités ou partenaires de mise en œuvre. Au cours de cette phase, le travailleur chargé de la gestion 
du dossier est tenu de coordonner la fourniture des services et d’en garantir le suivi, d’enregistrer les progrès 
et de veiller à ce que les objectifs du plan d’action soient bien atteints.

•	 Suivi et révision : : Tout au long de la mise en œuvre du plan d’aide, les gestionnaires de cas contrôlent les 
services auxquels les bénéficiaires ont accès, afin de garantir que le plan répond bien à leurs besoins et qu’ils 
reçoivent un soutien approprié. Le suivi doit être régulier, bien que sa fréquence dépende de la situation de 
chaque bénéficiaire, de ses besoins spécifiques et de sa vulnérabilité. Si des ajustements se révèlent nécessaires, 
tout changement sera effectué par le biais d’une communication régulière avec le bénéficiaire et du partage 
d’informations avec tous les partenaires concernés, ce qui implique notamment l’acceptation et l’application 
des principes de protection des données de l’OIM et des dispositions relatives au partage d’informations 
(par exemple, l’accord de partage de données avec des tiers). Le suivi et l’examen peuvent être abordés lors 
des réunions de planification des cas – à savoir les entrevues entre le bénéficiaire et son assistant social ; les 
réunions de gestion des dossiers – c’est-à-dire les réunions internes destinées à examiner les dossiers en cours 
et à discuter des progrès réalisés et des mesures éventuelles à adopter ; et les conférences de cas – c’est-à-
dire les réunions entre tous les partenaires impliqués dans la fourniture d’une assistance et de services à un 
bénéficiaire donné.

•	 La clôture de cas  est le moment où l’assistance prend fin. La gestion de cas peut prendre fin pour diverses 
raisons, par exemple, parce que le soutien a pris fin, parce que les bénéficiaires ne répondent plus aux critères 
de soutien de la gestion de cas, parce qu’ils choisissent de ne plus recevoir d’aide, parce qu’ils quittent le lieu 
où l’aide était fournie ou parce qu’ils sont décédés.  Avant la clôture du cas, le bénéficiaire doit être préparé à 
la transition et tout besoin non satisfait ou nouveau doit être identifié. Dans le cadre du programme de pro-
tection et d’assistance aux migrants, il arrive souvent que les dossiers ne soient pas clôturés, mais seulement 
transférés à un autre bureau de l’OIM (par exemple, d’une installation dans un bureau secondaire à un bureau 
principal, ou d’un programme à un bureau de l’OIM dans un pays de destination ou de retour). Dans un tel 
cas, un plan de transfert clair doit être discuté avec le gestionnaire de cas qui prend le dossier en charge. Lors 
du transfert d’un dossier à un partenaire (par exemple, au gouvernement ou à une autre agence des Nations 
Unies), les bénéficiaires doivent donner un consentement éclairé.

Acteurs impliqués
Note de l’animateur 3.3.6

Utilisez l’exemple de schéma disponible dans le Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants vulnérables à 

la violence, à l’exploitation et aux mauvais traitements, page 32. La prestation de services au niveau individuel nécessite 
un contact personnel, face à face, mais la gestion de cas à distance, par téléphone ou par Internet est également pos-
sible. Elle est par conséquent généralement garantie par : (a) les gestionnaires de cas, qui ont des responsabilités 
spécifiques dans le travail avec les migrants se trouvant dans des situations de vulnérabilité afin d’évaluer leurs besoins, 
d’identifier les objectifs, de développer un plan d’assistance, d’organiser la mise en œuvre du plan, et de contrôler et 
procéder au suivi de l’efficacité du plan pour la réalisation des objectifs identifiés ; et (b) les prestataires de ser-
vices, tant publics que privés, qui ont un rôle à jouer pour répondre aux besoins des migrants se trouvant dans des 
situations où ils sont vulnérables.
(c) Les autorités étatiques jouent aussi un rôle dans le respect des droits individuels et la satisfaction des besoins 
de protection et d’assistance. Ces fonctions peuvent inclure la fourniture de services de sûreté et de sécurité par des 
agents de police, l’assistance en matière de documentation fournie par des fonctionnaires consulaires et des agents de 
l’État civil, ainsi que les modalités de prise en charge et de tutelle des enfants vulnérables fournies par les organismes 
publics de protection de l’enfance.

Mécanismes d’orientation
Note de l’animateur 3.3.7

Les bénéficiaires assistés dans les centres pour migrants présentent généralement des besoins complexes et multiples 
qui nécessitent une réponse globale et multidimensionnelle, qui ne peut probablement pas être fournie par une seule 
entité ou organisation. La coopération entre les différentes parties prenantes, telles que les agences des Nations unies 
(ONU), les entités gouvernementales, les organisations non gouvernementales (ONG), la société civile et le secteur 
privé, par le biais de mécanismes d’orientation, se révèle par conséquent primordiale pour garantir une assistance et 
une protection complètes et inclusives.

Un mécanisme d’orientation n’est pas un document unique, mais plutôt le processus de collaboration passant 
par différentes étapes du processus d’assistance, bien qu’une formalisation de ce processus soit nécessaire par le biais 
d’un protocole d’accord (MoU en anglais) et de procédures opérationnelles standards (POS). Bien qu’il n’existe pas 
d’approche unique pour le développement des mécanismes d’orientation, le gouvernement devrait prendre l’initiative 
de leur développement afin d’en garantir la maîtrise et la durabilité.

Note de l’animateur 3.3.8

Les étapes clés de la mise en place de mécanismes d’orientation sont les suivantes :
•	 Mise en place d’un comité de pilotage : cela garantit l’orientation et la coordination générales. Si le pays 

dispose déjà d’un mécanisme de coordination nationale sur la migration, le comité de pilotage peut être un 
sous-ensemble. Il doit être multisectoriel et impliquer les acteurs pertinents impliqués dans la mise en œuvre 
du mécanisme d’orientation. 

•	 Réaliser une évaluation : cartographie des services disponibles (y compris les services spécialisés) pour les 
migrants en situation de vulnérabilité (QUI, QUOI, OÙ)

•	 Formaliser la coopération : Protocoles d’accord, procédures opérationnelles standardisées, formulaires 
d’orientation.

Alimentation, nutrition et produits non-alimentaires
Note de l’animateur 3.3.9

L’assistance alimentaire doit être précédée d’une évaluation des besoins, afin de définir la taille des rations, la 
fréquence de la distribution, le type de nourriture et les modalités de distribution, ainsi que les besoins particuliers 



244 245

de certains groupes. La nourriture doit être disponible en quantité suffisante et doit répondre à la culture et à la 
religion, de sorte que, selon le profil des bénéficiaires, il soit possible de proposer des choix alimentaires diversifiés. 
Les bénéficiaires seront consultés afin de définir les listes d’aliments préférés et les besoins alimentaires spécifiques 
pris en compte (par exemple, lait maternisé pour les enfants allaités) > qualité/quantité ; accessibilité ; accès facile et 
sûr, culturellement approprié.

Note de l’animateur 3.3.10

Modalités de distribution : En fonction du contexte et des besoins spécifiques des bénéficiaires, on peut porter 
son dévolu sur des modalités autres que la distribution en nature pour la distribution de nourriture et de produits 
non-alimentaires, telles que le transfert d’argent pour l’achat de nourriture et de biens ou la distribution de bons. Le 
choix des modalités de transfert doit être basé sur une analyse approfondie du contexte et de l’impact des différentes 
options. Les systèmes basés sur l’argent liquide et les bons renforcent l’autonomie des bénéficiaires, réduisent les 
coûts opérationnels liés à l’achat et à la distribution et profitent à l’économie locale. Cependant, le personnel des 
centres doit procéder à un suivi étroit pour évaluer la manière dont l’argent est dépensé et son impact sur les besoins 
des bénéficiaires. En outre, ces systèmes comportent des risques plus élevés de détournement de l’aide.

Santé et services médicaux
Note de l’animateur 3.3.11

Les centres pour migrants fournissent généralement une assistance médicale préventive et curative de base aux 
bénéficiaires, qui sont ensuite orientés vers les hôpitaux ou les cliniques de santé locaux si leur état de santé l’exige.

Lorsque l’assistance médicale fait partie des services fournis par le centre pour migrants, la présence d’un person-
nel médical (médecin et/ou infirmières) doit être assurée à plein temps.  Une pièce servant d’infirmerie doit être 
prévue, ainsi qu’un espace d’observation dédié aux migrants malades, afin de permettre une surveillance étroite et 
d’assurer l’isolement en cas de maladies infectieuses. Les espaces dédiés à l’assistance médicale doivent être 
conçus de manière à garantir la confidentialité. Des locaux d’accueil et d’attente doivent être mis en place de manière 
à éviter que d’autres personnes puissent entendre les conversations entre les bénéficiaires et les professionnels de 
la santé. Tous les dossiers relatifs aux soins de santé des bénéficiaires sont confidentiels. À ce titre, ils doivent être 
stockés en toute sécurité et ne peuvent être partagés sans un consentement préalable. Sur demande, des dossiers 
médicaux complets doivent être remis aux bénéficiaires. Pour de plus amples informations concernant la protection 
des données, des détails seront fournis dans les sessions dédiées suivantes au cours de cette formation.

Services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS)  
Note de l’animateur 3.3.12

Pyramide SMSPS (CPI)

Les directives du Comité permanent inter-organisations (IASC en anglais ou CPI en français) sur les SMSPS dans les 
situations d’urgence (CPI, 2007) structurent les activités de SMSPS selon une pyramide, qui est devenue extrêmement 
populaire dans les interventions de type SMSPS dans les situations d’urgence à travers le monde. La pyramide prévoit 
un système à plusieurs niveaux de soutiens complémentaires qui répondent aux besoins des différents groupes (voir 
la figure 5 du manuel de SMSPS communautaire en situation d’urgence et de déplacement de l’OIM). Il s’agit des ser-
vices de base et de la sécurité, de soutiens communautaires et familiaux, de services ciblés et de services spécialisés. 
Ces couches ne sont pas hiérarchisées et doivent idéalement être mises en œuvre simultanément.

Le premier niveau de la pyramide fait référence à la protection et au bien-être de toutes les personnes, en veillant à ce 
que les considérations psychosociales et/ou sociales soient prises en compte lors de la (re)mise en place des services 
de base et de la sécurité. La sécurité, la gouvernance adéquate et les services qui répondent aux besoins fondamen-
taux, tels que « la nourriture, le logement, l’eau, les soins de santé de base et la lutte contre les maladies transmis-
sibles », doivent être fournis « selon des modalités participatives, sûres et socialement appropriées qui protègent la 
dignité des populations locales, renforcent les soutiens sociaux locaux et mobilisent les réseaux communautaires. » 
Les interventions en matière de SMSPS à ce niveau pourraient consister à plaider pour que ces services soient « mis 
en place avec des acteurs responsables ; à documenter leur impact sur la santé mentale et le bien-être psychosocial 
; et à influencer les acteurs humanitaires pour qu’ils les fournissent de manière à promouvoir la santé mentale et le 
bien-être psychosocial » (CPI, 2007). 

Le deuxième niveau se réfère aux « soutiens communautaires et familiaux » et attire l’attention sur l’importance 
du rôle que joue la communauté dans le maintien et l’amélioration de la santé mentale des personnes affectées, en 
décrivant des activités telles que « la recherche et la réunification familiale, l’assistance au deuil et les cérémonies de 
guérison communautaire, la communication de masse sur les méthodes d’adaptation positives, les programmes de 
soutien par les pairs, les activités éducatives formelles et non formelles, les activités de subsistance et l’activation des 
réseaux sociaux, telles qu’à travers les groupes de femmes et de jeunes » (CPI, 2007). De manière plus spécifique, 
les lignes directrices recommandent de faciliter « les conditions de mobilisation, d’appropriation et de contrôle par la 
communauté des interventions d’urgence dans tous les secteurs [...] l’auto-assistance et le soutien social de la commu-
nauté [...] les conditions des pratiques communautaires appropriées de guérison culturelle, spirituelle et religieuse ».  

Le troisième niveau, les soutiens ciblés, fait référence au soutien apporté aux personnes qui « ont besoin d’inter-
vention individuelles, familiales ou de groupe plus ciblé de la part de travailleurs formés et supervisés » (CPI, 2007). 

Le quatrième niveau, les services spécialisés, fait référence aux services fournis aux personnes qui éprouvent des dif-
ficultés importantes dans leur vie quotidienne de base, en raison de souffrances intolérables, et à celles qui souffrent 
de troubles mentaux graves (CPI, 2007). L’assistance doit comprendre un soutien psychologique ou psychiatrique, « 
l’orientation vers des services spécialisés s’ils existent, ou le renforcement de capacités et la supervision à plus long 
terme des prestataires de soins de santé primaires/ généraux » (CPI, 2007). 
​

Note de l’animateur 3.3.13

La fourniture de services de santé mentale et de soutien psychosocial (SMSPS) dans le cadre des centres pour mi-
grants est primordial et contribue  à la durabilité des autres interventions dans les centres. 
Il faut tenir compte des nombreuses facettes de l’expérience migratoire > il n’y a pas une seule façon ou un seul 
modèle pour fournir des services de santé mentale et de soutien psychosocial dans les centres pour  migrants. 
Il existe des considérations essentielles devant être prises en compte, conformément aux principes de protection et 
d’aide humanitaire (accès effectif, sécurité et dignité) :

•	 Le personnel du centre (quel que soit son rôle spécifique) reçoit une formation de base sur la manière d’éviter 
de causer un préjudice émotionnel aux bénéficiaires et sur la manière de reconnaître les signes physiques, 
émotionnels, comportementaux et cognitifs de détresse.  

•	 Les services de SMSPS peuvent être fournis directement dans l’établissement par le personnel spécialisé de 
l’OIM 

•	 Les services de SMSPS peuvent être fournis par des prestataires de services spécialisés externes (ONG inter-
nationales, ONG locales, établissements spécialisés) 

•	 Un système clair doit être mis en place pour l’orientation des bénéficiaires souffrant de graves troubles 
de la santé mentale vers des services de santé mentale spécialisés

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/mhpss/deuxieme-edition-manuel-de-sante-mentale-et-soutien-psychosocial-communautaire-en-situations-durgence-et-de-deplacement.pdf
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Note de l’animateur 3.3.14

L’animateur doit connaître les mesures proposées et être prêt à élaborer. L’animateur peut également envisager de 
demander aux participants s’il y a parmi eux un membre du personnel spécialisé en SMSPS qui pourrait fournir à ses 
collègues des précisions et une description des mesures énumérées dans la diapositive et, éventuellement, fournir des 
exemples de bonnes pratiques. 

•	 Intégration des considérations SMSPS lors de la fourniture de l’assistance : l’impact émotionnel et 
culturel que les services peuvent avoir sur les individus, la dynamique familiale, les relations entre les sexes et 
les rôles traditionnels au sein du foyer doivent toujours être pris en compte lors de la conception des services, 
afin de ne pas désorienter ou nuire aux bénéficiaires. Le personnel du centre reçoit des conseils sur la manière 
d’intégrer les Services de santé mentale et de soutien psychosocial et sur les règles « ne pas nuire ». 

•	 Les premiers secours psychologiques (PSP ou PFA en anglais) sont un ensemble de techniques simples 
pouvant être utilisées aussi bien par les professionnels que par les non-professionnels du secteur SMSPS pour 
communiquer avec les personnes en détresse, hiérarchiser leurs besoins et les orienter vers les services ap-
propriés.  Les PFA couvrent le soutien social et psychologique et fournissent un cadre permettant de soutenir 
les personnes dans le respect de leur dignité, de leur culture et de leurs capacités.

•	 Discussions de groupe animées portant sur les besoins psychosociaux : Un groupe de soutien par les 
pairs est un espace où les gens se réunissent pour partager leurs expériences difficiles, pour offrir et recevoir 
un soutien mutuel. Les groupes de soutien par les pairs créent un espace de dialogue et de conversation qui 
facilite l’expression des émotions et des sentiments, y compris les craintes, les préoccupations et les espoirs, 
et favorise le soutien mutuel. Les groupes de soutien par les pairs peuvent représenter un terrain fertile per-
mettant de faciliter les discussions psychosociales de groupe consacrées à différents thèmes (par exemple, les 
attentes avant le départ, les défis des voyages, les émotions, les sentiments liés au retour) De telles activités 
doivent être organisées en étroite coordination avec les bénéficiaires et facilitées par un professionnel ayant 
une formation en matière de conseil, de psychologie ou de sciences sociales et possédant une connaissance 
approfondie des difficultés, des besoins, des ressources et du contexte culturel des bénéficiaires. Ces groupes 
représentent également une occasion d’interagir avec les migrants de retour et permettent de détecter les cas 
nécessitant une prise en charge psychologique plus ciblée.

•	 Des sessions de groupe de psycho-éducation sont organisées par un animateur ayant une formation en 
matière de conseil, de psychologie ou de sciences sociales en vue d’aider les bénéficiaires à mieux comprendre 
les réactions psychologiques qui découlent des facteurs de stress auxquels ils sont confrontés. L’objectif de ces 
séances est de rassurer les bénéficiaires sur la normalité de ces réactions et de leur fournir un moyen simple de 
faire face à la détresse et aux sentiments négatifs. Les séances de groupe de psychoéducation doivent utiliser 
un langage simple et éviter d’employer des termes cliniques. 

•	 Le conseil individuel est une intervention psychologique de faible intensité pour les bénéficiaires en détres-
se, qui doit être garantie exclusivement par des praticiens spécialisés en santé mentale. Elle vise à rétablir des 
mécanismes d’adaptation positifs, à renforcer la résilience et à restaurer un sentiment de bien-être. Lorsque 
le temps que les bénéficiaires passent dans les centres pour migrants ne permet pas d’effectuer des séances 
multiples et un suivi, aucun traitement psychothérapeutique ne doit être entrepris, car cela pourrait involo-
ntairement nuire au bénéficiaire. Pour les personnes en déplacement, les techniques thérapeutiques doivent 
donc être adaptées à des séances de consultance ponctuelles. 

•	 Les activités récréatives de groupe n’ont pas d’objectif thérapeutique direct, mais elles peuvent contribuer 
au bien-être psychologique et à la cohésion sociale des bénéficiaires. 

Note de l’animateur 3.3.15

L’animateur doit être prêt à discuter des considérations clés importantes qui guident la conception et la planification 
des activités d’éducation, de formation et de loisirs, qui sont également applicables à d’autres services, comme men-
tionné dans les sessions précédentes.

•	 Tenir compte des facteurs liés à l’âge, au sexe et aux handicaps pour garantir l’adéquation et l’inclusivité
•	 Identifier les éventuels obstacles physiques et non physiques qui peuvent empêcher les bénéficiaires d’accéder 

aux services et aux activités
•	 Garantir un rôle actif des bénéficiaires dans la planification et la conception des activités
•	 S’engager et interagir avec les bénéficiaires, établir une communication active pour s’assurer que leurs points 

de vue, réflexions, suggestions sont sérieusement pris en compte dans la conception et la mise en œuvre des 
activités

•	 Identifier les personnes qualifiées, parmi les bénéficiaires, qui pourraient être disposées à jouer le rôle d’anima-
teurs ou de formateurs (bénévoles)  pour mener à bien certaines activités (club sportif, garde d’enfants, alpha-
bétisation, apprentissage du calcul par exemple) sous la supervision et avec les conseils du personnel  du centre.

•	 La participation égalitaire/active de la communauté d’accueil est essentielle et peut avoir un impact positif sur 
la cohésion sociale et l’intégration.  

Solutions durables
Note pour l’animateur 3.3.16 

En fonction du contexte et des spécificités de chaque cas, différents types de solutions durables peuvent être re-
cherchés pour les migrants assistés dans le cadre des services de protection et d’assistance aux migrants, comme 
l’assistance au retour volontaire et à la réintégration (AVRR), l’intégration locale durable dans le pays de transit ou de 
destination et la réinstallation durable dans un pays tiers.. Les bénéficiaires doivent être impliqués dans la décision de 
mener à bien leur option préférée et recevoir toutes les informations disponibles sur les possibilités et les limites de 
chacune d’elles.

Note pour l’animateur 3.3.17
Programme AVRR

Les programmes AVRR (Assistance au retour volontaire et à la réintégration), s’inscrivant dans le cadre du Retour, de 
la réadmission et de la réintégration (RRR) et fournissent un soutien administratif, logistique et financier aux migrants 
qui ne peuvent ou ne veulent pas rester dans un pays de transit ou de destination et qui souhaitent retourner dans 
leur pays d’origine. Les bénéficiaires peuvent être des migrants en détresse dans les pays de destination (accueil) ou 
de transit, des migrants en situation irrégulière ou régulière et et des demandeurs d’asile qui décident de ne pas don-
ner suite à leur demande ou dont il est établi qu’ils n’ont pas besoin de protection internationale. L’assistance AVRR 
peut également être fournie aux migrants en situation de vulnérabilité, tels que les victimes de la traite, les enfants 
non accompagnés et séparés, ou les migrants présentant des exigences qui sont liées à leur état de santé. Dans le 
contexte de la migration de transit, l’AVRR s’avère être un outil efficace pour aider les migrants en détresse, ou qui 
n’ont pas les moyens de poursuivre leur voyage, qu’ils soient en situation régulière ou irrégulière. Le retour volontaire 
et la réintégration doivent être abordés de manière holistique, en vue de répondre aux exigences des individus et des 
communautés. Selon l’OIM, l’AVRR doit adhérer à six principes clés :
 

•	 Caractère volontaire : les bénéficiaires doivent avoir accès à des informations opportunes, impartiales et 
fiables pour prendre une décision éclairée et s’approprier le processus de retour ;
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•	 Réponse centrée sur les migrants : le soutien apporté à chaque bénéficiaire doit être adapté à ses besoins, 
en prenant en considération l’âge, le sexe et la diversité. Une approche flexible est nécessaire pour fournir une 
aide individuelle à la réintégration et au retour adaptée aux besoins, aux problèmes et aux préférences de la 
personne rapatriée, ainsi qu’aux différents contextes de retour.

•	 Des considérations en matière de Sécurité peuvent conduire à la limitation ou à la suspension des retours 
dans certains lieux, à la suite de problèmes de sécurité ou opérationnels. Faire en sorte que les migrants 
rejoignent leur pays d’origine en toute sécurité et dans la dignité implique un certain nombre de dispositions 
administratives et logistiques, notamment une aide au voyage et une assistance à l’arrivée ;

•	 Durabilité de la réintégration : figurant au cœur de l’approche AVRR, la réintégration ne peut être con-
sidérée comme durable que lorsque les bénéficiaires ont atteint des niveaux d’autosuffisance économique, de 
stabilité sociale et de bien-être psychologique. Pour garantir la durabilité, il faut donc adopter une approche 
intégrée, répondant aux besoins des rapatriés individuels et des communautés, tout en tenant compte des 
facteurs structurels qui existent dans le pays de retour.

•	 Confidentialité : des garanties strictes doivent être mises en place pour préserver la confidentialité des don-
nées personnelles et la vie privée des personnes 

•	 Dialogue et partenariat : le retour et la réintégration durables dépassent le cadre de l’engagement d’un seul 
acteur. La coopération entre divers acteurs s’avère nécessaire pour créer des synergies entre les différentes in-
terventions dans les domaines de l’assistance, de la stabilisation des communautés, de la gestion des migrations 
et de la coopération au développement, afin d’améliorer l’étendue et la qualité de l’aide au retour, d’éviter les 
doublons et de garantir la durabilité de la réintégration.

•	 Programmation fondée sur des données probantes : une collecte systématique de données, des mé-
canismes de retour d’information ainsi qu’un suivi et une évaluation doivent être mis en place pour évaluer 
l’impact des programmes AVRR

Note pour l’animateur 3.3.18
Intégration locale

Dans les pays de destination (ou pays d’accueil), des programmes de soutien à l’intégration pourraient être organisés 
dans le cadre de la programmation pour la protection et l’assistance des migrants pour diverses catégories de nou-
veaux arrivants, notamment les travailleurs migrants, les familles migrantes et les réfugiés réinstallés. Ces programmes 
peuvent inclure des formations concrètes et des possibilités d’emploi, des cours de langue, des activités de cohésion 
sociale, ainsi que la mise en place de partenariats avec le secteur privé. Qui plus est, les bénéficiaires qui ont la pos-
sibilité de rester dans leur lieu de résidence peuvent avoir besoin d’une assistance permettant de régulariser leur 
statut migratoire et d’autres problèmes administratifs tels que les documents d’identité, les procédures bancaires, les 
certificats professionnels, éducatifs et linguistiques, entre autres. Dans un tel cas, il faut que soient offertes une aide 
administrative et juridique  permettant de mener à bien les procédures nécessaires.

Note de l’animateur 3.3.19
Réinstallation dans un pays tiers

Les solutions durables dans un pays tiers consistent à obtenir une autorisation d’immigration temporaire ou per-
manente d’un État autre que celui où se trouve le bénéficiaire. Les options possibles comprennent la relocalisation ou 
la réinstallation dans un pays tiers, le regroupement familial international ou le parrainage familial, les permis de travail 
temporaires ou permanents, les visas d’étudiant ou d’études, les visas de protection ou de résidence temporaires ou 
permanents, et les admissions pour raisons humanitaires. En outre, dans ce cas, les bénéficiaires peuvent avoir besoin 
du soutien qui s’impose pour soumettre les demandes et remplir les documents justificatifs, ainsi que d’une assistance 
avant et après l’arrivée.

Objectif de la session : Cette session présente aux participants la troisième catégorie du Guide pratique de l’OIM 
sur les centres pour migrants : « gestion des centres ». Cette catégorie se concentre sur la gestion des centres physiques 
pour migrants. Elle présente les différents types et modèles de gestion possibles, ainsi que des ressources pour faciliter 
la mise en place et le fonctionnement efficaces des centres conformément aux normes d’assistance et de protection 
et aux bonnes pratiques. On fournit également dans cette section des conseils sur la participation et la responsabilité 
envers les bénéficiaires, le partage d’ informations et les relations avec la communauté.
 
Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) : Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour mi-
grants

Durée de la session :  235 minutes

Type de session : Présentation / discussion en séance plénière / exercice interactif

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 3

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants une compréhension détaillée de la mise en œuvre opéra-

tionnelle des centres pour migrants
•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble des typologies d’infrastructures et des 

modèles de gestion applicables dans différents contextes
•	 Fournir aux participants une compréhension de la manière de consulter les ressou-

rces et d’appliquer les outils pour faciliter la mise en place, le fonctionnement et le 
retrait progressif des centres

•	 Fournir aux participants des conseils de base sur la participation et la responsabilité 
envers les bénéficiaires, et les normes et pratiques en matière de relations commu-
nautaires

Résultats 
attendus 

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 S’orienter en toute sûreté dans le cadre de la mise en œuvre pratique de centres 

pour migrants
2.	 Se familiariser avec les typologies d’infrastructures
3.	 Naviguer en toute confiance parmi les modèles de gestion applicables et le cycle 

de vie du centre pour migrants	
4.	 Garantir le respect des normes minimales 
5.	 Promouvoir un environnement accessible, inclusif et protecteur dans les infra-

structures du centre pour migrants 

SECTION 3.4: GESTION DES CENTRES POUR MIGRANTS

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/node/51
https://migrantcentres.iom.int/node/51
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Messages clés 

1.	 Les types d’infrastructures et les modèles de gestion varient en fonction des dy-
namiques et contextes spécifiques.

2.	 La coordination avec les parties prenantes et prestataires de services externes con-
cernés est essentielle pour une gestion efficace et complète des centres

3.	 La prise en compte de l’âge, du sexe et de la diversité est essentielle pour garantir 
un accès effectif à des services complets d’assistance aux migrants.

4.	 Il est essentiel d’assurer la participation active des bénéficiaires à la gestion des 
centres

5.	 Il est important d’entretenir de bonnes relations avec la communauté d’accueil. Dans 
la mesure du possible, il est souhaitable de mettre en place des mécanismes intégrés 
qui incluent des services pour la communauté d’accueil.

Préparation

Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi que les 
diapositives PowerPoint

 Vérifiez que la vidéo sur les Normes Sphère fonctionne et est prête à être diffusée.

Projecteur et systèmes audio vidéo

Tableau de conférence et feutres

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint avec vidéos intégrées
•	 Ressource S3.4 Bonnes pratiques
•	 Ressource S3.4_Exercice de groupe_Types d’infrastructures
•	 Ressource S3.4_Enchantillon MRRC Soudan flow chart 
•	 Vidéo : Les Normes Sphère 
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session

Session 3.4 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 S’orienter en toute sûreté dans le cadre de la mise en œuvre 

pratique de centres pour migrants
2.	 Se familiariser avec les typologies d’infrastructures
3.	 Naviguer en toute confiance parmi les modèles de gestion 

applicables et le cycle de vie du centre pour migrants
4.	 Garantir le respect des normes minimales 
5.	 Promouvoir un environnement accessible, inclusif et protec-

teur dans les centres pour migrants 

5 minutes Structure - Catégorie Gestion des centres pour migrants

•	 Présentez la structure de la catégorie Gestion des centres pour 
migrants sur une diapositive PowerPoint : elle comprend les élé-
ments suivants

•	 Type d’infrastructures
•	 Modèles de gestion
•	 Cycle de vie d’un centre pour migrants 
•	 Normes d’assistance et exigences minimales
•	 Intégration de l’inclusion et de l’âge, du genre et de la 

diversité (AGD)
•	 Sûreté, sécurité et gestion des incidents
•	 Participation et redevabilité 
•	 Relations avec la communauté, et protection de l’envi-

ronnement
•	 Expliquez que chaque sous-catégorie sera étudiée au cours de 

cette session

40 minutes Types d’infrastructures – Gestion des centres pour migrants

•	 Introduisez la catégorie des Types d’infrastructures, en soulig-
nant les points clés suivants sur une diapositive PowerPoint :

•	 À la demande des États membres/ gouvernements
•	 Espaces neutres
•	 Fournir des services de protection et d’assistance dans 

les pays d’origine, de transit et de destination
•	 Le degré d’engagement dépend du contexte spécifique.

Voir la note de l’animateur 3.4.1

•	 	Expliquez que les centres pour migrants peuvent être classés 
selon six types différents en fonction de leur structure, de leur 
champ d’action et des services qu’ils proposent (listez-les sur 
une diapositive PowerPoint) :

•	 Infrastructures multifonctionnelles
•	 Infrastructures fournissant un abri/ logement
•	 Infrastructures de ressources d’information 
•	 Infrastructures gérées par le gouvernement
•	 Hôtels, maisons d’hôtes, hébergement privé 
•	 Autre type d’infrastructure  

Voir la note de l’animateur 3.4.2

Ressources :

OIM/HCR_Lignes 
directrices sur les 
centres collectifs

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants

https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://cccmcluster.org/resources/collective-centre-guidelines
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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•	 Expliquez que, par  souci de pertinence par rapport au contex-
te, nous accorderons une attention particulière aux infrastruc-
tures multifonctionnelles, aux abris/ logements et aux infrastruc-
tures gérées par l’OIM”,” les IPs et/ou autres types d’entités. 

•	 Présentez et expliquez l’ensemble minimum de services four-
nis dans les infrastructures multifonctionnelles sur une diaposi-
tive PowerPoint :

•	 Identification/ enregistrement/  profilage
•	 Séances d’information et de sensibilisation avec conseils 

de base et orientation
•	 PFA et autres  services de santé mentale et de soutien 

psychosocial
•	 Orientation vers des services externes
•	 Abri/ logement
•	 Nourriture et produits non alimentaires
•	 Services de soins de santé 
•	 Aide administrative et/ou juridique
•	 Restauration des liens familiaux/ retracement familial 
•	 Formation/ éducation/ activités récréatives
•	 AVRR et autres solutions durables.

Rappelez aux participants que les services susmentionnés ont été 
décrits lors de la session précédente.

•	 FACULTATIF : Présentez et expliquez un exemple d’infra-
structure multifonctionnelle. Expliquez que le schéma est un 
exemple tiré des opérations du Soudan, qui met en évidence les 
différentes étapes de la prestation globale de services dans un 
centre à Karthoum.

•	 Présentez et expliquez les principales caractéristiques des 
Infrastructures fournissant un abri/ logement sur une dia-
positive PowerPoint :

•	 La nature et la forme de l’infrastructures dépendent no-
tamment du contexte migratoire, de la sécurité, de la 
localisation, de la taille de la population

•	 Type de structures : abris collectifs, centres de transit, 
centres d’accueil

•	 L’abri/ logement est un des aspects les plus nécessaires 
mais aussi le plus complexe des services d’assistance et 
de protection 

•	 La conception et la planification de la structure physique 
doivent respecter les normes internationales (par exem-
ple normes Sphère)

•	 Assurer des services et des structures implications en 
termes de budget et de ressources

Voir la note de l’animateur 3.4.3

S3.4_Enchantillon 
MRRC Soudan flow 
chart

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez une bonne pratique émanant du terrain sur une di-
apositive PowerPoint :

Niger : Situé dans la ville d’Agadez, le plus grand centre de transit de l’OIM 
au Niger présente une capacité de 1.000 personnes. L’établissement offre 
des espaces dédiés aux femmes et aux jeunes filles, aux familles et aux 
migrants présentant des besoins médicaux, ainsi que des zones communes 
dédiées aux activités de loisirs et de formation Tous les migrants accueillis 
dans le centre bénéficient également de kits d’hygiène, d’une aide alimen-
taire, de soins médicaux, d’activités psychosociales et récréatives, d’éducation 
et de formation, d’une assistance consulaire et d’une assistance au retour 
volontaire et à la réintégration (AVRR).

•	 Présentez et expliquez les principales caractéristiques des in-
frastructures gérées par le gouvernement sur une diapositive 
PowerPoint :

•	 Responsabilité et propriété totale des autorités locales/ 
gouvernement 

•	 Cela exige une excellente collaboration entre l’OIM et les 
autorités locales ou les IP et les autorités locales

•	 acteurs intervenant dans et autour de l’infrastructure 
Cela exige une répartition claire des rôles et des re-
sponsabilités

•	 Rôle de l’OIM et/ou de l’IP : services d’appui complé-
mentaires

•	 Cela exige une répartition claire des rôles et des re-
sponsabilités

•	 Présentez une bonne pratique des infrastructures gérées par le 
gouvernement sur une diapositive PPT : 

En Bulgarie, le gouvernement a demandé le soutien de l’OIM pour établir 
des zones de sécurité pour les enfants demandeurs d’asile non accompagnés 
dans le centre d’enregistrement et de réception de l’Agence d’État pour les 
réfugiés à Sofia. L’OIM Bulgarie a rénové trois étages, y compris les cham-
bres, les couloirs, les toilettes et douches communes. Le personnel de l’OIM 
soutient les travailleurs sociaux de l’État dans la fourniture des service de 
protection et d’assistance

•	 Présentez et expliquez (brièvement) les principales car-
actéristiques des Infrastructures d’information/ de ressources 
sur une diapositive PowerPoint 

•	 Fournir des informations et conseils, avec équipes de 
sensibilisation

•	 Espace neutre 
•	 Dans le pays d’origine, de transi et /ou de destination
•	 Conseils individuels, lignes d’assistance téléphonique, 

séances de sensibilisation, équipes mobiles de sensibili-
sation.

Ressource : 
S3.4 Bonnes 
pratiques – Centre 
de transit

Ressource : 
S3.4 Bonnes 
pratiques – centre 
gérée par le 
gouvernement

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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•	 Demandez aux participants de faire un brainstorming et de 
partager en séance plénière des exemples d’infrastructures d’in-
formation/de ressources dans leur contexte. Expliquez que dif-
férents termes peuvent être utilisés pour définir ces infrastruc-
tures. 

•	 Présentez et expliquez (brièvement) les principales car-
actéristiques des hôtels, maisons d’hôtes ou autres étab-
lissements d’hébergement privés sur une diapositive Pow-
erPoint

•	 Géré par l’OIM, ses IPs ou d’autres entités
•	 Taille de la famille et sexe dans des chambres ou  appar-

tements séparés
•	 Attention à l’âge/au sexe/aux conditions médicales
•	 Attention aux vulnérabilités spécifiques (Personnes avec 

diverses SOGIESC, besoins en matière de santé mentale, 
assistance aux victimes de traite (VoTs en anglais))

•	 Alternative aux infrastructures surpeuplées
•	 Mesure d’urgence en parallèle d’autres infrastructures  

pour un séjour immédiat ou de courte durée. 

•	 Expliquez que ce type de solution peut comporter certains 
défis : supervision, coûts, implications logistiques par exemple

Voir la note de l’animateur 3.4.4

•	 Présentez et expliquez (brièvement) les principales car-
actéristiques des autres types d’infrastructures sur une diapos-
itive PowerPoint :

•	 Services de protection et d’assistance intégrés dans des 
infrastructures préexistantes au sein de la communauté 
d’accueil

•	 Approche intégrée
•	 Infrastructures spécialisées pour accueillir les victimes de 

traite, enfants non-accompagnés ou personnes en situa-
tion de handicap 

•	 Familles d’accueil et/ou autres alternatives aux place-
ments en institution. 

•	 Exercice en groupe – Types d’infrastructures : Divisez les 
participants en groupes et fournissez à chaque groupe les fich-
es S3.4_Exercice de groupe_Types d’infrastructures. Chaque 
groupe doit faire correspondre le type d’infrastructure à sa défi-
nition. Vous avez 5 minutes pour faire cet exercice. Le groupe 
qui termine l’exercice en premier gagne la compétition.

Ressources : 

Manuel de l’OIM 
pour les VoT 
(victimes/survivants 
du terrorisme)

Lignes directrices 
relatives à la
 protection du 
remplacement des 
enfants_ONU

Ressource : 
S3.4_
Exercice de 
groupe_Types 
d’infrastructures 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

20 minutes Modèles de gestion – Gestion des centres pour migrants 

•	 	Introduisez la catégorie Modèles de gestion, en expliquant que:
•	 Les centres pour migrants devraient être créés à la de-

mande des gouvernements d’accueil ou d’autres organi-
sations

•	 Conformément à la stratégie nationale de gestion des 
migrations

•	 Faisant partie des systèmes et processus existants
•	 Rôle de leadership de l’État
•	 Rôle de soutien fourni par l’OIM

•	 	Invitez les participants à analyser le contexte actuel. Obtenez 
un retour d’information en posant les questions suivantes :

•	 Comment [insérer le nom du centre] a-t-il été créé ? Était-
ce le résultat de la demande d’un gouvernement ?

•	 S’inscrit-il dans le cadre d’une stratégie nationale de ges-
tion des migrations ?

•	 Quel est le rôle de l’État ?
•	 Présentez et expliquez les 4 modèles de gestion de centre 

pour migrants sur une diapositive PowerPoint :
•	 Structures gérées par l’OIM
•	 Centres gérés par des IPs 
•	 Centres gérés par le gouvernement
•	 Centres co-gérés

•	 Présentez et expliquez les caractéristiques clés du Modèle 
de structures gérées par l’OIM sur une diapositive Power-
Point :

•	 Mise en place par l’OIM 
•	 Comprend une stratégie de sortie (transfert au gouver-

nement par exemple) avec renforcement des capacités 
•	 Mise en place rapide et dans le  respect des normes ap-

plicables 
•	 Cela ne respecte pas complètement le principe de l’ap-

propriation > éventuels problèmes liés au transfert vers 
la phase gouvernementale

•	 Implications budgétaires élevées.
•	 Présentez et expliquez les caractéristiques clés des centres 

pour migrants gérés par le biais des IPs sur une diapositive 
PowerPoint :

•	 Entièrement ou partiellement gérés par des IPs
•	 Justifié par le contexte : besoins de sécurité par exemple 

ou selon la programmation
•	 Processus administratif chronophage : évaluation des IPs, 

procédures de passation de marchés, protocole d’accord 
et/ou accord de service

https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-direct-assistance-victims-trafficking-0
https://digitallibrary.un.org/record/673583
https://digitallibrary.un.org/record/673583
https://digitallibrary.un.org/record/673583
https://digitallibrary.un.org/record/673583
https://digitallibrary.un.org/record/673583
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•	 Implications budgétaires moindres (coûts opérationnels)
•	 Implication potentielle des autorités 

•	 Présentez et expliquez les caractéristiques clés du modèle 
d’infrastructures gérées par le gouvernement sur une dia-
positive PowerPoint :

•	 Intégrées dans la structure gouvernementale
•	 Rôle de l’OIM 1 : fournir des services complémentaires
•	 Rôle de l’OIM 2 : fournir une assistance technique et/

ou financière à l’agence gouvernementale qui gère l’in-
stallation

•	 Contrôle limité de l’OIM sur le S&E, budget et ressources
•	 Recours total aux capacités du gouvernement : faible/ 

moyen/ élevé et implications respectives.
•	 Présentez et expliquez les caractéristiques clés du modèle 

d’infrastructures co-gérées sur une diapositive PowerPoint :
•	 Gestion conjointe OIM-Gouvernement,  OIM-OSC ou 

Gouvernement-OSC
•	 Exige une division et une définition claires des rôles et 

des responsabilités
•	 Exige un accord de coopération
•	 Durabilité à long terme (si elle est bien mise en œuvre)
•	 Garantit un bon niveau de propriété par le gouvernement
•	 Facilite-le transfert de la gestion.

Voir la note de l’animateur 3.4.5

•	 Présentez une bonne pratique sur une diapositive PowerPoint :
En Guinée Conakry, les centres de ressources et de réponse pour les 
migrants sont gérés conjointement par l’OIM et les autorités gouvernemen-
tales.  Des comités de gestion ont été mis en place pour rendre ce leader-
ship conjoint opérationnel et ils se réunissent tous les mois. Des allocations 
budgétaires pour les centres ont été incorporées dans le budget national 
2020 par le ministère des Affaires sociales.

Et/ ou

Au Mali : Les centres sont gérés conjointement par l’OIM et les autorités 
gouvernementales pour les migrants d’origine malienne qui retournent dans 
leur pays. Cette collaboration a été formalisée par la signature de proto-
coles d’accord, l’établissement de procédures opérationnelles standards et 
un système de partage des coûts.

Ressource : 
S3.4_Bonne 
pratique_Modèle de 
gestion 

30 minutes Le cycle de vie d’un centre pour migrants – Gestion des 
centres pour migrants 

•	 Présentez le cycle de vie des centres, en expliquant que :
L’emplacement, la conception et la durée des centres pour mi-
grants sont spécifiques au contexte ; et que ces éléments influ-
encent de manière significative la fourniture de protection et 
d’assistance aux bénéficiaires tout au long de la mise en œuvre 
d’un programme. 

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez et expliquez sur une diapositive PowerPoint : Le 
cycle de vie des centres pour migrants peut être divisé en trois 
phases interconnectées, qui se succèdent avec de possibles che-
vauchements :

•	 Phase 1 : mise en place
•	 Phase 2 : Gestion du centre
•	 Phase 3 :  retrait progressif ou phase de sortie

•	 Expliquez aux participants que vous allez maintenant les guider 
à travers chaque phase

•	 Présentez et expliquez les différentes considérations et étapes 
de la phase de mise en place sur une diapositive PowerPoint :

•	 Une planification/ conception efficace et de qualité 
représente une condition préalable nécessaire pour 
répondre aux besoins des bénéficiaires à tous les stades 
de l’assistance

•	 Bonne compréhension des services et prestataires de 
services existants dans le contexte (cartographie)

•	 Identifier un site et une structure qui soient 
adéquats 

•	 Tenir compte de l’objectif de l’infrastructure, de 
sa taille, de la sûreté et de la sécurité, de l’accès, 
de la communauté environnante, de la proxim-
ité des forces de sécurité et des communautés 
locales

•	 Tenir compte des facteurs négatifs/ de risque : 
ressources limitées, proximité de communautés 
hostiles, zones instables (sujettes aux conflits)

•	 Prendre en compte les risques environnemen-
taux

•	 Options de mise en place :
•	 L’autorité de l’État attribue une installation : elle 

doit répondre aux critères mentionnés ci-dessus
•	 Location de l’infrastructure auprès d’un pro-

priétaire privé
•	 Construction d’une nouvelle structure (coûts et 

délais élevés).
Voir la note de l’animateur 3.4.6

•	 Introduisez le sujet de la gestion du centre en demandant aux 
participants ce que comprend la gestion du centre. Écrivez leurs 
suggestions sur une feuille de tableau de conférence (il n’y a 
personne qui ait tort et personne qui ait raison) Une fois qu’ils 
ont présenté des suggestions, guidez-les dans l’identification des 
macro-catégories dans lesquelles chaque activité pourrait s’in-
scrire

•	 Présentez et expliquez les catégories clés de la gestion des 
centres pour migrants sur une diapositive PowerPoint

•	 Gestion des ressources humaines (personnel)
•	 Entretien/ nettoyage

Ressources : 

OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps

Manuel de gestion 
efficace d’un centre 
de réponse pour 
migrants

Tableau de 
conférence et 
marqueurs

https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/running_effective_migrant_resource_centre.pdf
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•	 Organisation des services de réception/orientation
•	 Coordination de la fourniture de services (voir session 

précédente)
•	 Gestion de la sûreté et de la sécurité
•	 Promotion de la participation des bénéficiaires
•	 Relations avec la communauté.

•	 	Demandez aux participants de fournir des exemples supplé-
mentaires pour chaque catégorie : par exemple, la gestion des 
ressources humaines comprend  la sélection d’un personnel 
qualifié, la définition d’un organigramme, le renforcement des 
capacités, les initiatives en faveur du personnel.

•	 Rappelez aux participants et insistez sur l’importance d’in-
tégrer les quatre principes clés de la protection transver-
sale traités dans la 1ère partie de cette formation : accès effectif, 
sécurité/ dignité et « ne pas nuire », participation/ autonomisa-
tion et redevabilité

•	 FACULTATIF : demandez aux participants de fournir quelques 
exemples de la manière dont ils intégreraient ces principes à la 
gestion de centres.

Voir la note de l’animateur 3.4.7
•	 Présentez et expliquez les considérations clés de la phase de 

retrait progressif sur une diapositive PowerPoint
•	 Planification de la stratégie de sortie lors de la phase de 

mise en place 
•	 Exige une coordination avec les IPs et prestataires de ser-

vices concernés
•	 Exige du temps
•	 Renforcement des capacités (pour l’autorité destinataire)
•	 Planifier la phase de chevauchement pour une transition 

en douceur
•	 Si ce n’est pas bien planifié, cela peut avoir un impact 

négatif sur les bénéficiaires.
•	 Expliquez que : La planification et la coordination du retrait 

progressif font partie intégrante du processus de mise en place, 
et des plans de transfert doivent être mis en place dès le début 
avec les autorités nationales et les autres parties prenantes con-
cernées La manière dont le retrait progressif sera géré aura un 
impact significatif sur l’avenir de ses bénéficiaires. S’il n’est pas 
bien planifié, le retrait progressif est une phase difficile, car il 
apparaît à un moment où le personnel et les bénéficiaires sont 
inquiets pour l’avenir et où le budget et les ressources sont 
généralement faibles. S’il est annoncé brusquement, la baisse 
d’énergie et de concentration peut avoir un impact négatif sur la 
fourniture de la protection et de l’assistance dans la phase finale.

Voir la note de l’animateur 3.4.8
Note : IMPORTANT ! Si différents partenaires fournissent des services 
et une assistance dans une même l’infrastructure, une coordination 
étroite entre les partenaires est nécessaire pour garantir une communi-
cation harmonisée et éviter tout message contradictoire

20 minutes Normes d’assistance et exigences minimales – Gestion des 
centres pour migrants

•	 Expliquez cela (présentez sur diapositive PowerPoint) :
 Les normes Sphère découle du principe du droit à la vie dans la 
dignité et concernent quatre secteurs clés : a) l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement et la promotion de l’hygiène ; b) la sécurité 
alimentaire et la nutrition ; c) le logement et l’habitat et d) la santé.

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez et présentez les exigences minimales de Sphère 
devant être respectées dans les centres pour migrants sur une 
diapositive PowerPoint :

•	 	1 toilette pour 20 personnes, située à au moins 30 
mètres des sources d’eau. Le fond des fosses doit être 
situé à au moins 1,5 m au-dessus de la nappe phréatique;

•	 1 douche pour 20 personnes (interprétation de 
Sphère, car il n’existe pas de rapport spécifique pour les 
installations sanitaires ;

•	 20 litres d’eau disponibles par personne et par 
jour ;

•	 Surface totale d’au moins 30 mètres carrés par 
personne - Lorsque les services communaux peuvent 
être fournis via des infrastructures existantes ou supplé-
mentaires en dehors de la zone prévue de l’établisse-
ment, la surface utilisable minimale devrait être de 30 
mètres carrés pour chaque personne ;

•	 Surface habitable d’au moins 3,5 mètres carrés par 
personne - Une surface couverte de plus de 3,5 mètres 
carrés par personne sera souvent nécessaire 

•	 Présentez les éléments clés d’une éventuelle configuration 
structurelle dans une diapositive PowerPoint :. 

•	 Périmètre extérieur
•	 Zones communes
•	 Zones de couchage
•	 Espaces de conseil/SMSPS
•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Zones pour les bénéficiaires vulnérables
•	 Assainissement
•	 Entreposage
•	 Bureau du personnel
•	 Éclairage et électricité 

•	 Expliquez que, dans les cas où les exigences minimales dépas-
sent les conditions de vie de la communauté d’accueil, des me-
sures doivent être prises pour réduire les tensions potentielles, 
par exemple, en étendant les services à la communauté locale. 
Dans certaines situations, les autorités nationales peuvent établir 
des exigences minimales qui sont plus élevées que les normes 
Sphère et qui doivent donc être prises en compte.

•	 FACULTATIF : la vidéo peut remplacer l’explication ci-dessus, 
ainsi l’animateur peut choisir la modalité préférée. Lancer la 
vidéo d’introduction aux Normes Sphère, accessible ici : Vidéo 
Les normes Sphere_introduction
Ainsi que le  Toolkit pour la coordination et la gestion de camps 
(CCCM en anglais), voir aussi le site du  Cluster CCCM

Ressources :

Sphère Minimum 
standards (électro-
nique plateforme) 

Le Manuel Sphère

OIM/NRC/HCR_
Manuel de gestion 
et coordination des 
camps

Vidéo Les normes 
Sphère introduction

15 minutes Intégration de l’inclusion, de l’âge, du genre et de la diversité - 
Gestion des centres pour migrants

•	 Pour introduire cette catégorie, rappelez aux participants les 
principes d’accès effectif, de sécurité/ dignité et de ne pas nuire, 
entre autres. Cela permettra d’approfondir l’intégration de l’ex-
clusivité et de la prise en compte de l’AGD.

https://cccmcluster.org/index.php/
https://cccmcluster.org/index.php/
https://cccmcluster.org/index.php/
https://cccmcluster.org/index.php/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/fr/
https://spherestandards.org/wp-content/uploads/Le-manuel-Sphe%CC%80re-2018-FR.pdf
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://cccmcluster.org/resources/camp-management-toolkit
https://www.youtube.com/watch?v=SdAtRYaRnQ0
https://www.youtube.com/watch?v=SdAtRYaRnQ0
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Expliquez que la diversité doit être prise en compte et que les 
organisations doivent s’assurer d’affronter et de supprimer les 
obstacles qui peuvent empêcher l’inclusion :

•	 Barrières physiques créées par l’homme
•	 Handicaps physiques ou mentaux (déficience visuelle/au-

ditive ; analphabétisme par exemple)
•	 Obstacles liés à l’identité de genre/aux identités non-

binaires. 
•	 	Considérations relatives à l’âge et au genre :

•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Activités adaptées à l’âge 
•	 Infrastructures séparées
•	 Services adéquats.

•	 Expliquez que l’importance de ce sujet nécessite un appren-
tissage et une analyse approfondis. Les participants peuvent ac-
céder aux ressources décrites dans le livret du participant, sur 
la plate-forme e campus ou I-learn, consulter les Responsables 
Thématiques Spécialistes (RTS)  ainsi que les points focaux na-
tionaux et/ ou autres experts.

Ressources : 

Guide IFRC sur les 
abris adaptés aux 
personnes 
handicapées 
 (Disponible en anglais)

Standards minimums 
pour la protection de 
l’enfance
(Disponible en anglais)

Manuel du CPI 
(Comité permanent 
inter-organisations) 
sur le genre     
(Disponible en anglais)

30 minutes Sûreté, sécurité et gestion des incidents – Gestion des centres 
pour migrants

•	 Présentez la Sûreté et Sécurité sur une diapositive PowerPoint :
« Sûreté et sécurité : pour qui ? »

•	 Demandez aux participants de faire brainstorming et d’apporter 
leurs contributions.

•	 Demandez aux participants : Comment garantiriez-vous la 
sûreté et la sécurité dans les centres pour migrants ? Inscrivez 
leurs réponses sur un tableau de conférence. 

•	 Présentez une liste de mesures minimales de sûreté et de sécu-
rité à prendre en considération sur une diapositive PowerPoint.

•	 Consultation des agents ou fonctionnaires de la sécurité 
de l’OIM (ou d’autres structures)

•	 Présence d’agents de sécurité dans les locaux
•	 Sécurité physique des locaux : entrées séparées, portes 

de sortie, extincteurs, points de rencontre 
•	 Normes de conduite et politiques de PSEA (pour le per-

sonnel
•	 Plans d’urgence et procédures opérationnelles standards
•	 Inspections des biens des bénéficiaires
•	 Établissement de règles pour les centres : par exemple, 

interdiction de fumer.
•	 Formations régulières sur la SMSPS et les premiers se-

cours
•	 Formation à la gestion des conflits 

•	 Gestion des incidents : en cas d’incident de sécurité :
•	 Service de garde d’alerte
•	 Informer la haute direction
•	 Activation des plans d’urgence et des procédures opéra-

tionnelles
•	 Recours à la force : uniquement dans certaines circon-

stances (légitime défense)
•	 Appliquer les principes PFA  (regarder, écouter et créer 

un lien) 

Tableau de 
conférence et 
marqueurs

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Fournissez un scénario aux participants : 
Scénario : vous faites partie du personnel de l’OIM d’un centre pour mi-
grants et, alors que vous distribuez des rations alimentaires à une centaine 
de migrants hébergés dans l’installation de l’OIM, des tensions surviennent 
soudainement en raison du manque de denrées alimentaires. Les migrants 
sont bouleversés, angoissés et commencent à s’attaquer physiquement et 
verbalement les uns les autres.

•	 Demandez :
•	 Comment géreriez-vous cette situation ? 
•	 Discutez au sein de votre groupe des mesures à prendre 

pour gérer la situation, puis choisissez un groupe pour 
partager ses idées et demandez aux participants de com-
menter et/ou d’apporter des contributions supplémen-
taires

Ressource : 
S3.4_Module
Rouge_ Exercice de 
groupe_Gestion de la 
sécurité

20 minutes Participation des bénéficiaires et redevabilité - Gestion des 
centres pour migrants

•	 Présentez cette catégorie en expliquant que :
L’inclusion des bénéficiaires dans la gestion des Infrastructures 
est essentielle pour identifier les besoins prioritaires et pour les 
prendre en compte dans la mise en œuvre du programme, en 
contribuant ainsi à améliorer la qualité et l’efficacité de l’assis-
tance

•	 Faites référence à l’échelle de participation vu lors de la 
première session et qui figure dans le livret du participant. 

•	 Demandez aux participants de suggérer les moyens concrets 
qu’ils envisageraient pour assurer la participation des bénéfici-
aires à la gestion du Centre pour migrants.

•	 Présentez une bonne pratique pour la participation et la redev-
abilité envers les bénéficiaires sur une diapositive PowerPoint :

Dans les centres de transit de l’OIM au Niger, un migrant de chaque nation-
alité accueillie dans les infrastructures est désigné par ses compatriotes pour 
les représenter. Les représentants rencontrent régulièrement le personnel de 
gestion du centre et jouent un rôle actif dans la coordination de la distribu-
tion de nourriture, la participation aux activités sociales, ainsi que dans la 
médiation et la gestion des conflits. Le personnel de l’OIM n’intervient pas 
dans la sélection des représentants, mais veille à ce que chaque groupe se 
sente bien représenté.

Techniques participa-
tives du Programme 
alimentaire mondial 
(WFP)

Ressource : 
S3.4 Bonnes 
pratiques en matière 
de participation et 
de redevabilité

30 minutes Relations avec la communauté - Gestion des centres pour 
migrants 

•	 Présentez les éléments clés de cette catégorie dans une dia-
positive PowerPoint :

•	 L’engagement et l’inclusion de la communauté sont des 
éléments clés de la programmation des centres pour mi-
grants 

•	 Les relations entre la communauté d’accueil et les béné-
ficiaires du centre sont fortement influencées par le 
caractère spécifique de chaque contexte (économique, 
culturel, politique, environnemental)

•	 Des conflits peuvent apparaître en raison de la concur-
rence pour les services et les ressources, ainsi que des 
préoccupations liées à la culture, à la religion, au mode 
de vie et à la langue

•	 Etablir, maintenir une coordination régulière avec les 
représentants de la communauté d’accueil

•	 Présentez des moyens concrets d’atténuer la lassitude des

https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/all-under-one-roof_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/cpms-en_2.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/2018-iasc_gender_handbook_for_humanitarian_action_eng_0.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/participatory_techniques_wfp_en.pdf
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hôtes et de favoriser les relations avec la communauté :
•	 Bonne connaissance du contexte dans la phase de con-

ception-planification
•	 Établir, maintenir de bonnes relations  
•	 Engagement communautaire 
•	 Approche intégrée (services pour la communauté d’ac-

cueil) 
•	 Activités de cohésion sociale. 

•	 Demandez aux participants s’ils ont d’autres suggestions, des 
observations, qui peuvent être pertinentes dans le contexte 
spécifique dans lequel se déroule la formation.

•	 Rappelez que le personnel des centres doit être formé aux 
techniques de communication de base, à la gestion des conflits, 
à la façon de réagir face aux personnes en colère. 

10 minutes Protection de l’environnement - Gestion des centres pour 
migrants

•	 Présentez les éléments clés de cette catégorie dans une dia-
positive PowerPoint :

•	 Prévoir, prévenir, traiter l’impact environnemental négatif 
des centres (Intégration de la protection de l’environne-
ment)

•	 Les problèmes de nature environnementale peuvent 
déclencher des tensions entre la population hôte et les 
bénéficiaires du centre.

•	 L’eau doit être potable pour la boisson, la cuisine et l’hy-
giène personnelle. Les sources d’eau doivent être éloi-
gnées des latrines, des zones de lavage du linge et de 
baignade ainsi que des sites d’élimination des déchets.

•	 Discutez des moyens éventuels d’intégrer la protection de l’en-
vironnement dans le contexte des centres pour migrants (voir 
également la note de l’animateur 3.4.7) :  

•	 Intégration de la protection de l’environnement
•	 Les bénéficiaires des centres doivent jouer un rôle actif 

dans la gestion de l’environnement et la sensibilisation à 
l’environnement doit être encouragée par des messages 
et des conseils sans équivoques.

•	 Gestion des déchets
•	 Adopter des technologies respectueuses de l’environne-

ment (panneaux solaires par exemple).
•	 Encouragez les participants à faire part de toute autre sugges-

tion qui pourrait leur venir à l’esprit 

10 minutes Résumé des messages clés

1.	 Les types d’infrastructures et les modèles de gestion varient en 
fonction des dynamiques et  du contexte spécifiques.

2.	 	La coordination avec les parties prenantes et prestataires de 
services externes concernés est essentielle pour une gestion ef-
ficace et complète des centres

3.	 	La prise en compte de l’âge, du sexe et de la diversité est es-
sentielle pour garantir un accès effectif à des services complets 
d’assistance aux migrants.

4.	 	Il est essentiel d’assurer la participation active des bénéficiaires à 
la gestion des centres

5.	 	Il est important d’entretenir de bonnes relations avec la com-
munauté d’accueil. Dans la mesure du possible, il est préférable 
de mettre en place des mécanismes intégrés qui incluent des 
services pour la communauté d’accueil.

Gestion des centres pour migrants

Type d’infrastructures
Note de l’animateur 3.4.1

La prestation de services dans des infrastructures physiques autres que les bureaux de l’OIM est une caractéris-
tique essentielle dans le cadre de l’assistance technique de l’OIM à ses États membres et sur leur demande. Les cen-
tres pour migrants sont conçus comme des espaces neutres qui offrent aux migrants des services de protection 
et d’assistance à toutes les étapes du processus de migration, dans les pays d’origine, de transit et de destination. Le 
cadre et les services fournis par l’OIM dans les centres pour migrants varient grandement en fonction des spécificités 
de chaque contexte, avec différents degrés d’engagement. 
Cette partie du guide pratique sur les centres présente différents types d’infrastructures qui peuvent être mises en 
place dans le cadre des services de protection et d’assistance ainsi qu’une série de ressources qui peuvent aider les 
utilisateurs à définir le meilleur format à mettre en place dans leur contexte.

Note de l’animateur 3.4.2

Les centres pour migrants peuvent être classés en six types différents en fonction de leur structure, leur objectif 
et services :

•	 Infrastructures multifonctionnelles: conçues comme des espaces collaboratifs où différents services 
sont fournis en un seul lieu pour répondre aux besoins urgents et immédiats des bénéficiaires et pour 
offrir un soutien à plus long terme ;

•	 Infrastructures fournissant un abri/ logement aux migrants ayant besoin de protection et d’assis-
tance ;

•	 Infrastructures gérées par le gouvernement dans le cas où les services de protection et d’assistance 
aux migrants sont intégrés dans des infrastructures institutionnelles préexistantes gérées par le gouver-
nement qui fournissent de l’aide et des services aux migrants et à d’autres personnes en situation de 
besoin ;

•	 Infrastructures d’information/ressources offrant un accès à des informations indépendantes et im-
partiales sur les migrations et mettant en place des services de proximité ;

•	 Hôtels, maisons d’hôtes et logements privés lorsque les services de protection et d’assistance sont 
fournis dans ces structures plutôt que dans des infrastructures spécialisées de moyenne ou de grande 
taille ;

•	 Autres types d’infrastructures  y compris celles qui fournissent une assistance à la fois aux migrants 
et aux communautés d’accueil ou à des catégories particulières de bénéficiaires, telles que les victimes de 
la traite ou les enfants non accompagnés et séparés.

Abri/ Hébergement
Note de l’animateur 3.4.3

Le fait d’offrir un hébergement comble d’importantes lacunes en matière de protection et d’assistance aux migrants. 
Toutefois, la fourniture de solutions d’hébergement est l’un des aspects les plus difficiles de la mise en œuvre des pro-
grammes de protection et d’assistance aux migrants, qui va de la mise en place de normes minimales pour garantir la 
qualité de vie des résidents à la maintenance et aux implications budgétaires. Les estimations de l’OIM indiquent que 
si le nombre de bénéficiaires à accueillir est équivalent ou supérieur à 3 000 personnes par an, offrir un abri dans les 
locaux des centres est plus rentable que d’externaliser l’hébergement.

Considérations clés :
•	 La sélection et la conception des bâtiments doivent garantir > un séjour sûr, digne et de qualité aux 

résidents.  

Note de l’animateur 

https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/gestion-des-centres-pour-migrants/centres-multifonctionnels
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-offrant-un-hebergement
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-geres-par-les-gouvernements
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/centres-dinformation-et-de-ressources
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/hotels-maisons-dhotes-et-hebergements-prives
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/autres-types-de-structures
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•	 Garantir le respect des normes minimales et faciliter la fourniture de services. La Charte humanitaire et 
les normes minimales pour les interventions humanitaires (normes Sphère) indiquent que toutes les 
infrastructures fournissant un hébergement doivent disposer de :

•	 1 toilette (et douche) pour 20 personnes, séparées par sexe. 
•	 L’espace de vie minimum par personne est de 3,5 mètres carrés, et des espaces de couchage séparés 

pour les hommes et les femmes doivent être prévus, ainsi que des espaces spécifiques pour les béné-
ficiaires en situation de vulnérabilité, des espaces adaptés aux enfants et des espaces pour les familles. 

•	 Chaque bénéficiaire a besoin d’un lit (ou d’un endroit culturellement équivalent pour se reposer, par 
exemple des hamacs ou des nattes en osier) et les matelas doivent être plastifiés pour être faciles à 
nettoyer et à désinfecter. 

•	 Le stock de draps et de couvertures doit être suffisamment important pour permettre leur renouvel-
lement. 

•	 Un espace dédié est nécessaire pour les cas médicaux ou les bénéficiaires ayant d’autres besoins 
spécifiques, comme, par exemple, les femmes qui viennent d’accoucher. 

•	 Il faut garantir l’existence d’espaces communs pour les activités récréatives et psychosociales, ainsi que 
pour la socialisation et le divertissement, comme, par exemple, des espaces de télévision ou de sport.

•	 Les zones de repas doivent être séparées des autres espaces communs, et un système de roulement 
efficace doit être mis en place si l’espace n’est pas suffisant pour tous les pensionnaires.

•	 Il est également possible de trouver d’autres lieux d’hébergement supplémentaires en dehors des infrastruc-
tures pour les bénéficiaires ayant des besoins particuliers.

•	 Lorsque le logement est fourni, le devoir de diligence de l’organisation envers les  bénéficiaires hébergés 
est vaut 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Il est par conséquent recommandé que du personnel, y com-
pris des professionnels de la santé, soit présent 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. L’externalisation de la 
sécurité, de la fourniture de nourriture et du nettoyage est généralement recommandée.

Hôtel/Maison d’hôtes/Hébergement privé
Note de l’animateur 3.4.4

Les infrastructures privées sont également susceptibles d’être parfois mieux indiquées que les infrastructures à grande 
échelle, ce qui facilite la mobilité et les interactions sociales des bénéficiaires. Les défis liés à ce modèle concernent 
les implications administratives et logistiques pour les organisations qui y ont recours, surtout si les bénéficiaires sont 
accueillis dans plus d’un établissement. En outre, il peut être difficile de garantir la fourniture des mêmes normes d’as-
sistance dans différents établissements et de contrôler le respect des normes minimales.
Les hôtels, les pensions de famille et les logements privés doivent offrir non seulement des espaces de couchage, des 
toilettes et des douches, mais aussi des espaces communs pour les repas ou les activités sociales, y compris des aires 
de jeux pour les enfants. L’accès à une connexion Internet ou à un téléphone fixe est également fortement recom-
mandé. Dans la mesure du possible, les bénéficiaires doivent être associés à l’entretien des locaux et un calendrier de 
nettoyage doit être établi.

Modèles de gestion 
Note de l’animateur 3.4.5

L’animateur doit être prêt à élaborer les 4 modèles.

•	 Centres gérés par l’OIM : Dans ce modèle, les centres sont mis en place par l’OIM et, pour finir, transférés 
aux autorités étatiques après que celles-ci se sont progressivement engagées dans la gestion des locaux par le 
déploiement de gestionnaires de cas et/ou par des formations et des initiatives de renforcement des capacités. 
L’avantage de ce modèle est que le centre peut être mis en place de façon relativement rapide et en pleine 
conformité avec les standards minimums et les normes internationales en matière d’aide. Toutefois, comme ce 
modèle ne garantit pas un niveau élevé d’appropriation par les autorités publiques, le transfert aux autorités 
publiques peut être difficile à effectuer

•	 Centres gérés par des Partenaires de mise en œuvre (IPs) : Dans ce modèle, les centres ne sont pas 
gérés directement par l’OIM mais ils sont entièrement ou partiellement gérés par les partenaires d’exécution, 
c’est-à-dire une organisation à but non lucratif dotée de capacités inhérentes qui permettent à l’OIM d’être 
plus efficace et efficiente dans l’accomplissement de son mandat. Ce modèle peut être choisi pour des raisons 
programmatiques ou de sécurité. Les partenaires de mise en œuvre doivent être sélectionnés par le biais 
des procédures de passation de marchés standard de l’OIM et des termes de référence détaillés définiront 
la portée des centres, les normes minimales qu’ils devront respecter ainsi que les clauses de confidentialité/
protection des données. Pour de plus amples informations, veuillez consulter ces sections . En fonction de leur 
niveau d’engagement, les autorités nationales peuvent participer à la sélection des partenaires d’exécution par 
l’intermédiaire d’un comité de pilotage. Ce modèle peut décharger l’OIM de la gestion quotidienne des centres 
et il peut être entièrement budgétisé dans les coûts opérationnels. Les défis liés à ce modèle comprennent les 
procédures administratives et financières internes qui prennent beaucoup de temps pour la sélection et le suivi 
des partenaires d’exécution, ainsi que les risques liés à l’engagement des gouvernements qui peuvent avoir un 
impact sur la durabilité des interventions des partenaires d’exécution au-delà du soutien de l’OIM. 

•	 Centres gérées par le gouvernement : Les centres gérés par les gouvernements sont intégrés dans les 
structures gouvernementales depuis le début des interventions. Selon le contexte, l’OIM peut avoir un dou-
ble rôle. Si les autorités nationales ont les capacités techniques et financières de gérer les centres, l’OIM peut 
fournir des services complémentaires pour améliorer la qualité de l’aide et assurer le respect des normes 
internationales. Une autre option est que les centres soient gérés par une agence gouvernementale avec le 
soutien financier et technique de l’OIM. Pour être durable, ce modèle implique une forte appropriation et un 
engagement des autorités publiques, qui doivent inscrire la gestion du centre dans leur budget et leur planifica-
tion nationaux/régionaux. Dans ce modèle, le contrôle de la qualité, les allocations budgétaires, la transparence 
et la rentabilité peuvent être difficiles à surveiller pour l’OIM. Les gouvernements doivent assurer la viabilité 
financière du centre, y compris ses ressources humaines. Néanmoins, si la couverture des salaires du personnel 
gouvernemental est prévue en dérogation à la note d’orientation interne (IN) 92 sur la politique de non-paie-
ment des primes aux fonctionnaires gouvernementaux lorsque l’OIM et les gouvernements mettent en œuvre 
conjointement des projets de renforcement des capacités ou d’autres projets, l’autorisation doit être accordée 
à la fois par le Département juridique de l’OIM (LEG) et par le bailleur de fonds qui soutient les activités. 

•	 Centres co-gérés : Dans ce modèle, les centres pour migrants sont gérés conjointement par l’OIM et 
les autorités gouvernementales. La répartition des rôles et des tâches, ainsi que les limites et la respons-
abilité de chaque acteur sont clairement définies par un accord de coopération et des comités de gestion 
sont mis en place pour rendre opérationnelle la gestion conjointe et se réunissent régulièrement pour coor-
donner les interventions. S’il est bien mis en œuvre, ce modèle mixte peut assurer la durabilité à long terme 
et l’appropriation de la structure par le gouvernement comparé au modèle de gestion des centres par l’OIM, 
tout en garantissant le respect des normes internationales en matière d’aide, de transparence et de rentabilité. 
Comme dans le modèle précédent, l’OIM accueille favorablement les mesures visant à accroître l’appropriation 
par le gouvernement, dans une perspective à long terme que les centres soient gérés au niveau national. Les 
gouvernements devraient être encouragés à fournir des ressources financières et humaines aux centres. Dans 
certains cas, cependant, le personnel technique du gouvernement travaillant dans le centre peut être soutenu 
par l’établissement d’un protocole d’accord ou par le versement d’indemnités journalières pour les jours passés 
dans le centre.

Le cycle de vie d’un centre pour migrants
Phase de mise en place
Note de l’animateur 3.4.6 

Bien que l’espace identifié doive être adapté, la solution la plus recommandée est d’adapter une structure ex-
istante. En effet, cette solution permet une flexibilité par rapport aux modifications éventuelles des flux migratoires 
et des opportunités de financement. Toutefois, les conditions du bâtiment (sécurité de la structure ; toiture, portes, 
fenêtres adéquates ; solutions en matière d’eau et d’assainissement ; état du câblage électrique ; systèmes de chauffage 
et de refroidissement, par exemple) et son emplacement doivent être soigneusement évaluées, pour s’assurer que le 
centre possède les caractéristiques appropriées pour l’usage auquel il est destiné.
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Quelle que soit l’option retenue, la conception des espaces doit faciliter l’organisation de la vie quotidienne et des 
activités dans le centre, de même que la logistique, en tenant compte d’une rotation fréquente des bénéficiaires. Si le 
centre est destiné à garantir un hébergement, une séparation entre les espaces de vie et les espaces communs doit 
être prévue en tenant compte de considérations de nature culturelle, religieuse ou traditionnelle concernant l’adéqua-
tion des espaces.

Gestion du centre
Note de l’animateur 3.4.7 

L’animateur doit être bien préparé pour élaborer et expliquer les catégories de la gestion de centre, et fournir des 
exemples concrets :

•	 Gestion des ressources humaines : La composition et l’organisation des ressources humaines diffèrent en 
fonction du contexte et de l’objectif du centre. Bien que le nombre et le profil du personnel puissent varier, 
certaines fonctions clés sont essentielles pour garantir bon fonctionnement des locaux. 
Exemples: 

•	 Recrutement de personnel spécialisé (définir les profils, les rôles, etc.)
•	 Équilibre entre les sexes au sein du personnel
•	 Initiatives de prise en charge du personnel (conseil psychologique pour le personnel travaillant avec des 

cas vulnérables ; débriefing après des incidents de sécurité)
•	 Organigrammes
•	 Renforcement des capacités (initiation, formations de remise à niveau)

•	 Assurer l’entretien et la maintenance de l’infrastructure : Des travaux réguliers d’entretien, de nettoy-
age et de réparation sont impératifs pour garantir la sécurité, la santé et la qualité du séjour des bénéficiaires, 
ainsi que pour prévenir la possible dégradation du mobilier et les dommages structurels.
Exemples: 

•	 Services de nettoyage (par des prestataires externes)
•	 Remplacement des articles endommagés/usés
•	 Assurer la disponibilité du budget pour les coûts de maintenance et de fonctionnement

•	 Garantir un accueil, une orientation et un partage d’informations appropriés tout au long de l’as-
sistance s’avère fondamental pour établir la confiance et assurer le bon fonctionnement des centres pour mi-
grants et de leurs services. Des informations exactes et mises à jour permettront aux bénéficiaires de prendre 
des décisions éclairées sur l’aide qu’ils souhaitent recevoir sur la base des informations présentées. La confiance, 
l’ouverture et le respect qui se traduit par le partage d’informations avec les bénéficiaires les rendront plus 
impliqués, plus engagés et plus indépendants. 
Exemples: 

•	 Un personnel dédié possédant de bonnes capacités de communication
•	 Disponibilité du matériel d’information sous différents formats
•	 Sessions et horaires structurés

•	 Intégrer l’inclusion de l’âge, du genre et de la diversité : Une approche fondée sur l’âge, le genre et la 
diversité (AGD) sera adoptée pour promouvoir un environnement accessible, inclusif et protecteur. La diversi-
té des valeurs, des attitudes, des perspectives culturelles, des croyances, de l’origine ethnique, de la nationalité, 
de l’orientation sexuelle, des caractéristiques sexuelles, de l’identité de genre, de la capacité, de la santé, du 
statut social, des compétences et d’autres caractéristiques personnelles spécifiques doit être prise en compte. 
Et des efforts spécifiques doivent être déployés par l’OIM et ses partenaires pour affronter et lutter contre les 
obstacles qui s’opposent à l’inclusion et à l’égalité d’accès à l’assistance.
Exemples: 

•	 Espaces adaptés aux enfants
•	 Assurer des espaces, activités et des services dédiés aux personnes ayant une orientation sexuelle 

différente
•	 Assurer des espaces, activités et services dédiés aux personnes âgées
•	 Garantir des espaces, activités et services dédiés aux personnes ayant un handicap (mental et physique)

•	 Coordination de la fourniture de services : Des évaluations des besoins sont effectuées à intervalles 
réguliers afin de contrôler que les services identifiés lors de la phase de mise en place sont toujours perti-
nents et répondent aux besoins des bénéficiaires. Les services fournis dans les centres pour migrants varient 
considérablement en fonction du contexte et nombre d’entre eux comprennent des abris et des services de 
première nécessité, tels que la nourriture, les articles non alimentaires et les soins médicaux et de santé men-
tale, un soutien administratif et juridique, ainsi que des informations sur les risques de la migration irrégulière et 
les alternatives à celle-ci, des services d’orientation, un soutien à l’intégration avant et après l’arrivée, ainsi qu’une 
assistance au retour volontaire assisté et à la réintégration (AVRR).

•	 Garantir la sûreté et la sécurité : La sécurité dans les locaux des centres pour migrants présente un dou-
ble aspect, puisqu’elle concerne non seulement la sécurité des bénéficiaires, mais aussi celle du personnel, des 
partenaires de mise en œuvre et des prestataires de services”. La manière dont les installations sont conçues 
et gérées joue un rôle fondamental lorsqu’il s’agit de garantir la sûreté et la sécurité et doit être définie de 
manière approfondie en coordination avec le personnel de sécurité pertinent ou, le cas échéant, avec les agents 
de sécurité de l’OIM. 
Exemples: 

•	 Plans d’urgence/ sécurité/ PSEA/ code de conduite
•	 Activation des POS et simulations
•	 Personnel formé (par exemple PFA)
•	 Les locaux doivent garantir le respect des mesures de sécurité destinées aux enfants
•	 Établir des règlements/ règles pour les installations

•	 Promotion de la participation des bénéficiaires : Les bénéficiaires ne doivent pas être des destinataires 
passifs de l’aide, mais plutôt être activement impliqués dans la gestion quotidienne des centres pour migrants 
et avoir la possibilité de partager leurs compétences, leurs connaissances et leurs capacités. La participation 
est importante pour l’image et l’estime de soi des bénéficiaires et elle s’avère essentielle pour maintenir une 
atmosphère agréable dans les centres. Des conseils supplémentaires sur la redevabilité envers les populations 
affectées (AAP) sont disponibles sur cette entrée , tandis que des conseils sur la manière de garantir la partic-
ipation et la responsabilité des bénéficiaires sont disponibles entrée. 
Exemples: 

•	 Mettre en place des comités et structures représentatifs
•	 Soutenir la création de clubs de sport et de clubs dans le domaine artistique
•	 Garantir le retour d’information 

•	 Gérer les relations avec la communauté : En fonction de la taille et de l’objectif de l’infrastructure, des 
tensions peuvent apparaître avec la population locale, qui peut avoir le sentiment que son environnement, son 
voisinage, sa culture ou ses ressources sont négativement affectés par la présence de l’infrastructure et de ses 
bénéficiaires. Elle peut également être mécontente de l’aide que les bénéficiaires reçoivent, surtout si aucune 
initiative visant la population hôte n’est prévue. La gestion des centres pour migrants comprend l’établissement 
de liens avec la communauté d’accueil, afin que leurs desiderata puissent être entendus et que des mesures 
soient prises pour atténuer tout impact négatif que la présence de l’installation aurait pu créer par inadver-
tance. 
Exemples: 

•	 Promouvoir les initiatives de cohésion sociale (tournois sportifs, événements culturels)
•	 Inclure les représentants de la communauté d’accueil dans la planification/conception des initiatives de 

cohésion sociale
•	 Promouvoir le partage d’informations avec la communauté d’accueil
•	 Assurer une liaison régulière avec les représentants de la communauté d’accueil et entretenir des rela-

tions positives

•	 Protection de l’environnement Quelles que soient leur taille et leur portée, l’exploitation des  centres  
aura une incidence sur l’environnement, et certains impacts peuvent également se refléter sur la communauté 
hôte. L’intégration de la protection de l’environnement par la définition d’un plan d’action environnemental est 
par conséquent un aspect important permettant de procéder au suivi de l’impact des locaux du  centre sur 
l’environnement. Lorsqu’un emplacement est choisi pour l’établissement des infrastructures, une évaluation 

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/AAP%20Committments%20Engagements%20French.pdf
https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/gestion-des-centres-pour-migrants/participation-et-responsabilite-des-beneficiaires


268 269

environnementale doit être effectuée, car les problèmes environnementaux peuvent déclencher des tensions 
entre la population hôte et les bénéficiaires du centre. Les sites ne doivent pas être choisis à proximité d’éco-
systèmes potentiellement vulnérables, et les ressources naturelles doivent être gérées de manière efficace et 
durable. Les impacts visibles et invisibles sur l’environnement doivent être pris en considération, comme, par 
exemple, la surexploitation des ressources en eau, la contamination des sols et la gestion de l’assainissement. 
La nature et l’ampleur des préoccupations en matière d’environnement varient considérablement en fonction 
de l’emplacement des infrastructures et de leur objectif. L’eau doit être potable pour la boisson, la cuisine et 
l’hygiène personnelle. Les sources d’eau doivent être éloignées des latrines, des zones de lavage du linge et de 
baignade et des sites d’élimination des déchets.  
La gestion des déchets présente un problème d’importance pour toutes les centres. L’élimination des déchets 
solides doit être effectuée correctement et le recyclage et la séparation des catégories de déchets doivent être 
encouragés. Les installations sanitaires doivent être renforcées si elles ne sont pas initialement conçues pour 
supporter le nombre de personnes qui les utilisent et les latrines doivent être régulièrement nettoyées par des 
prestataires de services spécialisés. Dans la mesure du possible, l’utilisation de technologies respectueuses de 
l’environnement (par exemple, des panneaux solaires) doit être privilégiée.  
Les bénéficiaires des centres doivent jouer un rôle actif dans la gestion de l’environnement, et la sensibilisation 
à l’environnement doit être encouragée par des messages et des conseils sans équivoques. Les activités impli-
quant les bénéficiaires comprennent l’organisation d’événements spéciaux liés à l’environnement, impliquant 
également la communauté locale, la promotion du nettoyage des locaux et les activités de plantation d’arbres.
Exemples: 

•	 Installation de panneaux solaires
•	 Systèmes de récolte des eaux de pluie
•	 Gestion des déchets – recyclage (le cas échéant)
•	 Initiatives conjointes de plantation d’arbres (migrants des centres et communauté d’accueil)
•	 Initiatives conjointes (migrants des centres et communauté d’accueil) de nettoyage de l’environnement 

(collecte des déchets) : par exemple, célébration de la Journée internationale de la terre/Journée de 
l’eau.

Retrait progressif 
Note de l’animateur 3.4.8  

Le retrait progressif de la gestion des centres par l’OIM peut avoir lieu pour diverses raisons et de diverses manières, 
notamment la remise des centres aux partenaires gouvernementaux, les changements dans les dynamiques migra-
toires qui ne nécessitent plus les services de protection et d’aide de l’OIM, et la fermeture en raison de menaces à la 
sécurité, de changements dans la politique gouvernementale ou du manque de soutien des bailleurs de fonds.

La planification et la coordination du retrait progressif font partie intégrante du processus de mise en place, et des 
plans de transfert doivent être mis en place avec les autorités nationales et les autres parties prenantes concernées dès 
le début. La manière dont le retrait est géré aura un impact significatif sur l’avenir des bénéficiaires. Si la phase de retrait 
n’est pas bien planifiée, elle peut s’avérer difficile, car elle intervient à un moment où le personnel et les bénéficiaires 
sont inquiets pour l’avenir et où le budget et les ressources sont généralement limités. Si elle est lancée brusquement, 
la baisse de dynamisme et de concentration peut avoir un impact négatif sur la fourniture des services de protection 
et d’aide dans la phase finale. Si différents partenaires fournissent des services et une aide par l’intermédiaire du mé-
canisme, une coordination étroite entre ces partenaires est nécessaire pour assurer une communication harmonisée 
et éviter les messages contradictoires. 

Les éléments suivants doivent être pris en compte pour garantir la réussite d’une stratégie de retrait :
•	 Veiller à ce qu’il y ait suffisamment de temps pour transférer les connaissances, renforcer les capacités et as-

surer une transition en douceur
•	 Identification de solutions durables pour les bénéficiaires (veuillez consulter cette section)
•	 Établissement d’un plan de transfert clairement défini, approuvé par toutes les parties prenantes impliquées 

dans la gestion des structures couvrant les questions liées aux ressources humaines, au transfert de matériels 
et d’infrastructures, aux documents de transfert pour chaque partenaire et activité

•	 Formation et renforcement des capacités des autorités nationales ou d’autres partenaires prenant en charge 
la gestion de l’infrastructure

•	 Fourniture d’une assistance technique pendant une période de transition

Objectif de la session : Cette session présente aux participants la quatrième et dernière catégorie du Guide Pra-
tique de l’OIM sur les centres pour migrants : « Gestion de l’information et données migratoires ».  Cette catégorie fournit 
des outils pour faciliter l’enregistrement des bénéficiaires et assurer une gestion précise des informations permettant 
la mise en œuvre du programme et l’établissement de rapports. Les principes et les dispositions de l’OIM en matière 
de protection des données sont également traités dans cette section.

Cette session ainsi que les suivantes, sont basées sur le Guide pratique de l’OIM sur les centres pour 
migrants – Plate-forme électronique (disponible ici) : Guide Pratique de l’OIM sur les centres pour mi-
grants

Durée de la session :  85 minutes

Type de session : Présentation/ discussion en séance plénière/ exercice interactif

SESSION 3.5: GESTION DE L’INFORMATION ET DONNÉES MIGRATOIRES  

GUIDE PRATIQUE DE L’OIM SUR LES CENTRES 
POUR MIGRANTS 

SESSION 3.5

Objectifs 
pédagogiques de 

la session

Cette session permettra de :
•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble du processus et des outils permet-

tant d’assurer une gestion précise de l’information en vue de la mise en œuvre du 
programme et de l’établissement de rapports

•	 Fournir aux participants une vue d’ensemble des principes et des dispositions de 
l’OIM en matière de protection des données en accordant une attention toute 
particulière aux exigences et défis en matière de partage des données.

Résultats 
attendus

Après cette session, les participants seront en mesure de :
1.	 	S’orienter en toute sûreté en ce qui concerne l’applicabilité des outils et des 

processus pour garantir une gestion précise de l’information et la protection des 
données

2.	 	Comprendre et apprécier l’importance des principes de protection des données 
pour garantir la vie privée, la sécurité et la dignité des bénéficiaires

Messages clés 

•	 La protection des données est l’application systématique d’un ensemble de ga-
ranties institutionnelles, techniques et physiques qui préservent le droit à la vie 
privée en ce qui concerne la collecte, le stockage, l’utilisation et la divulgation des 
données à caractère personnel

•	 	Garantir la protection des données est essentiel pour une programmation sûre 
et digne

•	 	Les données personnelles et sensibles ne peuvent pas être partagées avec des 
acteurs externes à moins de respecter les procédures établies.  

•	 	Les données et les informations collectées alimentent une programmation basée 
sur les faits 

Préparation

•	 Se familiariser avec les notes et ressources indiquées dans le plan de session ainsi 
que les diapositives PowerPoint

•	 Projecteur et systèmes vidéo audio
•	 Tableau de conférence et feutres 

Ressources

•	 Diapositives PowerPoint
•	 S3.5_Échantillon de produit pour la gestion de l’information
•	 S3.5_ModuleJaune_Exercice de partage de données (Applicable au Module 

Rouge S3.5)
•	 Voir aussi les orientations, outils et exemples spécifiques répertoriés dans la col-

onne “ressources” de chaque plan de session

Aperçu de la session

https://migrantcentres.iom.int/fr/toolkit/services-de-protection-et-daide/solutions-durables
https://migrantcentres.iom.int/fr
https://migrantcentres.iom.int/fr
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Session 3.5 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

5 minutes Introduction

•	 Présenter les résultats d’apprentissage de la session sur une 
diapositive PowerPoint :
Après cette session, les participants seront en mesure de :

1.	 S’orienter en toute sûreté en ce qui concerne l’applicabil-
ité des outils et des processus pour garantir une gestion 
précise de l’information et la protection des données

2.	 Comprendre et apprécier l’importance des principes de 
protection des données pour garantir la vie privée, la 
sécurité et la dignité des bénéficiaires

40 minutes Dispositions relatives à la protection des données - Gestion de 
l’information et données migratoires 

•	 Expliquez que, pour garantir une programmation sûre et digne, 
il est important d’assurer des systèmes de protection des don-
nées, définis comme suit :

« Application systématique d’un ensemble de garanties institutionnelles, 
techniques et physiques qui préservent le droit à la vie privée en ce qui con-
cerne la collecte, le stockage, l’utilisation et la communication de données à 
caractère personnel. ». 

•	 Présenter sur une diapositive les 13 principes de protection 
des données appliqués par l’OIM

•	 Expliquez que l’OIM et ses partenaires de mise en œuvre sont 
liés par ces 13 principes. Si le temps le permet, l’animateur 
peut demander à d’autres partenaires dans la salle d’expliquer 
quels principes et quelles règles directrices de protection des 
données s’appliquent à eux et comment ils sont liés  au contexte 
de gestion des centres.

Note : Indiquer clairement que les principes de protection des 
données de l’OIM s’appliquent aux données personnelles.

•	 Présentez et expliquez l’importance de la protection des 
données sur diapositives PowerPoint

•	 Pour respecter le droit à la vie privée, à la dignité hu-
maine et au bien-être des migrants et autres populations 
migrantes. 

•	 Pour assurer leur sécurité et la non-discrimination.
•	 Pour garantir le droit à la vie privée, la sécurité et la dig-

nité pendant les mouvements et gérer les informations 
sensibles et confidentielles nécessaires pour comprendre 
les tendances migratoires Pour accroître la crédibilité de 
l’institution, tant auprès de ses bénéficiaires que de ses 
partenaires. 

•	 Présentez et expliquez sur une diapositive PowerPoint que 
les bénéficiaires ont le droit de :

•	 Savoir qui va utiliser, accéder et traiter leurs données, et 
dans quel but ;

•	 Accéder à leurs informations, les modifier et contester la 
manière dont elles sont utilisées ;

Ressources :

Manuel de 
protection 
des données de 
l’OIM

Principes de 
protection des 
données de l’OIM

Principes de 
protection des 
données de l’OIM 
(Web site)

Formulaire de 
consentement 
audiovisuel de l’OIM

S3.5 Formulaire de 
consentement 
audiovisuel de l’OIM 
(FR)

Formulaire d’accord 
de partage de 
données de l’OIM

Formulaire de 
consentement 
général de l’OIM

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Être informés de la manière dont leurs données seront 
utilisées.

•	 Obtenez le consentement ! Parcourez la diapositive 
PowerPoint 

Voir la note de l’animateur 3.5.1

FACULTATIF : 
•	 Exercice de groupe (jeu de rôle) : Lisez le scénario (S3.5_

ModuleJaune_Exercice de partage des données) Choisissez deux 
participants ou identifiez deux volontaires parmi les participants). 
Attribuez à chacun l’un des deux rôles suivants :  partenaire de 
mise en œuvre de l’OIM-gestionnaire du centre et fonctionnaire 
du gouvernement (département des statistiques). 

•	 Demandez aux participants d’analyser la situation et de 
proposer les mesures potentielles qu’ils prendraient pour 
gérer la situation.

Note : L’animateur peut changer le profil des protagonistes en fonction 
de son contexte et de son public. 

Scénario : Un jour, une fonctionnaire du gouvernement se présente au Cen-
tre de réception de Magnabougou, et demande instamment à avoir accès 
à la liste des migrants arrivés dans le centre au cours des 6 derniers mois, 
elle est particulièrement intéressée par les données relatives aux mineurs et 
aux femmes. 
Elle dit à Mme Johnson, responsable du centre (membre du personnel de 
l’ONG partenaire de mise en œuvre de l’OIM), que c’est très urgent, car le 
bureau des statistiques doit préparer un rapport pour demain.  

Informed consent : 
There is an App for 
that! (en anglais)

S3.5_ModuleJaune_
Exercice de partage 
des données  
(applicable au 
Module Rouge)

30 minutes Systèmes de gestion de l’information - Gestion de 
l’information et données migratoires

•	 Diapositives PowerPoint : Que faisons-nous de toutes 
ces données ? Nous les gérons !

•	 Présentez et expliquez l’utilisation et le but des systèmes de 
gestion de l’information de l’OIM sur une diapositive Power-
Point:

•	 Flux de données des systèmes de suivi des centres : nom-
bre de cas

•	 Analyse des tendances et besoins en matière de migra-
tion

•	 Programmation basée sur des données probantes

Note : expliquez que cette diapositive n’a pour but que de fournir 
un exemple de la manière dont les données sont gérées et comment 
elles peuvent contribuer à une programmation basée sur des preuves. 
L’exemple est strictement lié à l’OIM, car la formation est mise en œu-
vre par l’OIM, mais d’autres organisations peuvent avoir leurs propres 
systèmes de gestion des données et peuvent partager leur expertise 
et bonnes pratiques.

S3.5_Échantillon de 
produit pour la 
gestion de 
l’information

https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://publications.iom.int/books/manuel-de-protection-des-donnees-de-loim
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_data_protection_principles_final.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_data_protection_principles_final.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/iom_data_protection_principles_final.pdf
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://www.iom.int/fr/protection-des-donnees
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/audio_visual_consent_form_en_24jan2020.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/audio_visual_consent_form_en_24jan2020.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/audio_visual_consent_form_en_24jan2020.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/transfer_of_personal_data_final_en.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/transfer_of_personal_data_final_en.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/transfer_of_personal_data_final_en.docx
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1_1_general_consent_form_frm_1_doc.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1_1_general_consent_form_frm_1_doc.pdf
https://migrantcentres.iom.int/system/files/import/toolkit/1_1_general_consent_form_frm_1_doc.pdf
https://www.iom.int/video/informed-consent-theres-app
https://www.iom.int/video/informed-consent-theres-app
https://www.iom.int/video/informed-consent-theres-app
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

•	 Présentez la bonne pratique de la capture d’écran Regional 
-Data Hub sur une diapositive PowerPoint. L’animateur peut 
remplacer l’échantillon par une image plus adaptée au contexte 
si celle-ci est disponible.

•	 Expliquez que, pour de plus amples informations, les partici-
pants peuvent consulter :

•	 Le manuel de protection des données de l’OIM, dis-
ponible  ici 

•	 Visitez la page intranet de Protection des données 
(seulement pour le personnel de l’OIM)

•	 Le site de la DTM où les participants trouveront tous les 
produits de l’OIM disponible ici

10 minutes Résumé des messages clés 

1.	 La protection des données est l’application systématique d’un 
ensemble de garanties institutionnelles, techniques et physiques 
qui préservent le droit à la vie privée en ce qui concerne la 
collecte, le stockage, l’utilisation et la divulgation des données à 
caractère personnel

2.	 	Garantir la protection des données est essentiel pour une pro-
grammation sûre et digne

3.	 	Les données personnelles et sensibles ne peuvent pas être 
partagées avec des acteurs externes à moins de respecter les 
procédures établies

4.	 	Les données et les informations collectées alimentent une pro-
grammation basée sur les faits

Gestion de l’information et données migratoires

Protection des données
Note de l’animateur 3.5.1 – Consentement 

Le consentement implique de fournir des informations aux bénéficiaires, leur donner la possibilité de poser des ques-
tions pour s’assurer que les informations sont complètes et comprises. Avant de recevoir une aide, les bénéficiaires 
doivent donner leur autorisation (ou opposer un refus), qui sera enregistrée de manière sûre et confidentielle. Le 
consentement est généralement donné par écrit en signant un formulaire de consentement. Si cela n’est pas faisable 
ou approprié (par exemple dans le cas d’enfants, de bénéficiaires ayant un faible niveau d’alphabétisation, et/ou de 
personnes n’ayant pas la capacité de donner leur consentement), il est possible d’enregistrer le consentement par 
système audio ou vidéo. Si le consentement est donné verbalement, il doit être certifié par écrit par le personnel de 
l’Organisation.
La capacité à donner son consentement peut être affectée par l’âge, les capacités cognitives, l’état physique et psy-
chologique des migrants. Dans un tel cas, on peut rechercher le consentement éclairé, c’est-à-dire la volonté exprimée 
de participer à la fourniture de l’assistance. Des mesures appropriées doivent être adoptées pour déterminer si un 
bénéficiaire est en mesure de donner son consentement éclairé. S’il est jugé incapable, les autorités de tutelle ap-
propriées doivent être impliquées, mais on doit permettre aux migrants de continuer à collaborer à toute prise de 
décision concernant l’assistance.
Les partenaires de mise en œuvre de l’organisation sont également liés par les dispositions relatives à la protection des 
données de l’organisation et doivent s’assurer que les bénéficiaires donnent leur consentement éclairé à la collecte de 
leurs données personnelles. En cas d’orientation de bénéficiaires, le principe 5 du Manuel de l’OIM sur la protection 
des données, qui concerne le partage de données personnelles doit être appliqué.

L’animateur doit expliquer que le Manuel de protection des données de l’OIM et les dispositions connexes sont 
uniquement applicables aux données personnelles. Cependant, il est important que les participants comprennent les 
différences entre les trois types de données qu’ils sont susceptibles de traiter dans leurs activités quotidiennes et qu’ils 
appliquent avec sûreté les principes, les modalités de stockage et de partage respectifs.  

Données sensibles non personnelles, données personnelles et données non personnelles
Note de l’animateur 3.5.2 

On entend par données non personnelles toute information qui ne se rapporte pas à une personne 
concernée identifiée ou identifiable 
 
Cela peut comprendre : 

•	 Nombre de familles ou de ménages,  
•	 Groupes d’âge, répartition par âge et par sexe  
•	 Migrants ayant accès, ou non, aux services juridiques/administratifs/services de SMSPS et aux soins de santé

Lorsque ces données ne sont pas sensibles, elles peuvent être partagées publiquement. En principe, ces données peu-
vent être collectées, diffusées et partagées sans soulever de préoccupations ou de problèmes majeurs en termes de 
confidentialité et ne présentent pas, en général, de risques pour les personnes qui ont fourni les informations.    

Les données personnelles comprennent toute information enregistrée sous forme imprimée ou par des 
moyens électroniques et pouvant être utilisée pour identifier les personnes concernées.  
 
Cela peut comprendre : 

•	 Données biographiques (nom, date de naissance, état civil par exemple) ;  
•	 Données biométriques et génétiques (empreintes digitales, scansion de l’iris par exemple) ;  
•	 Données de base (histoire de la famille et du ménage, relations avec les proches par exemple )

Note de l’animateur 

https://publications.iom.int/system/files/pdf/iomdataprotection_web.pdf
https://intranetportal/en-us/pages/data-protection.aspx
https://intranetportal/en-us/pages/data-protection.aspx
https://dtm.iom.int/fr
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•	 Circonstances matérielles (expérience des violations des droits de’l’Homme et détails du transit par exemple) 
•	 Images et enregistrements  
•	 Matériaux de confirmation (rapports médicaux, rapports de ligne directe par exemple) ;  
•	 Documents personnels et de contrôle (dossiers médicaux, dossiers financiers par exemple) ;  

Les principes de protection des données de l’OIM (voir le manuel de protection des données de l’OIM ) s’appliquent 
aux données personnelles.  Ces données sont sensibles par nature et ne doivent pas être partagées, sauf en cas de 
nécessité absolue, en suivant une évaluation du rapport risques - bénéfices et après la signature d’un accord.

Le personnel de l’OIM doit noter que le service juridique (LEG) dispose d’un modèle d’accord de partage des 
données à utiliser lors du transfert de données personnelles vers des tiers, ainsi que d’un modèle d’évaluation des 
risques et des avantages. Ils sont tous disponibles sur la page Intranet «  Protection des données ». Il est également 
obligatoire pour tout le personnel de l’OIM de suivre le cours de formation en ligne sur les principes de protection 
des données de l’OIM 

•	 À défaut de consentement, seules les données agrégées anonymes, qui ne peuvent être utilisées pour 
identifier ou retracer les personnes concernées, peuvent être publiées et diffusées au public.  

•	 Dans la mesure du possible, il ne faut partager avec des tiers que des données globales anonymes.  

Données sensibles non personnelles : Il peut s’agir (sans s’y limiter), par exemple, de données comprenant des 
indicateurs de protection concernant un site ou un point spécifique, le nombre d’enfants non accompagnés accueillis 
dans un centre pour migrants. Ces données ne doivent pas être rendues publiques ou partagées.  

Pour partager ces données, l’organisation requérante doit remplir et signer le formulaire de demande d’accès aux 
données.  

Ces données peuvent être partagées, avec certaines limitations, car le partage de ces données peut potentiellement 
entraîner le non-respect de la confidentialité, des violations du droit à la vie privée et à la sécurité, et/ou exposer une 
personne ou une communauté à des risques de représailles, d’exclusion, d’exploitation ou de discrimination. 

Objectif de la session : Cette session marque la fin de la formation sur l’application opérationnelle du Guide pra-
tique de l’OIM sur les centres pour migrants. L’exercice de simulation permet aux participants de tester ce qu’ils ont 
appris au cours de la formation grâce à un exercice final interactif. La partie de clôture et d’évaluation est l’occasion 
pour les participants de donner leur avis sur l’expérience globale de la formation, ce qui permet à l’équipe d’animation 
de recueillir les leçons apprises et d’améliorer les futures sessions de formation. 

Durée : entre 90 et 110 minutes 

Type de session : simulation facultative / discussion plénière / présentation / évaluation

SIMULATION, ÉVALUATION ET CLÔTURE

SESSION 4

Aperçu de la session

Session 4 Plan

TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

60-90 
minutes Exercice de simulation – Jeu de rôle

Scénario : regardez à nouveau la vidéo 1_Etude de cas et lisez les 
informations complémentaires fournies ci-dessous.

Informations additionnelles sur le scénario : 
Les forces gouvernementales, en même temps que l’OIM, viennent de sec-
ourir 100 migrants. Ils n’ont pas encore été emmenés dans un centre pour 
migrants existant (centre offrant un abri/ logement et cogéré). 
Parmi eux : des hommes, des femmes, de jeunes enfants, des personnes 
âgées et des blessés.  Ils sont fort perturbés et traumatisés 

•	 Répartissez les participants en groupes comme indiqué ci-des-
sous :

•	 	Groupe 1 : Autorités gouvernementales
•	 Groupe 2 : Communauté d’accueil
•	 Groupe 3 : ONG
•	 Groupe 4 : Personnel OIM

•	 Chaque groupe doit identifier ses rôles et responsabilités dans 
la fourniture d’une assistance immédiate et urgente (dans les 24 
heures) à 100 migrants qui viennent d’arriver et qui sont en situ-
ation de grande détresse

•	 Chaque groupe doit concevoir des mesures d’assistance perti-
nentes en fonction de son rôle

•	 Les groupes seront invités à la réunion d’urgence du groupe de 
travail cet après-midi pour discuter d’un  plan d’intervention..

Temps alloué pour cet exercice : 60 minutes

Note : L’animateur doit consacrer 30 minutes supplémentaires à la « 
réunion du groupe de travail » pour discuter des plans des acteurs. 

Ressources :
Guide Pratique vidéo 
1_ d’étude de cas

S4_ModuleRouge_
Exercice de 
simulation 

https://publications.iom.int/fr/node/4311
https://intranetportal/en-us/pages/data-protection.aspx
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
https://vimeo.com/758718376/36a15208b0
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TEMPS ACTIVITÉ RESSOURCES

20 minutes Clôture et évaluation 

•	 Expliquez que la formation « Application Opérationnelle du 
Guide pratique de l’OIM sur les centres pour migrants –» est 
arrivée à son terme.

•	 Remerciez les participants pour le temps qu’ils vous ont dédié 
et l’engagement dont ils ont fait preuve tout au long de la for-
mation.

•	 Expliquez aux participants qu’ils devront faire un dernier effort 
pour remplir les formulaires d’évaluation de la formation (test 
post-formation et/ ou formulaires d’évaluation des compétences 
de l’animateur et évaluation post formation), ce qui est import-
ant pour mesurer l’efficacité et l’impact du matériel et des méth-
odes de formation. 

•	 Remise des certificats de participation et du livret du participant 

Note : Le livret du participant peut être remis en version imprimée si 
disponible ou partagé par courrier électronique sous forme de fichiers 
numériques.

•	 Remerciez les participants et fournissez toute autre informa-
tion pertinente (par exemple, que les animateurs enverront un 
courriel avec les diapositives PowerPoint et d’autres ressources 
utiles, que les formateurs peuvent être contactés à [...])

Ressources :

S1S4_Module Rouge 
Pré/post test auprès 
des participants

S4_Évaluation des 
compétences des 
animateurs

S4_Évaluation 
post–formation

Certificat de 
participation

Livret du participant
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